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 Parlamentspräsidenten der deutschsprachigen Länder 
in Winterthur

Am 14. und 15. Juli 2017 nahm der Präsi-
dent der Abgeordnetenkammer Mars Di 
 Bartolomeo gemeinsam mit Generalsekretär 
Claude Frieseisen  am Treffen der Parla-
mentspräsidentinnen und Parlamentspräsiden-
ten der deutsch sprachigen Länder in Winter-
thur teil.

Auf Einladung des Nationalratspräsidenten 
der  Schweizerischen Eidgenossenschaft Jürg 
Stahl dis kutierten die Parlamentspräsidenten 
aus Deutschland, Norbert Lammert, Österreich, 
Doris Bures, Liechtenstein, Albert Frick, der 

Deutschsprachigen Gemeinschaft Belgiens, 
 Alexander Miesen, und Luxemburg, Mars Di 
Bartolomeo, über die Chancen und Herausfor-
derungen des Strukturwandels und der damit 
verbundenen parlamentarischen Fragestellun-
gen.

Nachdem die verschiedenen Teilnehmer den 
Strukturwandel ihrer jeweiligen Länder hatten 
Revue passieren lassen, wandten sie sich den 
bevorstehenden gesellschaftlichen Veränderun-
gen zu. Mit Vertretern aus Bildungsinstituten 
und Wirtschaft erfolgte ein Austausch unter an-

derem über neue Arbeitsmodelle, neue Wohn-
modelle, neue Mobilitätskonzepte und die zu 
erwartenden technischen Neuentwicklungen 
dank künstlicher Intelligenz. Sämtliche Teilneh-
mer waren sich anschließend darüber einig, 
dass man diesen in Zukunft sehr rasanten En-
twicklungen nicht mit den alten Mechanismen 
und Funktionsmodi entgegentreten kann.

Präsident Mars Di Bartolomeo stellte seiner-
seits mit Genugtuung fest, dass Luxemburg, 
unter anderem über die durch den Rifkin-Be-
richt angestoßenen Diskussionen, voraus-

schauend auf die auf das Land zukommenden 
Heraus forderungen reagiert hat.

Angesichts der Tatsache, dass diese ge-
genwärtigen und zukünftigen Entwicklungen 
auch nicht spurlos an den demokratischen Ins-
titutionen vorbeigehen werden, hat der Prä-
sident der Abgeordnetenkammer seine Kolle-
gen zum nächsten Treffen nach Luxemburg 
eingeladen, um mit ihnen über Formwandel 
der Demokratie und E-Democracy im weitesten 
Sinne des Wortes zu diskutieren.

(von links nach rechts) Mars Di Bartolomeo aus Luxemburg, Christa Markwalder, Nationalrätin und Vorgängerin von Jürg Stahl als Nationalratspräsidentin der Schweiz, Jürg Stahl, Doris Bures aus Öster-
reich, Josef Lisibach, Stadtrat von Winterthur, Albert Frick aus Liechtenstein, Alexander Miesen aus Belgien und Norbert Lammert aus Deutschland

La parole aux jeunes à la Chambre des Députés
Une vingtaine de membres du Parlement des 

jeunes ont eu un échange de vues, le lundi 17 
juillet 2017, avec les députés membres de plu-
sieurs commissions parlementaires sur six réso-
lutions. Ces textes avaient été adoptés lors de 
la séance plénière du Parlement des jeunes le 
13 juillet 2017 et portent sur différents thèmes 
de l’actualité politique nationale et internatio-
nale, à savoir:

- l’intervention russe dans les élections prési-
dentielles françaises et américaines;

- le don du sang;

- la surveillance par bodycams;

- le futur de l’Union européenne;

- l’écart de rémunération entre hommes et 
femmes;

- le système scolaire luxembourgeois.

Vers un échange avec les jeunes wallons

Dans le cadre de sa visite officielle à Luxem-
bourg, le Président du Parlement de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, M. Philippe Courard, a 
eu une entrevue avec les représentants du Par-

lement des jeunes et a également participé au 
hearing en salle plénière. L‘objectif, fixé récem-
ment lors d‘une rencontre à Bruxelles entre M. 
Courard et M. Mars Di Bartolomeo, Président 
de la Chambre des Députés, est de développer 
des échanges réguliers entre les Parlements des 
jeunes luxembourgeois et wallon.

Qu’est-ce que le Parlement des jeunes?

Le Parlement des jeunes («Jugendparla-
ment») est une plateforme où chaque jeune 
âgé entre 14 et 24 ans et habitant au Luxem-
bourg a l’occasion de discuter et de débattre 

ensemble avec d’autres jeunes sur des sujets 
qui les intéressent et qui touchent leur vie quo-
tidienne.

Le Parlement des jeunes a vu le jour dans la 
loi sur la jeunesse du 4 juillet 2008. Il a comme 
objectif principal de favoriser l’engagement des 
jeunes dans notre société et de les rapprocher 
du monde politique à travers l’élaboration 
d’avis et de résolutions qui seront transmis aux 
acteurs politiques concernés. La Chambre des 
Députés est un des partenaires du Parlement 
des jeunes.

À l'échange de vues avec les membres du Parlement des jeunes participaient, outre des députés luxembourgeois, le Président du Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, M. Philippe Courard, et le 
Président de la Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo (2e rangée, 4e respectivement 5e de droite).
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Session annuelle de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE à Minsk

Un appel à la confiance mutuelle et la coopération entre les pays
Réunis en session annuelle à Minsk 

(Bélarus) du 5 au 9 juillet 2017 en 
tant que tribune parlementaire de 
l’OSCE (Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe) pour 
dresser un bilan des évolutions et des 
défis dans le domaine de la sécurité 
et de la coopération, quelque 260 
députés des pays européens, de 
l’Amérique du Nord et de l’Asie cen-
trale ont adopté la «Déclaration de 
Minsk».

Cette déclaration, accessible sur le 
site Internet www.oscepa.org, ras-
semble les résolutions adoptées par 
les trois commissions «Affaires poli-
tiques et sécurité», «Affaires écono-

miques, science, technologie et envi-
ronnement» et «Démocratie, droits 
de l’homme et questions humani-
taires». La session annuelle a été pla-
cée sous le thème «Renforcer la 
confiance mutuelle et la coopération 
pour la paix et la prospérité dans 
l’espace de l’OSCE».

Dans son allocution, la Présidente 
de l’Assemblée parlementaire, Ma-
dame Christine Muttonen, a rappelé 
que la paix et la prospérité sont les 
buts à atteindre, mais qu’il ne faut 
pas oublier que la confiance mu-
tuelle et la coopération sont les prin-
cipaux moyens pour achever ces 
buts. Dans une époque marquée par 

un rebondissement de l’insécurité et 
de conflits, ce serait le seul chemin à 
poursuivre. Ancrée dans le processus 
de détente des années 1970 et basée 
sur les valeurs de l’acte final d’Hel-
sinki adopté en 1975, l’Assemblée 
parlementaire de l’OSCE se doit de 
poursuivre le dialogue et de créer la 
base pour la coopération et 
l’échange de meilleures pratiques 
pour affronter les défis de notre 
époque, a souligné la Présidente de 
l’Assemblée parlementaire.

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Eugène Berger, 
Mme Josée Lorsché et M. Gusty 
Graas.

(de gauche à droite) Mme Josée Lorsché, M. Eugène Berger, M. Gusty Graas

Séance plénière du Parlement Benelux à La Haye

Soutenir la durabilité de nos sociétés

La deuxième séance plénière du 
Parlement Benelux sous présidence 
néerlandaise s’est tenue à La Haye les 
16 et 17 juin 2017 en présence des 
députés luxembourgeois M. Roger 
Negri, M. Marcel Oberweis, M. Gilles 
Roth, Mme Diane Adehm, M. Frank 
Arndt, M. Gusty Graas et Mme Josée 
Lorsché.

La mobilité durable figurait au 
cœur des travaux des membres du 
Parlement Benelux. Un débat théma-
tique introduit par M. Marcel Ober-
weis, en sa qualité de Vice-Président 
du Parlement Benelux, a été lancé 
par M. Hans Bruyninckx, directeur 
exécutif de l’Agence européenne 
pour l’environnement de l’Union eu-

ropéenne, avec la participation 
d’autres experts, parmi lesquels M. 
Guy Besch, Conseiller de Gou-
vernement pour la planification de la 
mobilité au Ministère du Développe-
ment durable et des Infrastructures.

Dans ce contexte, il fut retenu 
que, s’il faut se féliciter du nombre 
croissant de voitures électriques, ce-

lui-ci ne résoudra pas pour autant le 
problème des files et des embouteil-
lages. Au-delà du débat sur les mo-
dalités de transport, il faudra agir 
aussi sur l’aménagement du terri-
toire. L’augmentation du covoitu-
rage intelligent, l’utilisation du vélo 
pour une partie des trajets et la bicy-
clette électrique sont des signaux 
positifs. Il est tout aussi important de 
pouvoir utiliser tous les transports en 
commun avec un même titre de 
transport partout dans le pays.

Il reste beaucoup à faire dans le 
Benelux à cet égard, ont estimé les 
parlementaires présents, malgré des 
avancées ponctuelles. En conclusion, 
les parlementaires ont affirmé qu’il 
faut à présent un pacte environne-
mental qui puisse être poursuivi au-
delà des échéances électorales. 

Deux recommandations sur la mo-
bilité des patients et les soins trans-
frontaliers respectivement sur la co-
opération en matière de contrôle du 
transport aérien ont également été 
adoptées. Au sujet de la dernière 
question, le président de la déléga-
tion luxembourgeoise, M. Roger Ne-
gri, a insisté sur l’importance d’une 
coopération transnationale tenant 
compte de l’autonomie du Luxem-
bourg pour gérer son espace aérien. 
De même, M. Negri a souligné qu’il 
est impératif de veiller au respect des 
droits sociaux des professionnels du 
contrôle aérien.

Un texte en relation avec l’énergie 
nucléaire n’a pas été adopté, la délé-
gation luxembourgeoise ayant affi-
ché clairement la position de la 

Chambre des Députés consistant à 
privilégier des modes de production 
d’énergie différents, tout en prônant 
une sortie du nucléaire.

Par ailleurs, la problématique du 
transport de marchandises dans le 
Benelux a été débattue, de même 
que celle des voitures électriques, de 
l’agriculture transfrontalière, du 
transport ferroviaire de marchandises 
ainsi que celle de la coopération por-
tuaire dans le Benelux. 

L’économie circulaire a fait l’objet 
d’un rapport commun de la députée 
luxembourgeoise Josée Lorsché et de 
la parlementaire belge Patricia 
Creutz sur les travaux en cours dans 
le cadre de la Commission «Écono-
mie, Agriculture et Énergie», prési-
dée par M. Gusty Graas.

Dans ce contexte, Mme Lorsché a 
notamment souligné qu’en s’inscri-
vant dans la logique de la durabilité 
et de la responsabilité, l’économie 
circulaire implique en effet l’inver-
sion des modes de gestion des res-
sources, chaque acteur pouvant de-
venir un agent du changement et 
d’une économie durable. En même 
temps, l’enthousiasme qui entoure 
ce concept fait parfois oublier que 
pour dégager des effets concrets, il 
est indispensable de passer au stade 
de la réalisation à travers l’implica-
tion de toutes les parties prenantes, 
des pouvoirs publics aux citoyens en 
passant par la société civile et l’in-
dustrie. Il ne se réalisera pas non plus 
sans une meilleure éducation à l‘en-
vironnement, a conclu Mme Lor-
sché.

Les participants luxembourgeois à la séance plénière du Parlement Benelux
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NOUVELLES LOIS
Maison de l’orientation
6787 - Projet de loi

ayant pour objet l’organisation de la 
Maison de l’orientation et modifiant 

1) la loi modifiée du 13 juillet 2006 por-
tant réorganisation du Centre de psy-
chologie et d’orientation scolaires, 

2) la loi modifiée du 25 juin 2004 por-
tant organisation des lycées et lycées 
techniques, 

3) la loi modifiée du 10 mai 1968 por-
tant réforme de l’enseignement (Titre 
VI: De l’enseignement secondaire),

4) la loi modifiée du 14 mars 1973 por-
tant création d’instituts et de services 
d’éducation différenciée, 

5) la loi modifiée du 2 décembre 1987 
portant réglementation de la médecine 
scolaire, 

6) la loi modifiée du 4 septembre 1990 
portant réforme de l’enseignement se-

condaire technique et de la formation 
professionnelle continue, 
7) la loi modifiée du 25 juillet 2005 por-
tant création d’un lycée-pilote,
8) la loi modifiée du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation profes-
sionnelle, 
9) la loi modifiée du 6 février 2009 por-
tant organisation de l’enseignement 
fondamental,
10) la loi modifiée du 15 juillet 2011 vi-

sant l’accès aux qualifications scolaires 
et professionnelles des élèves à besoins 
éducatifs particuliers,
11) la loi du 21 juillet 2012 portant créa-
tion du Sportlycée,
12) la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale,
13) l’article L.622-18 du Code du travail
Le présent projet de loi se propose, d’une part, 
de doter la Maison de l’orientation d’une base 
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légale et d’un cadre organisationnel adapté 
aux réalités et contraintes du terrain, et, d’autre 
part, d’assurer la cohérence de l’orientation 
professionnelle et scolaire en délimitant et en 
précisant les missions du Centre de psycholo-
gie et d’orientation scolaires (ci-après «CPOS»).
Le projet de loi sous rubrique vise à:
1. définir la Maison de l’orientation comme 
guichet unique et plateforme commune des 
principaux acteurs de l’orientation scolaire et 
professionnelle,
2. créer un service de coordination pour la Mai-
son de l’orientation dont la mission est d’assu-
rer la coordination et la concertation des mis-
sions qui lui étaient confiées,
3. instaurer un Conseil national, baptisé Forum 
orientation, chargé de définir une stratégie na-
tionale de l’information et de l’orientation sco-
laire et professionnelle et de suivre sa mise en 
œuvre,
4. obliger les lycées de se doter d’une dé-
marche d’orientation correspondant à certains 
standards de qualité décrits dans un cadre de 
référence,
5. définir a minima des obligations pour les agents 
intervenant dans l’orientation scolaire et profes-
sionnelle en matière de formation continue.

Par ailleurs, il est procédé à une révision des 
missions de l’ancien CPOS, qui devient le 
«Centre psychosocial et d’accompagnement 
scolaires». Les missions du centre se déve-
loppent désormais autour de trois piliers, à sa-
voir: 

- être un centre de ressources psychosociales 
pour les lycées,

- compléter l’offre de soutien psychosocial des 
lycées,

- faire office de médiateur scolaire.

Suite à l’adaptation des missions et du nom du 
CPOS, il est nécessaire d’opérer aussi un chan-
gement au niveau de la désignation des ser-
vices de psychologie et d’orientation scolaires, 
qui seront désormais désignés «services psy-
chosociaux et d’accompagnement scolaires».

À noter que le Centre psychosocial et d’accom-
pagnement scolaires garde sa fonction de 
centre de ressources pour les services psycho-
sociaux et d’accompagnement scolaires des ly-
cées et continuera à assurer sa mission complé-
mentaire pour recevoir les jeunes non scolarisés 
ou en voie de réintégrer le parcours scolaire. 
Les missions du centre au niveau de la résolu-
tion des conflits, plus précisément au niveau de 
la médiation, sont maintenues.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 04.03.2015
Rapporteur: M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
04.03.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi 
11.03.2015 Présentation du projet de loi
15.06.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
22.06.2016 Suite des travaux
15.12.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
01.02.2017 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
15.02.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport
15.03.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport complémentaire
05.04.2017 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un rapport complémentaire

Vote en séance publique: 11.05.2017
Loi du 22 juin 2017
Mémorial A: 2017, n°605, page 1

Dépôt par M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, le 10.09.2015
Rapportrice: Mme Simone Beissel

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry):
27.01.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi et de la proposition de loi  
 Examen de l’avis du Conseil d’État
02.02.2016 Continuation des travaux
03.02.2016 Continuation des travaux
22.02.2016 Continuation des travaux
24.02.2016 Continuation des travaux
09.03.2016 Continuation des travaux
14.03.2016 Continuation des travaux
16.03.2016 Continuation des travaux
17.03.2016 Continuation des travaux
23.03.2016 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
11.01.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
08.02.2017 Continuation de l’examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
15.02.2017 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
15.03.2017 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
05.04.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 31.05.2017
Loi du 16 juin 2017
Mémorial A: 2017, n°592, page 1

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 07.10.2015
Rapportrice: Mme Simone Beissel

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
01.03.2017 Désignation d’un rapporteur

Réforme du Conseil d’État
6875 - Projet de loi sur l’organisation du 
Conseil d’État et portant modification 
- de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur 
les associations et les fondations sans 
but lucratif;
- de la loi modifiée du 29 juin 1989 por-
tant réforme du régime des cabarets
Le projet de loi sous rubrique vise à réformer 
l’organisation du Conseil d’État en modifiant 
certains aspects concernant notamment la pro-
cédure de composition et de nomination, la 
durée des mandats, la publicité des votes, ainsi 
que l’introduction de règles déontologiques.

Attributions du Conseil d’État

Le projet de loi 6875 entend légitimer le dépôt 
simultané des projets de loi à la saisine du 
Conseil d’État, procédure devenue pratique 
courante, en abandonnant la procédure de la 
loi du 12 juillet 1996, selon laquelle les projets 
de loi élaborés par le Gouvernement font l’ob-
jet du dépôt à la Chambre des Députés seu-
lement après que le Conseil d’État ait émis son 
avis. La disposition relative à l’urgence pour la 
présentation d’un projet de loi est abandonnée 
pour être superfétatoire. 

Procédure de composition du Conseil d’État

Une très grande majorité des partis politiques a 
exprimé la volonté, à l’occasion de la consulta-
tion sur la réforme du Conseil d’État, de doter 
le Conseil d’État d’une représentativité accrue 
au niveau politique. Le projet de loi a pour ob-
jectif de configurer la procédure de composi-
tion du Conseil d’État de manière à assurer une 
représentativité équitable des courants poli-
tiques siégeant à la Chambre des Députés à 
condition d’avoir obtenu au moins trois sièges 

au cours de chacune des deux dernières élec-
tions législatives.
Sur proposition du Conseil d’État et en respect 
de la volonté de certains partis politiques d’in-
troduire une représentation paritaire entre 
femmes et hommes, le projet de loi prévoit 
qu’au moins un tiers des conseillers doit appar-
tenir au sexe sous-représenté, sans que cette 
nouvelle disposition puisse empêcher le Conseil 
d’État de continuer à remplir ses missions consti-
tutionnelles si, pendant une vacance de siège, la 
composition ne comprenait pas le nombre re-
quis de membres du sexe sous-représenté.

Procédure de nomination des candidats aux 
fonctions de conseiller d’État

Le système actuel de nomination des candidats 
aux fonctions de conseiller d’État prévoit que le 
remplacement d’un conseiller se fait alternati-
vement et dans l’ordre, par nomination directe 
du Grand-Duc, par nomination d’un des trois 
candidats présentés par la Chambre des Dépu-
tés et par nomination d’un des trois candidats 
présentés par le Conseil d’État. Le projet de loi 
reprend le système actuel de nomination tout 
en y apportant deux modifications: la nomina-
tion directe du Grand-Duc est remplacée par la 
nomination sur proposition du Gouvernement 
et la liste des trois candidats présentée par la 
Chambre des Députés et par le Conseil d’État 
est remplacée par la proposition d’un seul can-
didat au Grand-Duc.
Le projet de loi prend encore soin de préciser 
que la mission dévolue au Grand-Duc consiste 
à nommer le candidat lui proposé par l’autorité 
investie du pouvoir de désignation sans dispo-
ser à cet égard d’un quelconque pouvoir d’ap-
préciation. 
Par ailleurs, le projet de loi prévoit l’introduc-
tion de deux profils élaborés par le Conseil 

d’État qui indiquent à l’autorité investie du 
pouvoir de proposition les qualifications du 
candidat à proposer. La Commission est en ef-
fet d’avis que l’indication d’un seul profil est 
trop restrictive.

Durée de mandat des conseillers d’État

La loi modifiée du 12 juillet 1996 portant ré-
forme du Conseil d’État a introduit une durée 
du mandat de conseiller de quinze ans corres-
pondant à trois législatures. Le projet de loi li-
mite la durée du mandat de conseiller à une 
période continue ou discontinue de douze ans. 
Cette innovation vise à garantir un renouveau 
au niveau des membres du Conseil d’État en 
adéquation avec l’évolution sociale et dans le 
but d’assurer davantage de roulement.

Présidence du Conseil d’État

Les fonctions de président et de vice-président 
du Conseil d’État sont exercées pour une pé-
riode maximale et non renouvelable de trois 
ans ou jusqu’à la date à laquelle les fonctions 
de membre du Conseil d’État prennent fin, si 

cette date se situe avant l’expiration de trois 
ans. Le Grand-Duc et le Grand-Duc héritier 
n’auront plus la possibilité de présider le 
Conseil d’État. 

Publicité anonyme des votes 

À l’occasion de la consultation sur la réforme 
du Conseil d’État, une majorité des partis poli-
tiques a exprimé la volonté d’apporter plus de 
transparence dans les prises de position du 
Conseil d’État en indiquant le nombre des 
membres ayant participé au vote sur les résolu-
tions prises par le Conseil d’État, celui des 
membres ayant voté en faveur ou à l’encontre 
d’une résolution.

Code de déontologie

Le projet de loi confère au Conseil d’État le 
pouvoir de se doter de son propre règlement 
d’ordre intérieur et de fixer les règles déontolo-
giques de ses membres en toute autonomie, 
sans devoir se soumettre à la tutelle de l’exécu-
tif.

Dualité des fautes pénale et 
civile
6887 - Projet de loi portant modification 
de l’article 3 du Code de procédure pé-
nale
L’article unique du projet de loi sous rubrique 
vise à compléter l’article 3 du titre préliminaire 
du Code de procédure pénale par un alinéa 6 
nouveau libellé comme suit: «L’absence de 
faute pénale de défaut de prévoyance ou de 
précaution au sens des articles 418 à 422 du 
Code pénal et des lois spéciales sanctionnant 
l’homicide ou les lésions corporelles involon-
taires ne fait pas obstacle à l’exercice d’une ac-
tion devant les juridictions civiles afin d’obtenir 
la réparation du dommage en application des 
règles de droit civil».
La théorie de l’unicité des fautes pénale et civile 
est le fondement d’une construction jurispru-
dentielle qui conduit au fait que la faute pénale 
des articles 418 à 420 du Code pénal (homi-
cide et coups et blessures involontaires) est 
identique à la faute civile de l’article 1382 du 
Code civil. Il s’ensuit que le défaut de pré-
voyance et de précaution, élément constitutif 
des infractions visées à l’article 418 et suivants 
du Code pénal, correspond à la négligence ou 

à l’imprudence à l’article 1382 du Code civil. 
L’absence d’une faute pénale entraîne donc, a 
contrario, l’absence d’une faute civile.
Or, une telle application, en combinaison avec 
le principe de l’autorité de la chose jugée au 
pénal sur le civil, prive la victime de coups et 
blessures involontaires d’un dédommagement 
civil, quand le juge pénal, compte tenu de son 
appréciation in concreto, estime que l’auteur 
ne mérite pas les stigmates d’une sanction pé-
nale.
Aux termes de l’exposé des motifs, les auteurs 
du présent projet de loi entendent pallier à 
cette situation en insérant notamment dans la 
législation nationale une disposition qui précise 
que l’absence de faute pénale ne préjudicie pas 
son caractère fautif sur le plan civil et, partant, 
la condamnation à des dommages et intérêts 
au plan civil.
Notons encore, à titre de dernière considéra-
tion générale, qu’en France la loi du 10 juillet 
2000, dite loi Fauchon, a déjà rompu avec le 
principe de l’unicité des fautes pénale et civile 
pour rejoindre la théorie de la dualité des 
fautes pénale et civile. L’Autriche, la Suède, la 
Grèce, la Hongrie, la Bulgarie et la Pologne 
sont d’autres pays européens qui appliquent la 
même théorie en la matière. 
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Lutte antitabac
7030 - Projet de loi transposant la direc-
tive 2014/40/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 3 avril 2014 relative au 
rapprochement des dispositions législa-
tives, réglementaires et administratives 
des États membres en matière de fabri-
cation, de présentation et de vente des 
produits du tabac et des produits 
connexes; abrogeant la directive 
2001/37/CE; modifiant la loi modifiée 
du 11 août 2006 relative à la lutte anti-
tabac
Le projet de loi a pour objet d’adapter la loi 
modifiée du 11 août 2006 relative à «la lutte 
antitabac».
Les nouvelles dispositions concernant no-
tamment la cigarette électronique, les environ-
nements sans tabac et l’étiquetage.

1) Transposition de la directive tabac

Une modification de la législation s’impose 
compte tenu de la directive 2014/40/UE du 
Parlement européen et du Conseil sur les pro-
duits du tabac, qui remplace la directive 
2001/37/CE.
La directive fixe les règles concernant la fabrica-
tion, la présentation et la vente du tabac et de 
ses produits dérivés.

2) Interdiction de la vente et la distribution 
séparée des papiers et des filtres aromatisés ou 
contenant tout dispositif technique permettant 
de modifier l’odeur ou le goût

Les directives de la Convention-cadre de l’OMS 
pour la lutte antitabac (CCLAT) concernant la 
réglementation des ingrédients appellent à la 
suppression des ingrédients utilisés pour amé-
liorer le goût, pour créer l’impression erronée 
d’effets bénéfiques sur la santé, ou associés à 
l’énergie et à la vitalité, ou ayant des propriétés 
colorantes, ou augmentant l’effet de dépen-
dance, ou encore qui présentent une toxicité 
spécifique par des effets cancérogènes, muta-
gènes ou délétères pour la reproduction hu-
maine.
Pour protéger la santé des consommateurs, de 
même que pour éviter de créer une porte d’en-
trée vers le tabagisme pour les jeunes, ainsi que 
pour prévenir l’aggravation de la dépendance à 
la nicotine, la présente disposition vise à lutter 
contre la toxicité spécifique de certains additifs, 
ceci par l’interdiction et de certains additifs et 
des dispositifs qui modifient le goût, l’odeur ou 
l’intensité de la combustion.
Les cigarettes mentholées, concernées par l’in-
terdiction de la mise sur le marché de produits 
à arômes caractérisants, seront interdites avec 
effet au 20 mai 2020.

3) Interdiction de la vente du tabac et des 
produits du tabac aux mineurs

La grande majorité des États membres de 
l’Union européenne interdisent la vente de pro-
duits du tabac à des mineurs de moins de 18 
ans, ainsi les auteurs du projet de loi se pro-
posent de fixer à 18 ans (au lieu de 16 actuelle-
ment) l’âge à partir duquel des produits du ta-
bac peuvent être vendus ou offerts à des 
clients; ceci en se basant sur la Convention-
cadre de l’Organisation mondiale de la santé 
(CCLAT).
Le même raisonnement vaut d’ailleurs pour la 
cigarette électronique. Il est impératif de veiller 
à ce que l’e-cigarette soit difficile d’accès pour 
les jeunes, car elle est source potentielle d’inci-
tation à commencer à fumer alors qu’elle est 

susceptible de rendre les mineurs dépendants à 
la nicotine.

4) Interdiction de fumer dans tout moyen 
collectif de transport de personnes, dans tout 
véhicule en présence d’un enfant de moins de 
douze ans accomplis, dans les aires de jeux et 
dans toutes les enceintes sportives accueillant 
des mineurs de moins de 16 ans accomplis, y 
exerçant une activité sportive:

- Dans tout moyen collectif de transport de 
personnes: 

Cette interdiction englobera tous les véhicules 
de transport pouvant accueillir des voyageurs 
ou passagers, y compris le tramway et le funi-
culaire en tant que futurs moyens de transport 
urbain.

- Dans tout véhicule en présence d’un enfant 
de moins de douze ans:

Un certain nombre d’États ont d’ores et déjà 
adopté une interdiction de fumer dans les véhi-
cules transportant des mineurs d’âge (France, 
Italie, Finlande, Slovénie, Irlande, Chypre).

Le choix a été fait d’aller dans ce sens et d’in-
troduire l’interdiction de fumer dans les véhi-
cules où prennent place des enfants n’ayant 
pas atteint l’âge de douze ans accomplis. 

- Dans les aires de jeux:

Cette mesure s’inscrit dans un objectif de ren-
forcer la protection des non-fumeurs, et parti-
culièrement des enfants. 

Elle constitue dès lors une mesure de préven-
tion qui s’adresse à ceux qui sont particulière-
ment vulnérables face au tabac, elle vise aussi à 
réduire la part d’enfants qui vont s’engager 
plus tard dans une consommation régulière de 
tabac. 

- Dans les enceintes sportives accueillant des 
mineurs de moins de 16 ans accomplis, y exer-
çant une activité sportive:

Cette disposition n’était pas prévue ini-
tialement par les auteurs du projet de loi. C’est 
à la suite du premier avis du Conseil d’État que 
la Commission est tombée d’accord sur le texte 
actuellement proposé (pour le détail, voir ci-
dessous).

Il ne s’agit pas d’interdire de façon générale le 
tabac dans toutes les enceintes sportives, mais 
uniquement lorsque enfants de moins de 16 
ans y pratiquent leur sport.

5) Avertissements sanitaires

Les dispositions en matière d’étiquetage visent 
à transposer les articles 8, 9 et 10 de la direc-
tive qui met en place un système d’avertisse-
ments combinés; à savoir des avertissements 
sanitaires associant un message d’avertisse-
ment et une photographie ou une illustration 
couvrant 65% de la surface.

Si en vertu de la directive 2001/37/CE, les mes-
sages de mise en garde sont obligatoires, alors 
que les avertissements sous forme d’image sont 
facultatifs, ce type d’avertissements devient dé-
sormais obligatoire.

6) Sanctions pénales

Les sanctions pénales prévues par la loi sont les 
suivantes:

- vente aux mineurs de 18 ans: (article 9 de la 
loi), les infractions sont punies d’une amende 
de 251 à 50.000 euros;

- les infractions aux dispositions de l’article 6 de 
la loi «lutte antitabac» sont punies d’une 
amende de 25 à 250 euros.

Comptes de paiement
7103 - Projet de loi relative aux comptes 
de paiement et portant:
1. transposition de la directive 2014/92/
UE du Parlement européen et du Conseil 
du 23 juillet 2014 sur la comparabilité 
des frais liés aux comptes de paiement, 
le changement de compte de paiement 
et l’accès à un compte de paiement as-
sorti de prestations de base; et
2. modification de la loi modifiée du 15 
décembre 2000 sur les services financiers 
postaux
Le présent projet de loi a pour objet de trans-
poser en droit luxembourgeois la directive 
2014/92/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 juillet 2014 sur la comparabilité 
des frais liés aux comptes de paiement, le 
changement de compte de paiement et l’accès 
à un compte de paiement assorti de prestations 
de base, ci-après désignée «directive 2014/92/
UE». Elle procède à une harmonisation des 
règles concernant a) la comparabilité des frais 
liés aux comptes de paiement, b) la mobilité 
bancaire et c) le droit d’accès à un compte de 
paiement de base.
Alors que la directive 2007/64/CE du Parle-
ment européen et du Conseil a défini des exi-
gences de base en matière de transparence des 
frais facturés par les prestataires de services de 
paiement pour les services proposés dans le 
cadre de comptes de paiement, le manque ac-
tuel de transparence et de comparabilité des 
frais et les difficultés liées au changement de 
compte de paiement continuent de faire obs-
tacle au déploiement d’un marché des services 
bancaires de détail pleinement intégré. En 
outre, afin de lutter contre l’exclusion finan-
cière, tout consommateur devrait avoir droit à 
un compte de paiement de base.
C’est ainsi que la direc tive 2014/92/UE fixe 
a) des règles relatives à la transparence et à la 
comparabilité des frais facturés aux consomma-
teurs pour les comptes de paiement qu’ils dé-
tiennent dans l’Union européenne,
b) des règles concernant le changement de 
compte de paiement dans un État membre, 
des règles visant à faciliter l’ouverture trans-
frontalière d’un compte de paiement, et
c) des règles visant à assurer aux consomma-
teurs l’accès à ‘un compte de paiement assorti 
de prestations de base. 

a) Transparence et comparabilité des frais

Grâce à une transparence accrue favorisée par 
l’emploi d’une terminologie standardisée dé-
signant certains services de base en relation 
avec le compte de paiement et la fourniture 
d’informations ciblées sur les frais liés à ces ser-
vices, le consommateur sera mieux informé et 
par conséquent en mesure de choisir en toute 
connaissance de cause le compte de paiement 
le mieux adapté à ses besoins. 
Le projet de loi prévoit au stade précontractuel 
la mise à disposition d’un document d’infor-
mation tarifaire qui comporte les services les 
plus représentatifs rattachés à un compte de 
paiement et la fourniture d’un glossaire qui ex-
pliquera dans un langage clair et dénué d’am-
biguïté les services en question et les frais y liés 
afin de faciliter ainsi la comparaison et la com-
préhension de la tarification appliquée. 
En ce qui concerne la fiche standardisée des 
principaux services rattachés à un compte de 
paiement et d’une indication de leur coût, il 
existe à l’heure actuelle une liste provisoire au 
niveau national, mais il faudra y inclure les 
termes standardisés qui doivent encore être 
coordonnés au niveau européen. La fiche stan-
dardisée sera introduite par un règlement 
grand-ducal.
En sus, la loi en projet exige la fourniture en 
aval d’informations au consommateur au 
moyen d’un relevé de frais qui vise à donner 

un aperçu global des principaux frais encourus 
en relation avec l’utilisation du compte de paie-
ment. 
La Commission de surveillance du secteur fi-
nancier (CSSF) est désignée autorité compé-
tente et sera dotée des pouvoirs de surveillance 
et d’enquête nécessaires à l’exercice de ses 
fonctions aux fins de l’application du présent 
projet de loi. 
Elle est également chargée de mettre en place 
et de gérer un site Internet comparateur per-
mettant aux consommateurs de comparer gra-
tuitement les principaux frais facturés en lien 
avec le compte de paiement.

b) Mobilité bancaire

Dans un souci d’encourager la mobilité ban-
caire des consommateurs, le projet de loi re-
prend les règles uniformes en matière de 
changement de compte de paiement établies 
par la directive 2014/92/UE. 
Les dispositions afférentes qui visent à faciliter 
le changement de compte de paiement à 
l’échelle nationale devraient permettre aux 
consommateurs de bénéficier des offres du 
marché bancaire de détail les plus adaptées à 
leurs besoins et de passer facilement de leur 
compte de paiement existant à un autre 
compte susceptible de mieux leur convenir. 
Le service rendu par les établissements ban-
caires lors d’un changement de compte de 
paiement n’est pas gratuit mais peut être fac-
turé à un tarif adapté qui vise à couvrir les frais 
de l’opération encourus par les établissements 
bancaires. 
En sus, les prestataires de services de paiement 
devront fournir sur demande une assistance 
aux consommateurs qui souhaitent ouvrir un 
compte auprès d’un prestataire de services de 
paiement situé dans un autre État membre. 

c) Droit d’accès à un compte de paiement de 
base

L’inclusion financière fait également objet du 
projet sous rubrique. Le législateur luxembour-
geois a souhaité prévenir l’exclusion financière 
en instaurant le droit au compte de base par le 
compte chèque postal dans l’article 3 de la loi 
modifiée du 15 décembre 2000 sur les services 
financiers postaux. 
Au vu des exigences additionnelles imposées 
par la directive 2014/92/UE, la loi en projet 
étend le cercle des établissements luxembour-
geois qui sont obligés de proposer et de 
permettre l’utilisation de comptes de paie-
ment de base aux principales banques actives 
dans le segment de la clientèle de détail, 
conformément au principe de proportionnalité. 
Pour éviter des distorsions de concurrence et 
pour assurer une large couverture du marché 
des comptes de paiement, deux conditions à 
satisfaire cumulativement sont retenues dans la 
loi en projet pour identifier ces établissements. 
Il s’agit du nombre d’agences que l’établisse-
ment dispose sur le territoire luxembourgeois et 
du pourcentage de dépôts garantis que l’éta-
blissement détient par rapport au total des dé-
pôts garantis au Luxembourg. 
Les établissements qui tombent actuellement 
au Luxembourg sous ces critères sont: la BCEE, 
la Banque Raiffeisen, la BGL BNP Paribas, la BIL 
et l’entreprise des postes et télécommunica-
tions. 
Le projet de loi s’applique également à cette 
dernière en vue d’unifier le droit à l’accès à un 
compte de paiement de base. En conséquence, 
le projet de loi abroge l’article 3 de la loi modi-
fiée du 15 décembre 2000 sur les services fi-
nanciers postaux.
Il est à relever que le droit d’accès au compte 
de paiement est introduit sous réserve de l’ob-
servation de la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme. 
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Directions de l’enseignement 
fondamental
7104 - Projet de loi portant modification 
1. de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement 
fondamental;
2. de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental;
3. de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet a) la création d’un Ser-
vice de coordination de la recherche et 
de l’innovation pédagogiques et techno-
logiques; b) la création d’un «Centre de 
gestion informatique de l’éducation»; c) 
l’institution d’un conseil scientifique;
4. de la loi modifiée du 9 décembre 2005 
déterminant les conditions et modalités 
de nomination de certains fonction-
naires occupant des fonctions diri-
geantes dans les administrations et ser-
vices de l’État;
5. de la loi modifiée du 13 juillet 2006 
portant réorganisation du Centre de psy-
chologie et d’orientation scolaires 
(CPOS);
6. de la loi du 6 février 2009 relative à 
l’obligation scolaire;
7. de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’État;
8. de la loi du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale
Le présent projet de loi prévoit la création de 
quinze directions de région ayant pour objectif 
de remplacer les structures actuelles de l’ins-
pection de l’enseignement fondamental. Les 
directions seront composées de quinze direc-
teurs de région et soutenues par des directeurs 
de région adjoints, dont le nombre peut varier 
de deux à quatre selon la région. Comme le 
fait actuellement l’inspectorat de l’ensei-
gnement fondamental, les directions de région 
vont assurer la gestion et l’inspection journa-
lière des écoles fondamentales. 
Parmi les missions qui sont confiées aux direc-
tions de régions dans le cadre du présent pro-
jet de loi, figurent par ailleurs la consultation et 
l’accompagnement des professionnels, l’inser-

tion professionnelle des jeunes enseignants et 
éducateurs, la gestion des relations entre le 
personnel enseignant à l’intérieur des écoles et 
les relations des domaines école-élève et école-
parent. 
En concertation avec les présidents des comités 
d’écoles, les directions de région déterminent 
également les grands axes des mesures de dé-
veloppement scolaire, organisent les mesures 
d’inclusion scolaire, suivent la mise en œuvre 
des plans de développement scolaire et déter-
minent les priorités en matière de développe-
ment professionnel des acteurs, notamment en 
vue de l’établissement d’une collaboration ef-
fective et confiante entre les écoles et les struc-
tures d’éducation et d’accueil du secteur non 
formel.
En englobant tous les acteurs impliqués dans 
l’éducation et l’enseignement des enfants 
d’une région, les directions de région font éga-
lement fonction de guichet unique pour toutes 
les questions y liées.
Par ailleurs, le présent projet de loi vise à 
consolider le rôle des présidents des comités 
d’écoles en les impliquant davantage dans le 
processus du développement scolaire des 
écoles. Dans le même ordre d’idées, les écoles 
sauront solliciter l’aide d’un instituteur spécia-
lisé en développement scolaire, affecté auprès 
du Service de coordination de la recherche et 
de l’innovation pédagogiques et technolo-
giques. Il sera l’interlocuteur du président du 
comité d’école au sujet du plan de développe-
ment scolaire ainsi que des enseignants en ma-
tière d’organisation et de gestion journalière 
des apprentissages.
Finalement, le projet de loi a comme objectif 
de réorganiser la prise en charge et l’encadre-
ment des enfants à besoins éducatifs particu-
liers ou spécifiques aux niveaux local et régio-
nal. Ainsi, il est prévu de recruter 150 institu-
teurs spécialisés dans la scolarisation des élèves 
à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques 
qui seront affectés, au niveau local, à une ou 
plusieurs écoles. Au niveau régional, les équipes 
de soutien des élèves à besoins éducatifs parti-
culiers ou spécifiques remplacent en partie les 
équipes multi-professionnelles actuelles. Leurs 
missions consistent à assurer le diagnostic et le 
suivi de la prise en charge des élèves concer-
nés, sous la responsabilité directe de la direc-
tion de région nouvellement créée, et en colla-
boration avec les intervenants scolaires, à savoir 
les instituteurs spécialisés et, le cas échéant, 
avec l’équipe médico-socio-scolaire et les insti-
tuts spécialisés.

port au pouvoir politique, ils sont impartiaux et 
astreints au secret professionnel.
Les magistrats sont inamovibles: aucun d’entre 
eux ne peut être privé de sa place ni être sus-
pendu que par un jugement. 
Leur déplacement ne peut avoir lieu que par 
une nomination nouvelle et de leur consente-
ment. 
Toutefois, en cas d’infirmité ou d’inconduite, ils 
peuvent être suspendus, révoqués ou déplacés, 
suivant les conditions déterminées par la loi.
La fonction de magistrat est incompatible avec 
la qualité de membre du Gouvernement, avec 
les mandats de député, de bourgmestre, 
d’échevin ou de conseiller communal, avec 
toute fonction salariée publique ou privée, avec 
les fonctions de notaire, d’huissier, avec l’état 
militaire et l’état ecclésiastique ainsi qu’avec la 
profession d’avocat. 
Le Grand-Duché de Luxembourg ne dispose 
pas d’une école de la magistrature proprement 
dite pour la formation de ses magistrats. 
Le recrutement se fait en principe par examen-
concours après avoir suivi le stage judiciaire ou 
notarial pendant au moins douze mois.
Il faut être de nationalité luxembourgeoise, 
jouir des droits civils et politiques et présenter 
les garanties d’honorabilité requises, être titu-
laire d’un diplôme universitaire en droit corres-
pondant au grade de master, avoir une connais-
sance adéquate des langues luxembourgeoise, 
française et allemande et satisfaire aux condi-
tions d’aptitude physique et psychique requises, 
qui sont vérifiées dans le cadre d’un examen 
médical et d’un examen psychologique.
L’examen-concours comporte trois épreuves 
écrites qui portent sur le droit civil et la procé-
dure civile, le droit pénal et la procédure pé-
nale ainsi que le droit administratif et le 
contentieux administratif. 
Les épreuves consistent essentiellement dans la 
rédaction d’un projet de jugement ou d’arrêt. 
Pour réussir à l’examen-concours, les candidats 
doivent obtenir au moins les trois cinquièmes 
de l’ensemble des points de toutes les épreuves 
et au moins la moitié du maximum des points 
dans chacune des épreuves. Le classement des 
candidats est effectué par la commission dans 
l’ordre des notes finales. Les candidats classés 
en rang utile sont recrutés.
Pour le cas où le nombre d’attachés de justice 
n’est pas atteint à la suite de l’examen-
concours, le recrutement subsidiaire sur dossier 
est organisé.
Pour se présenter au recrutement sur dossier, il 
faut outre les conditions pour l’admission à 
l’examen-concours, être titulaire du diplôme 
de fin de stage judiciaire (c’est-à-dire être avo-
cat à la Cour) et avoir exercé la profession 
d’avocat pendant une durée totale d’au moins 
cinq années.
Les candidats sélectionnés par la commission re-
çoivent une nomination provisoire comme atta-
ché de justice, qui vaut admission au service 
provisoire pour une durée de douze mois. La 
durée initiale du service provisoire peut être pro-
rogée pour une durée maximale de douze mois. 
La nomination provisoire et la prorogation de 
la durée du service provisoire ont lieu par ar-
rêté grand-ducal rendu sur proposition motivée 
de la commission. 
La commission organise et surveille la forma-
tion professionnelle des attachés de justice, qui 
comprend deux parties: La première partie de 
la formation professionnelle, qui a une durée 
minimale de quatre mois, comprend un en-
seignement, des épreuves écrites et orales ainsi 
que des visites d’études. La deuxième partie de 
la formation professionnelle consiste dans un 
service pratique auprès d’une juridiction ou 
d’un parquet. 
Pour pouvoir obtenir une nomination défini-
tive, les attachés de justice doivent avoir: 

1) au moins la moitié du maximum des points 
dans chacune des épreuves écrites et des 
épreuves orales;
2) au moins la moitié du maximum des points 
lors de l’appréciation des compétences profes-
sionnelles et qualités humaines; 
3) au moins les trois cinquièmes de l’ensemble 
des points des branches visées aux points 1) et 
2). 
La commission détermine les notes finales du ser-
vice provisoire. Elle arrête, dans l’ordre des notes 
finales, le classement des attachés de justice. 
En cas de vacance de poste, les attachés de jus-
tice peuvent être nommés aux fonctions de 
juge du tribunal d’arrondissement, de substitut 
ou de juge du tribunal administratif. À défaut 
de nomination aux fonctions de juge ou de 
substitut, les intéressés sont nommés attaché 
de justice à titre définitif.
2) Un 3e programme pluriannuel de recrute-
ment et la création d’un «pool de complé-
ment de magistrat du siège» et d’un «pool 
de complément de magistrat du ministère 
public»
Le présent projet de loi porte sur un pro-
gramme pluriannuel de recrutement dans la 
magistrature et modifie ainsi la loi modifiée du 
7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire. 
Il est proposé de créer un nombre total de 32 
postes supplémentaires de magistrats pour les 
besoins des juridictions de l’ordre judiciaire et 
du ministère public, renforcement qui sera 
étalé sur les années judiciaires 2017-2018 à 
2020-2021. 
Les programmes pluriannuels antérieurs 
avaient créé 37 (1999-2004), respectivement 
21 (2005-2009) postes de magistrat.
La création des postes est justifiée par l’aug-
mentation du nombre des litiges due no-
tamment par l’accroissement de la population 
du Grand-Duché de Luxembourg au cours de 
la dernière décennie, mais également par une 
complexité croissante des affaires dans les ma-
tières civiles, commerciales et pénales. 
Aussi selon l’exposé des motifs, de manière ré-
gulière, une dizaine de postes de magistrats ne 
sont pas effectivement occupés, parce que 
leurs titulaires bénéficient d’un congé de ma-
ternité, d’un congé parental, d’un congé pour 
travail à mi-temps ou encore d’un congé de 
maladie prolongé.
Pour organiser les remplacements temporaires, 
le projet de loi innove par la création d’un 
«pool de complément de magistrat du siège», 
rattaché au président de la Cour supérieure de 
justice, ainsi que d’un «pool de complément de 
magistrat du ministère public», rattaché au 
procureur général d’État.
Jusqu’à présent, en cas d’absence, d’empêche-
ment ou de vacance de poste, les attachés de 
justice en service provisoire pouvaient être dé-
légués pour remplacer un magistrat. 
Par ailleurs, deux nouvelles chambres seront 
créées auprès du tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg afin de traiter les affaires pénales 
ainsi que les affaires civiles et commerciales.
Ce programme pluriannuel de recrutement 
dans la magistrature n’englobe pas les renfor-
cements proposés dans le cadre du projet de 
loi instituant le juge aux affaires familiales et 
portant réforme du divorce, (document parle-
mentaire n°6996) qui prévoit la création de 
sept nouveaux postes de magistrats. 
Le programme pluriannuel n’inclut pas non 
plus le personnel de justice pour répondre au 
besoin de recrutement pour le personnel de 
justice.
La fiche financière annexée au projet de loi ne 
renseigne en termes de «coût» que les rémuné-
rations des dits magistrats à l’indice actuel. Il 
n’est pas fait mention des frais annexes du re-
crutement (ordinateurs, bureaux, etc.).

Recrutement dans la 
magistrature 
7108 - Projet de loi arrêtant un pro-
gramme pluriannuel de recrutement 
dans la magistrature et portant modifi-

cation de la loi modifiée du 7 mars 1980 
sur l’organisation judiciaire

1) Procédure de nomination des magistrats

La Constitution garantit l’indépendance des 
membres de la magistrature du siège par rap-
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Henri Kox, Président de séance.- Léif 

Kolleegen a Kolleeginnen, ech maachen 
d‘Sëtzung op.
Huet d‘Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Neen, 
Här President.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Ech 
ginn Akt dovun, Merci, Här Minister. Soudass 
ech direkt un den éischte Punkt wëll kommen.

2. Discours à l‘occasion de la commé-
moration du 150e anniversaire du 
traité de Londres
Dir wësst, dass haut e bedeitenden Dag fir Lët-
zebuerg ass an dofir erlaabt mer am Numm 
vun der Chamber, vun Iech alleguerten, dozou 
e puer Wierder wëllen hei un Iech ze riichten 
an och un d‘Lëtzebuerger alleguerten, déi hei 
am Land doheem sinn.
Viru genee 150 Joer, den 11. Mee 1867, ass e 
Vertrag ënnerschriwwe ginn, ouni deen et dat 
Lëtzebuerg vun haut net géif ginn. Et ass e 
wichtegen Datum fir eist Land. Déi politesch 
Zukunft vu Lëtzebuerg war 1866 nom Krich 
tëschent Preussen an Éisträich ongewëss. Eist 
Land, mat senger mächteger Festung, ass an 
den Zentrum vun europäesche Streidereie ge-
roden. Duerch d‘Konferenz an den Traité vu 
London vun 1867 sinn d‘Rechter vum Haus 
Oranien-Nassau zu Lëtzebuerg an den Neutrali-
téitsstatut festgehale ginn. Déi preisesch Garni-
soun gouf ofgezunn an d‘Mauere vun der Fes-
tung bis 1883 ofgerappt.
Vun do un huet d‘Stad Lëtzebuerg, mä och 
d‘Land sech no baussen opgemaach. De 
Grand-Duché ass en oppent Land ginn an huet 
sech entwéckelt. Déi oppe Grenzen hunn eis 
guttgedoen a sinn och haut gutt fir eis an eist 
Land. An dofir solle mer eis och an Zukunft fir 
dëse wichtege Grondprinzip staarkmaachen.
Fir sech e konkret Bild vun deem Traité a senge 
Konsequenze fir Lëtzebuerg kënnen ze maa-
chen, fannen am Moment zwou interessant 
Ausstellungen am Lëtzebuerger City Museum 
an am Musée Dräi Eechelen statt, wou Der na-
tierlech all häerzlech invitéiert sidd, fir do 
deelzehuelen.
Domadder kommen ech dann op den eigent-
lechen Ordre du jour vun haut. Mir hunn nach 
zwee Gesetzer haut ze debattéieren. Eisen 

éischte Punkt vum Ordre du jour vun de Mët-
ten ass de Projet de loi 6787 iwwert d‘Organi-
satioun vun der Maison de l‘orientation. D‘Rie-
dezäit ass festgeluecht ginn op de Modell 1. Et 
hu sech schonn ageschriwwen: d‘Sylvie An-
drich-Duval, d‘Tess Burton, de Claude Adam an 
de Fernand Kartheiser. D‘Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Gilles Baum. Här Baum, Dir hutt d‘Wuert.

3. 6787 - Projet de loi

ayant pour objet l‘organisation de la 
Maison de l‘orientation et modifiant

1) la loi modifiée du 13 juillet 2006 
portant réorganisation du Centre de 
psychologie et d‘orientation sco-
laires,

2) la loi modifiée du 25 juin 2004 
portant organisation des lycées et 
lycées techniques,

3) la loi modifiée du 10 mai 1968 
portant réforme de l‘enseignement 
(Titre VI: De l‘enseignement secon-
daire),

4) la loi modifiée du 14 mars 1973 
portant création d‘instituts et de 
services d‘éducation différenciée,

5) la loi modifiée du 2 décembre 
1987 portant réglementation de la 
médecine scolaire,

6) la loi modifiée du 4 septembre 
1990 portant réforme de l‘ensei-
gnement secondaire technique et de 
la formation professionnelle con-
tinue,

7) la loi modifiée du 25 juillet 2005 
portant création d‘un lycée pilote,

8) la loi modifiée du 19 décembre 
2008 portant réforme de la forma-
tion professionnelle,

9) la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l‘ensei-
gnement fondamental,

10) la loi modifiée du 15 juillet 2011 
visant l‘accès aux qualifications sco-
laires et professionnelles des élèves à 
besoins éducatifs particuliers,

11) la loi du 21 juillet 2012 portant 
création du Sportlycée,

12) la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d‘un Institut de 
formation de l‘éducation nationale,

13) l‘article L.622-18 du Code du tra-
vail
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Villmools 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, déi schoulesch a professionell Organi-
satioun ass oft e wichtegt Tëschestéck, dat 
zwou Etappen am Liewe vun engem Mënsch 
matenee verbënnt. Et ass oft e Jugendlechen, 
dee wärend senger Schoulzäit net ëmmer 
direkt weess, wat hien no sengem Ofschloss 
soll maachen a sech vill Froe stellt: Soll ech 
direkt schaffe goen? A wa jo, wat? Soll ech 
éischter en Handwierk léieren? Soll ech op eng 
Bank goen? Oder soll ech vläicht nach weider 
studéiere goen?
Dat si Froen, déi ganz vill Jugendlecher sech 
stellen. A fréier war et net anescht. Mä haut-
desdaags, wou d‘Offer u Formatiounen ëmmer 
méi spezifesch a méi diversifizéiert gëtt, ris-
kéiert een, heiansdo den Iwwerbléck ze verléie-
ren. Et sinn immens wichteg Froen, well wann 
ee bis seng Richtung fonnt huet, schléit een oft 
e Liewenskapitel op a geet nei Weeër, ob dat 
elo am Beruff ass oder weider an der Schoul.
D‘Orientatiounsservicer op deene verschidde-
nen Niveaue kënnen an där Zäit dem Jugend-
lechen hëllefen, seng Interêten ze entdecken, 
hie beroden an hien awer och iwwer seng 
Méiglechkeeten opklären. Déi ganz Orienta-
tioun muss awer an engem gudden Zesum-
mespill vun deene verschiddenen Akteure fonc-
tionnéieren. Mir brauchen net nëmmen eng 
gutt Koordinatioun a Kooperatioun tëschent de 
Servicer, mä mir brauchen och eng kloer defi-
néiert Strategie, a wéi enge Beräicher mir 
orientéieren.
Et geet eben net duer, an eise Schoulen ëmmer 
méi spezifesch op d‘Talenter vun eise Schüler 
anzegoen an déi ze fërderen, wa mir net 
gläich zäiteg derfir suergen, dass dës geziilt Fër-
derung dem Schüler spéider am Beruff oder op 
der Uni zeguttkënnt. Dëst ass wichteg, fir 
engem spéideren Echec an och dem Décro-
chage scolaire entgéintzewierken.
Déi schoulesch a berufflech Orientatioun be-
trëfft awer net nëmmen déi Jugendlech, neen, 
och Erwuessener kënnen oder si musse souguer 
heiansdo sech anescht orientéieren a weiderbil-

den. Och si kënnen an deem Fall selbst-
verständlech vun de Servicer profitéieren, fir 
Informatiounen iwwer hir Méiglechkeeten ze 
kréien. Dee sougenannten „Lifelong-Learning-
Prozess“ spillt bei dësem Gesetz och eng wich-
teg Roll.
Här President, d‘Wichtegkeet vun enger perfor-
manter Orientatioun ass net eréischt elo er-
kannt ginn, an awer wäert dëse Projet de loi 
dozou bäidroen, eis Ustrengungen an deem 
Beräich ze bündelen an eis domadder besser fir 
d‘Zukunft opzestellen. Wann ech soen, dass 
d‘Iddi vun enger gelongener Orientatioun net 
nei ass, dann denken ech virun allem un d‘Re-
solutioun vum Conseil européen vun 2005, déi 
am Kader vun der Lissabonner Strategie 
d‘Memberlänner dozou opgefuerdert huet, 
sech Gedanken ze maachen iwwer eng ge-
longen Orientatioun op allen Niveauen.
2007 huet den Educatiounsministère dofir de 
Forum Orientation chargéiert, ee Konzept an 
eng national Strategie auszeschaffen. Och 
d‘Maison de l‘orientation, iwwert déi mer de 
Mëtte schwätzen, fousst op deenen Iwwer-
leeungen an ass sécherlech e Schratt an déi 
richteg Richtung gewiescht.
Här President, 2012 huet d‘Maison de l‘orien-
tation an der Stad op der Stäreplaz hir Dieren 
opgemaach. Zënterhier sinn ënner engem 
Daach verschidde Servicer ënnerbruecht, déi 
eppes mat Orientatioun vun de Jugendlechen 
an Erwuessenen ze dinn hunn. Et sinn dëst 
d‘ADEM, d‘Cellule d‘accueil scolaire pour 
élèves nouveaux arrivants - CASNA ofgekierzt -, 
de Centre de psychologie et d‘orientation sco-
laires - de CPOS -, eng Antenn vun der Action 
locale pour jeunes an och eng Antenn vum Ser-
vice national de la jeunesse, vum SNJ.
Mat dem Projet de loi 6787 iwwert d‘Maison 
de l‘orientation setze mir gréisstendeels dat 
ëm, wat am Rapport vum Forum Orientation 
festgehale ginn ass. Dësen Text gëtt näämlech 
der schoulescher a berufflecher Orientéierung e 
legale Kader. En definéiert d‘Maison de l‘orien-
tation als Guichet unique an als gemeinsam 
Plattform fir déi vill verschidden Akteuren.
Soumat soll d‘Maison de l‘orientation dann an 
Zukunft déi alleréischt Ulafstell gi fir alles, wat 
déi schoulesch a berufflech Orientatioun ugeet, 
dëst souwuel fir eenzel Persoune wéi och fir 
Institutiounen, Servicer oder Associatiounen. 
Dëst erlaabt eng méi eenheetlech a méi eng 
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kohärent Kommunikatioun a vermeit domad-
der, dass divergent Messagen no bausse ge-
droe ginn. Et wäert och gemeinsam standardi-
séiert Informatiounsmaterial ausgeschafft an 
ugebuede ginn, dëst baséierend op Etüde vun 
der Aarbechtswelt. Och wäert ee Programm fir 
Aktivitéite fir Informatiounen a Sensibilisatioun 
vun der Aarbechtswelt op d‘Bee gesat ginn.
D‘Maison de l‘orientation wäert och de Leit, 
déi am Beräich vun der Orientatioun schaffen, 
Modullen ubidden, fir sech an deem Beräich 
weiderzebilden. Zudeem soll d‘Maison de 
l‘orientation och beim Ausschaffe vum Cadre 
de référence fir d‘Schoulen hëllefen.
De Projet de loi gesäit och d‘Schafe vun engem 
Service de coordination vir, deen, wéi den 
Numm et seet, d‘Missioune vun der Maison de 
l‘orientation mat den Akteure soll koordinéie-
ren, fir eng Kohärenz an der Demarche ze assu-
réieren. Dëse Service representéiert zugläich 
d‘Maison de l‘orientation no baussen a këm-
mert sech ëm d‘Publikatiounen an Informa-
tiounscampagnen. Dëse Service geréiert awer 
och d‘Lokalitéite vun der Maison de l‘orienta-
tion, en organiséiert den Empfang vun de Leit, 
déi an d‘Maison de l‘orientation kommen, e 
suergt fir eng Concertatioun tëschent de priva-
ten an den ëffentlechen Akteuren, e koordi-
néiert d‘Participatioun un internationalen an 
europäesche Projeten an e schaaft de Referenz-
kader, un dee sech alleguerten d‘Akteuren um 
Terrain mussen halen.
Responsabel fir dee korrekte Fonctionnement 
vun dësem Service ass en Direkter, deen op 
Propositioun vum Conseil de Gouvernement 
vum Grand-Duc genannt gëtt. Hie vertrëtt 
dann zugläich de Service géintiwwer vun den 
Akteure vun der Maison de l‘orientation wéi 
och an der Relatioun mat deenen aneren Ak-
teure vun dobaussen.
De Projet de loi gesäit och d‘Schafe vum Forum 
Orientation vir, deen d‘Commission nationale 
de l‘information et d‘orientation ersetzt. Dëse 
Forum soll am Fong d‘Aarbechte vum Groupe 
de travail vun 2007 weiderféieren a verdéiwen. 
Dee Forum huet u sech méi eng strategesch 
Approche a soll d‘Regierung a Saachen Orien-
tatioun beroden a si och op Lacunnen an der 
Offer opmierksam maachen.
An d‘Kompositioun vun deem Forum Orienta-
tion ass ongeféier déiselwecht wéi 2007, mat 
deem Ënnerscheed, dass nach ee Representant 
vun der Elterevertriedung, ee vun der Confé-
rence nationale des élèves, ee vun der Studen-
tevertriedung an den Direkter vum Service de 
coordination dobäi sinn. Et sinn also ganz ën-
nerschiddlech Leit, mat ganz verschiddene be-
ruffleche Backgrounden an Erfahrungen, déi 
hei sëtzen, fir mat un enger nationaler Orienta-
tiounsstrategie ze feilen an hiren Avis dozou 
bäizedroen.
Här President, ech komme bei e weidere Punkt 
vun dësem Projet de loi, näämlech d‘Modifika-
tioun vum Gesetz vum 25. Juni 2004 iwwert 
d‘Organisatioun vun de Lycéeën. D‘Iddi, fir de 
Schoulen, de Lycéeë méi Autonomie ze ginn, 
fënnt sech och am Beräich vun der schoul-
escher a berufflecher Orientatioun erëm. 
D‘Schoule sollen an Zukunft eegen Orienta-
tiounsdemarchen entwéckelen, déi hirer 
Schoulpopulatioun ugepasst sinn an deene 
spezifesche Besoine vun der Schoul entsprie-
chen.
De Lycéesdirekter wäert dofir eng Cellule 
d‘orientation an d‘Liewe ruffen, déi déi defi-
néiert Orientatiounsdemarche vum Lycée soll 
an d‘Realitéit ëmsetzen an natierlech och sui-
véieren.
Fir eng Kohärenz um nationale Plang ze be-
halen, muss dës Demarche allerdéngs dem 
Cadre de référence entspriechen. Dëse gëtt, 
wéi gesot, an Zesummenaarbecht vu verschid-
dene Servicer ausgeschafft a schliisslech vum 
Minister arrêtéiert.
E weidere Punkt betrëfft de CPOS, de Centre 
de psychologie et d‘orientation scolaires. 
Duerch d‘Missioune vun der Maison de l‘orien-
tation an duerch d‘Schafe vum Service de coor-
dination änneren d‘Missioune vum CPOS. An 
dëse gëtt dann och dofir an „Centre psycho- 
social et d‘accompagnement scolaires“ ëmbe-
nannt. Hie behält allerdéngs seng Roll als Zen-
trum fir psychosozial Ressourcë fir de Lycée a 
komplettéiert natierlech weiderhin d‘Betreiungs- 
offer. Och d‘Roll vum Médiateur scolaire bleift 
bestoen.
De CPSAS setzt den nationale Referenzkader op 
déi reell Begebenheete vum jeeweilege Lycée 
ëm. En assuréiert och d‘Zesummeschaffe vun 
deene verschiddene Servicer am psychosoziale 
Beräich, an de CPSAS suergt derfir, dass ee 

kann eng optimal Prise en charge vun de 
Kanner leeschten, wa se Léierschwieregkeeten 
hunn oder wa se psychesch Schwieregkeeten 
hunn, a virun allem schafft de CPSAS och am 
Beräich vun der Präventioun.
Dëse Centre psycho-social et d‘accompagne-
ment scolaires geréiert och d’Demanden, fir 
verschidde Bourssen an Usproch huelen ze kën-
nen. Déi éischt Bourse ass eng Bourse fir Stéit 
mat manner Suen, déi een oder méi Kanner an 
de Lëtzebuerger Lycéeën hunn. Dës Subven-
tioun ass haaptsächlech dofir geduecht, fir 
Schoulmaterial ze kafen a verschidde Fraisen ze 
decke fir Aktivitéiten, déi ausserhalb vun der 
Schoulzäit stattfannen. De Montant gëtt 
unhand vu verschiddene Kritäre gerechent, wéi 
zum Beispill d‘Zesummesetzung vum Stot, 
d‘Unzuel vun de Kanner an natierlech och 
d‘Akommes vum Stot. De Maximum läit hei bei 
1.500 Euro d‘Joer.
Eng zweet Subventioun, dat ass d‘Subvention 
de maintien scolaire. Si betrëfft erwuesse 
Schüler, déi eleng wunnen a Loyer bezuelen. Si 
mussen awer zudeem vun engem Service be-
treit ginn, deen am psychosoziale Beräich täteg 
ass. Fir si finanziell ze ënnerstëtzen, fir d‘Schoul 
net ofzebriechen, kënne si do bis zu 1.500 Euro 
de Mount zougesprach kréien.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dat do war elo e kuerzen Iwwerbléck iwwert 
dëse Projet de loi. Fir weider Detailer wéilt ech 
Iech gären op de schrëftleche Rapport verwei-
sen.
Mir kruten och eng ganz Rei Avisen eran: den 
Avis vun der Chambre des Salariés, der 
Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics, der Chambre des Métiers, der Chambre 
de Commerce. Déi verschidde Chambres pro-
fessionnelles hu sech gréisstendeels zefridde 
gewise mat dësem Gesetz, och wann et ver-
schidde Reserve goufen. Fir weider Informa-
tioune roden ech Iech, wéi gesot, e graffe Re-
sumé vum Rapport ze liesen.
Da wéilt ech awer net ofschléissen, Kollee-
ginnen a Kolleegen, ouni eiser ganz, ganz äer-
deger Sekretärin aus der Educatiounskommis-
sioun, der Madamm Joëlle Merges, Merci ze 
soe fir hir ganz gutt Aarbecht an hir Ënner-
stëtzung, an och dem Här Metz vum Educa-
tiounsministère.
Ech wëll awer och hei déi ganz gutt Zesum-
menaarbecht an der Kommissioun ervirsträi-
chen. Op Urode vun der Madamm Sylvie 
 Andrich, déi elo wahrscheinlech no mir wäert 
schwätzen, hu mir, och wann et juristesch net 
onbedéngt noutwendeg gewiescht wär, an al-
leguerten den Texter, an alleguerten de Geset-
zestexter, wou de CPOS nach drastoung, dësen 
Text ersat duerch Centre psycho-social et d‘ac-
compagnement scolaires.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech muss Iech soen, 
ech si frou, dass de legislative Prozess vun dë-
sem Gesetz elo op en Enn kënnt. An ech géif 
mech iwwer eng breet Zoustëmmung vun Ärer 
Säit freeën. An ech ginn elo schonn den Accord 
vun der Demokratescher Partei.

 Une voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 

dem Rapporteur Gilles Baum. An effektiv, als 
éischt Riednerin ass déi honorabel Madamm 
Sylvie Andrich-Duval agedroen. Madamm 
 Andrich-Duval, Dir hutt d'Wuert.
Discussion générale

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. „Jiddwereen ass e Genie, 
mä wann Der e Fësch op seng Capacitéite ju-
géiert, fir op e Bam ze klammen, mengt e säi 
ganzt Liewe laang, e wier domm.“ En iwwersat 
Zitat, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, vu kengem anere wéi vum Albert Ein-
stein!
Dat beschreift ganz gutt d‘Ausgangssituatioun 
an der Schoul- a Beruffsorientatioun a wisou 
Handlungsbedarf an dësem Beräich besteet. 
Zënter 2000 hunn d‘OECD - déi europäesch 
Organisatioun fir wirtschaftlech Kooperatioun 
an Entwécklung - an d‘Europäesch Kommis-
sioun Iwwerleeungen do ronderëm lancéiert, 
mam Akzent op enger Strategie vun der 
liewenslaanger Orientéierung an dem Lifelong 
Learning. Dat an engem Kontext vun engem 
ëmmer méi schnell wiesselnden Aarbechts- a 
Wirtschaftsëmfeld. Och de Statsrot huet a sen-
gem Avis vum 21. Dezember 2007 zur Reform 
vun 2008 vun der Beruffsausbildung fir en ee-
gent Gesetz mat enger globaler Reform plä-
déiert.
Ënnert dësen Impulsen huet den Aarbechts-
grupp Forum Orientation, wéi scho gesot, 
2010 eng national Strategie ausgeschafft. Esou 
ass ënnert der viregter CSV/LSAP-Regierung 
2012 d‘Haus vun der Orientatioun an d‘Liewe 
geruff ginn, ee Guichet unique fir déi schou-
lesch a berufflech Orientatioun, deen elo eng 
legal Basis kritt.

De Rapporteur, deem ech e grousse Merci soe 
fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport, huet 
eis och elo alles am Detail erkläert.
Leider läit eis keng Evaluatioun vum Fonction-
nement vun der jëtzeger Maison de l‘orienta-
tion vir, wat dem Projet de loi eng aner Assise 
ginn hätt. D‘CSV begréisst awer deen neie ge-
setzleche Kader an huet, wéi ëmmer, kritesch-
konstruktiv matgeschafft. Och am CSV-Wahl-
programm ass ënner anerem virgesinn, fir der 
Maison de l‘orientation eng legal Basis ze ginn, 
mam Wonsch, d‘Schoul- an d‘Beruffsorienta-
tioun, d‘Berodung vun de Jonken an Erwues-
sene verstäerkt ze regionaliséieren, wat jo hei-
mat méiglech gëtt.
Och d‘CSV hat geplangt, fir de CPOS an 
d‘SPOSen, also de Centre an d‘Services de psy-
chologie et d‘orientation scolaires ze reforméie-
ren.
Mir ginn eis eng Definitioun vun enger liewens-
laanger Orientatioun, déi also ëmmer nees soll 
un d‘Evolutioun vun dem jonke Mënsch, deem 
seng Perséinlechkeet eruwiisst, ugepasst ginn. 
Och bleift haut kaum ee säi ganzt Liewe laang 
op därselwechter Aarbechtsplaz, well dat wirt-
schaftlecht Ëmfeld evoluéiert schnell a fuerdert 
Flexibilitéit.
Wéi orientéiere respektiv ausbilde fir d‘Besoine 
vun der Wirtschaft, dobäi d‘Kompetenze fërde-
ren an déi perséinlech Liewenserfëllung er-
méiglechen? Wéi d‘Schoulversoen an d‘Schoul-
ofbriechen an de Grëff kréien? Wéi d‘Leesch-
tungsmotivatioun steigeren?
Fir dës Challengen unzegoen, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, hätt d‘CSV sech 
eigentlech eng méi konsequent Reform er-
waart. Mä et ass e Schratt an déi richteg Rich-
tung.
Dofir eng Rei Remarquen a Froen, éischtens zu 
der Demarche vun der Orientatioun, zweetens 
zur Ëmstrukturéierung vun dem jëtzegen CPOS 
an de SPOSen an drëttens zum Konzept vum 
Haus vun der Orientéierung.
Éischtens zur Orientatioun. D‘CSV deelt d‘Mee-
nung, dass méi op d‘Stäerkte vun de Schüler 
an den Erwuessene muss opgebaut ginn. Hir 
Orientéierung soll duerch eng besser Profiller-
stellung méi geziilt organiséiert ginn, ewech 
also vun der Orientatioun no ënnen. D‘Joer 
doubléieren, e Beruff net kënne léiere wéinst 
engem Fach gëtt en zolitte Krack an d‘Selbst-
vertrauen an och an d‘Motivatioun vun dem 
Betraffenen.
D‘Orientéierung, déi mer haut wëlle ver-
besseren, ass Deel vun enger Gesamtorientéie-
rungsdemarche, déi bekanntlech schonn am 
Fondamental ufänkt. D‘Orientéierungsprozedur 
beim Iwwergang vum Fondamental zum Se-
condaire gouf viru Kuerzem reforméiert. Dat 
éischt Gespréich iwwert d‘Orientéierung vum 
Kand gëtt virverluecht. Beim individuelle Ge-
spréich mat den Elteren am drëtten Trimester 
um Enn vum Cycle 4.1 schwätzt den Ensei-
gnant schonn eng éischte Kéier iwwert déi ver-
schidden Orientatiounsméiglechkeete fir de 
Schüler. En informéiert och iwwert déi divers 
Schoulofferen nom Fondamental. Um Enn vum 
Cycle 4.2 decidéieren d‘Elteren dann zesumme 
mam Enseignant, wouhin d‘Kand orientéiert 
gëtt.
Kann den Här Minister mer vläicht soen, ob do 
déi Professeur-orienteuren, déi am Cycle 4.1 
sollen déi verschidde Schoulofferen do presen-
téieren, schonn dëst Joer aktiv waren?
An eng weider Fro ass, ob een net sollt och 
d‘Orientatioun fir d‘Kanner, also ORICA, och 
nach méi praxisno kënne gestalten a reelle Be-
tribsatelieren, net nëmmen an de Lycéeën, 
esou wéi zum Beispill bei der Handwierkerkum-
mer zu Tréier.
Bei der Preparatioun vun der Orientatiounsde-
cisioun behält de Psycholog vum CPOS, wa 
gewënscht, nieft dem Titulaire seng Wichteg-
keet. Och wann d‘Eltere sech net eens si mam 
Enseignant, huet en neutrale Psycholog vum 
CPOS eng berodend Roll um Niveau vun där 
neier Orientatiounskommissioun. D‘CSV fënnt 
et jo scho bekanntlech net gutt, dass de Re-
coursexamen ofgeschaaft ginn ass. D‘Elteren 
hunn nach just d‘Méiglechkeet vun engem 
direkte Recours beim Verwaltungsgeriicht, wat 
an eisen Aen ze vill Nodeeler huet.
Här President, d‘Zuele weisen, dass an de 
leschte Joren ëmmer manner Schüler an de 
Classique orientéiert ginn. Si leien nach bei 
engem gudden Drëttel. Do gëtt et och regional 
Ënnerscheeder, esou de Bildungsbericht vun 
2015. D‘Chancë fir d‘Schüler aus den Nordge-
mengen, fir an de klassesche Lycée orientéiert 
ze ginn, leien däitlech méi niddreg, ënner ane-
rem bedéngt duerch de sozioökonomeschen 
Hannergrond, eng Analys, déi muss verdéift 
ginn.
D‘Orientatioun um Niveau vum Secondaire, 
déi haut och reforméiert gëtt, ass schonn an 
déi geplangte Reform vum Secondaire matage-

bett ginn. Dat heescht, dass all Lycée net 
nëmme seng eege Schoul- a Beruffsorientéie-
rung muss ab der Rentrée 2017 definéieren, 
mä si soll och am zukünftege Schoulent-
wécklungsplang festgehale ginn. All Lycée kritt 
do seng Orientéierungsunitéit. Dëst ouni 
d‘Kompetenze vum Conseil de classe ze beréie-
ren, dee jo och en Orientéierungsavis ofgëtt.
Haaptsächlech am ënneschten Zyklus vum 
Technique soll laut Reform eng méi differen-
zéiert Approche agefouert ginn: e gemeinsame 
Cours op Septième, op Huitième, Neuvième 
Coursen an den Haaptfächer um Basisniveau 
an um fortgeschrattenen Niveau, déi de Stäerk-
ten an de Schwächte vun de Schüler besser 
Rechnung droen, äänlech wéi de PROCI-Sys-
tem, dee sech an den „Projet Cycle-inférieur“-
Klasse bewäert huet.
Am Classique soll sech net vill änneren. D‘Fro 
ass, ob dat och gutt esou ass. An den Ae vun 
der CSV dierf de jonke Mënsch op jidde Fall net 
irreversibel un der Orientatiounsdecisioun um 
Enn vum Fondamental festgeneelt bleiwen. 
Brécke musse gebaut ginn tëschent de ver-
schiddenen Unterrechtsformen, dem Secon-
daire technique an dem Classique an och dem 
Régime préparatoire. Et ass dëst net nëmmen 
eng Encadrementsfro, mä och eng Mentali-
téitsfro par rapport zu de Schüler. Dozou gëtt 
et jo och verschidde gutt Initiativen an den 
technesche Lycéeën.
An do wëll ech als besonnesch modellhaft zi-
téieren: de Projet vum LTE, dem Lycée tech-
nique vun Esch, an en äänleche gëtt et och am 
Lallenger Lycée technique LTL. Et ass näämlech 
am schwieregsten, fir vum Technique an de 
Classique ze wiesselen. Duerfir filtert den LTE 
zënter dem Schouljoer 2015-2016 mat Succès 
déi méi staark Schüler eraus. Si schaffe ver-
schidde Schwéierpunkten op am drëtten Tri-
mester vu Septième a ginn dann extra enca-
dréiert, fir op eng méi héich Unterrechtsstuf 
orientéiert ze ginn. D‘Eltere gradesou wéi och 
de Klasserot ginn enk do matabezunn an 
d‘Schüler si vill méi motivéiert, well se valori-
séiert ginn an net duerch d‘Schoulversoen no 
ënnen orientéiert ginn.
D‘Orientéierung op der Neuvième technique 
an der Quatrième classique bleift awer weider e 
kruziale Moment fir déi jonk Schüler. De 
Schüler muss sech eng ganz Rei Froe stellen: 
Wat fir ee Wee ass dee richtege fir mech? Passt 
dee Beruff zu mer? Wat fir eng Zukunftschan-
cen huet e bestëmmte Beruff oder eng Be-
ruffsspart? Als Entscheedungshëllef gëtt et elo 
schonn a ville Lycéeë flott Initiative wéi 
d‘Jobdeeg, d‘Beruffsinformatiounsdeeg oder 
d‘Jobfoiren.
Interessen- respektiv Soft-Skills-Tester mussen 
d‘Lycéeë sech awer selwer beschafen. Wier et 
net um Ministère, fir esou Material zur Verfü-
gung ze stellen? Well am Beruffsliewe sinn och 
d‘Liewenskompetenzen, also d‘„life skills“, 
wichteg an net nëmmen déi fachlech Kompe-
tenzen, „career management skills“.
Fir et mam franséische Philosoph a Soziolog 
Edgar Morin ze soen: «L‘intelligence, ce n‘est 
pas seulement ce que mesurent les tests, c‘est 
aussi ce qui leur échappe.»
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
den nationale Referenzkader an der Schoul- a 
Beruffsorientéierung vun dem Secondaire kritt 
haut och eng legal Basis. D‘CSV hat méi wéi 
eng Kéier no deem Konzept gefrot, dee mer 
awer du jo nach virun der haiteger Ofstëm-
mung an der Chamberskommissioun presen-
téiert kruten.
Domat ginn d‘Standarde gesat, fir déi Orien-
téierungsdemarche an all Lycée inhaltlech a 
qualitéitsméisseg ze verbesseren. Ech felicitéie-
ren och all deene Lycéeën, déi zesumme mat 
der Maison de l‘orientation an dem SCRIPT an 
och de SPOSen an dem CPOS aus engem Pilot-
projet eraus dëse Referenzkader op d‘Bee ge-
stallt hunn. D‘Evaluatioun a fënnef Joer soll ge-
notzt ginn, fir déi néideg Upassungen ze maa-
chen.
Et ass ze hoffen, dass déi méi grouss Autono-
mie vun de Lycéeën, wat hir schoulesch Offer 
ugeet, d‘Chancëgläichheet fir d‘Schüler garan-
téiert, egal a wéi enger Regioun vum Land. Et 
wier zum Beispill net gutt, wa se an Ausbil-
dungsberäicher vun hirer eegener Schoul géi-
fen orientéiert ginn, fir d‘Klassen do ze fëllen, 
well jo net all Schoul all Beruff léiert. De Schüler 
muss am Mëttelpunkt stoen.
Fir d‘CSV ass et och kloer, dass déi optimal Ver-
mëttlung vun de Betraffenen no baussen an 
d‘Betribswelt zesumme mat privaten oder 
ëffentleche Partner duerch Betribsbesichtegun-
gen a Stagen net dierf ofhängeg si vum Site 
vun der Schoul. Besonnesch Schüler aus Ly-
céeën am ländleche Raum riskéieren, vu kenger 
esou enger grousser Offer ze profitéieren, fir a 
Betriber schnupperen ze goen, wéi déi zum 
Beispill ronderëm d‘Stad. Hei läit d‘Entschee-
dung bei der Schoul, vu wéi engen Offere si 
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Gebrauch mécht. D‘Uleies vun der CSV ass 
jiddefalls, dass all Schüler am Sënn vun der 
Chancëgläichheet dee gläichen Zougang ga-
rantéiert kritt zu enger diversifiéierter Orienta-
tioun, egal a wéi enger Géigend e wunnt.
Et mécht Sënn, WorldSkills Luxembourg do 
matanzebannen. Begréissenswäert fir d‘Elteren 
an d‘Schüler aus dem Norden ass, dass bei de 
LuxSkills, den nationale Beruffsmeeschterschaf-
ten aus Industrie, Handwierk an Handel, eng 
regelrecht Beruffsorientéierungsfoire am Kader 
vun der Foire agricole an Aussiicht gestallt ass.
Den direkte Kontakt mat de Betriber erlaabt e 
wichtege Feedback, a wéi enge Sparten et u 
qualifizéierte Leit feelt a wéi eng Sparte sech 
also och zukünfteg opdinn, duerch zum Beispill 
d‘Digitaliséierung.
Net ze vergiessen déi atypesch Beruffer. Wéi 
motivéiere mer méi Jonker, besonnesch och 
jonk Fraen, fir déi digital an technesch Beruffer, 
fir Mathematik a Wëssenschaften? Wéi interes-
séiere mer méi jonk Männer un de Beruffer aus 
dem educative Beräich an aus dem Schoulwie-
sen?
Diversitéit an eng besser Gläichstellungspolitik 
an de Betriber sinn entre-temps duerch Studien 
als eng wirtschaftlech Plus-value erwisen, 
rezent bestätegt och an der makroekono- 
mescher Etüd vum European Institute for Gen-
der Equality. Eng Orientatiounsdemarche, wou 
de Genre dauerhaft integréiert ass, fir d‘Stereo-
typen ofzebauen, ass besonnesch effikass, och 
wann de Girls‘ a Boys‘ Day sécherlech seng 
Daseinsberechtegung behält.
Wéi kann een also verschidde Beruffer méi at-
traktiv maachen? Wéi d‘Handwierk méi valori-
séieren? Do sinn nach besonnesch vill Steng 
aus dem Wee ze rafen. An dat hu mer jo 
gëschter héiere bei der Interpellatioun vun der 
CSV iwwert d‘Kleng- a Mëttelbetriber.
Net nëmmen déi schwaach Schüler dierfe 
schlussendlech do landen, well ebe fir si soss 
näischt méi bleift. Projete wéi de Luxembourg 
Science Center fir déi wëssenschaftlech Beruf-
fer, d‘Wanderausstellung Hello Future fir indus-
triell Beruffer mat Méiglechkeet vu Schnupper-
stagen, d‘Initiative vun der Handwierkerkum-
mer oder den Talent Check vun der Chambre 
de Commerce si flott Initiativen, déi och kéin-
ten an de Referenzkader matafléissen.
Beim Projet Schülermentoring M-ProJ ginn déi 
meeschtens ondecidéiert Schüler vun den 
ieweschte Klasse mat Succès begleet vun 
engem Mentor aus dem Wirtschaftsliewen. Si 
kréie gehollef fir de Choix an hirer Beruffsaus-
bildung. Mä och d‘Eltere spillen eng wichteg 
Roll, fir déi Jonk ze motivéieren, hiren eegene 
Wonschberuff ze fannen, an net onbedéngt 
deen, dee si sech selwer vläicht géife wën-
schen. D‘Elteren, mengen ech.
Wat dann déi nei Cellule d‘orientation ugeet, 
zwou Bemierkungen. Éischtens, wat Klärung 
brauch - d‘CSV hat och drop higewisen -, ass 
den Aspekt vun den Dechargen, souwuel beim 
Koordinator vun der Cellule wéi beim Orien-
teur.
Zweetens begréisst d‘CSV, dass, entgéint dem 
initialen Text, d‘Zesummesetzung vun der 
Orientéierungszell erweidert gouf, well et ass e 
Must, dass deen neie SPOS an der Cellule 
d‘orientation vertratt ass, och wann d‘Lycées-
direktioun géif decidéieren am Kader vun der 
Lycéesautonomie, fir déi Orientatiounsunitéit 
net an de SPOS-Lokaler fonctionnéieren ze 
loossen.
Engersäits kann een déi Orientatiounsde-
marche um Terrain net einfach esou kënscht-
lech trenne vun enger psychosozialer an edu-
cativer Betreiung a Begleedung, an anerersäits 
hunn d‘SPOS-Equippen en immensen Know-
how a vill Kontakter mat der Beruffswelt an all 
deene Joren opgebaut.
An domat, Här President, kommen ech op 
deen zweete Schwéierpunkt vu menger Inter-
ventioun: der Ëmstrukturéierung vun dem 
CPOS an de SPOSen. Ech erënnere kuerz drun. 
De CPOS gouf hei zu Lëtzebuerg instituéiert 
am Kader vum Mëttelschoulsgesetz vun 1965 
zesumme mat der Fonctioun vum Psycholog, 
déi do éischtmoleg diskret Agang an d‘Texter 
fonnt huet. De Beruff vum Psycholog ass histo-
resch enk mat der Beruffsorientéierung verbon-
nen. De Gesetzgeber hat awer schonn 1929 er-
kannt, dass eng adequat Beruffsorientéierung 
no der Schoulflicht néideg wier. An den Institut 
Emile Metz war nach do virdru Virreider op 
deem Gebitt.
1973, duerch d‘Gesetz vun der Ediff, dem diffe-
renzéierten Unterrecht, dee jo och grad am-
gaangen ass reforméiert ze ginn, koumen nei 
pädagogesch Beruffer derbäi: dee vum haite-
gen Éducateur gradué an Educateur, déi haut 
net nëmmen an der Schoul bei de SPOSen a 
beim Service socio-éducatif wichteg Missiounen 
erfëllen. Och Assistant-socialle sinn Deel vun 
den Equippen, grad ewéi d‘Enseignanten.

D‘Aufgabe vum CPOS an de SPOS ginn elo 
beschnidden, andeems hir bis dato Missioun 
vun Orientéierung un déi zukünfteg Cellule 
d‘orientation fält an domat jo déi ganz Schoul-
communautéit agebonne gëtt. Mä si behalen, 
laut Gesetz, nach ëmmer eng Partie Orientéie-
rungsaufgaben.
Wisou muss d‘Wuert „Orientation“ awer aus 
dem neien Numm gestrach ginn?, hat d‘CSV 
hannerfrot. Wéi kann deen neien Numm dem 
Aspekt vun der educativer Begleedung och 
Rechnung droen? Froen, déi sech de Forum 
Orientation an d‘Mataarbechter vum CPOS an 
de SPOSen och gestallt hunn.
D‘Regierung war just mam Kompromiss 
„Centre oder Services psycho-sociaux et d‘ac-
compagnement scolaires“ d‘accord. D‘Wuert 
„Accompagnement“ koum also bäi. Engersäits 
goufen awer an dëse Servicer an de leschte Jo-
ren an enger Autoevaluatiounsdemarche im-
mens Efforte gemaach, fir regelrecht Quali-
téitsstandarden an der Orientatioun ze defi-
néieren, mat Leitlinnen a Best-Practice-Ap-
prochen.
Anerersäits gouf d‘Orientatioun op den Niveau 
vun enger klinescher Disziplinn gehuewen, 
wou de Schüler a senger Globalitéit als Persoun 
an der Interaktioun mat sengem Ëmfeld ge-
kuckt gëtt. Ech verweisen och do op déi 
exzellent global Joresqualitéitsberichter vum 
CPOS.
Bal een Drëttel vun de Schüler, ronn 11.000, 
wende sech un d‘SPOS an de CPOS. D‘Orienta-
tioun ass oft eng méi einfach Entréesdier, fir 
eng psychosozial Hëllef a Begleedung unze-
froen. Dat gëllt fir en Drëttel vun de Jonken. 
Riskéiert de Schüler elo net, an der Schoul als 
Problemfall ofgestempelt ze ginn, wann en den 
Ophänker vun der Schoul- a Beruffsorientéie-
rung net méi huet, fir de SPOS opzesichen?
Ausserdeem hunn déi vill psychosozial Aktivi-
téite vun de SPOS an dem CPOS och e posi-
tiven Effekt op d‘Orientéierung vun de Schüler. 
Dausend Schüler, dat heescht 3%, ginn an 
d‘Berodung bei de CPOS. Bei der Halschecht 
vun dëse psychosoziale Berodungsgespréicher 
si psychesch Problemer d‘Ursaach. Mä de 
Schüler huet elo net méi de fräie Choix, fir sech 
direkt un de CPOS ze wenden, ausser a senger 
Schoul gëtt et kee SPOS. Dat ass just nach 
méiglech op Demande vun deem jeeweilege 
SPOS an am Fall, wou eng spezialiséiert psy-
chosozial Ënnerstëtzung gebraucht gëtt.
De CPOS gëllt awer als onofhängeg vum 
Schüler senger Schoul. Besonnesch am Fall, 
wou een e Problem hätt mat sengem eegene 
SPOS, ass dat eng wichteg Saach. D‘Personal 
vun de jëtzege SPOS gëtt elo ënnert d‘Autori-
téit vum Lycéesdirekter gestallt. D‘SPOS-
Equippe baangen deelweis wéinst der Ver-
traulechkeet vun de Gespréicher mam Schüler 
zum Beispill am Fall vun engem Litige mat der 
Direktioun. D‘Beruffsgeheimnis wier awer net a 
Fro gestallt, huet den Här Minister bestätegt, 
op Nofro vun der CSV.
Laut SPOS-Gesetz kënnen do effektiv jo Konklu-
sioune vun engem Dossier weidergereecht 
ginn. An am héijeren Interesse vun deem Jonke 
muss och an der Schoul, grad wéi mat den ex-
terne Partner, zum Beispill mam ONE, dem Of-
fice national de l‘enfance, vernetzt a koordi-
néiert geschafft ginn.
Opgrond vun der rezenter parlamentarescher 
Ufro Nummer 2641 vun der CSV huet sech 
erausgestallt, dass d‘SPOSe leider net an all Ly-
cée iwwert dat néidegt Personal verfügen, be-
sonnesch an deene méi ale Lycéeën. Et gëtt 
och net ëmmer rigouréis opgefouert, wie fir de 
SPOS oder wie fir den educative Service schafft. 
Där gëtt et och net genuch. D‘Chiffre stëmmen 
net mat deene vum Joresqualitéitsbericht vum 
CPOS iwwereneen. En plus gëtt d‘SPOS-Perso-
nal net an den nationale Statistike vum Minis-
tère gefouert, wat net ganz transparent ass.
Duerch d‘Reform vum Secondaire ginn elo 
zousätzlech Posten accordéiert, awer nëmmen, 
wann d‘Schoul eng kohärent Demarche fir déi 
psychosozial an educativ Aarbecht presentéiert. 
Dat geet an déi richteg Richtung. De CPOS ass 
amgaang, e Referenzkader fir déi psychosozial 
Begleedung auszeschaffen, ënnert deem 
d‘SPOS-Leit dem CPOS weisungsgebonne blei-
wen.
Ech wollt vum Här Minister wëssen, ënner wat 
fir engem Referenzkader awer elo déi Educa-
teuren an Éducateur gradués vun dem Service 
éducatif géife schaffen. A wat geschitt och mat 
dem Personal aus dem CPOS, wat op de Volet 
Orientatioun spezialiséiert ass?
Och net kloer ass, wéi et mat der Missioun vum 
CPOS als Médiateur scolaire par rapport zum 
Projet de loi mam geplangte schoulesche Me-
diatiounsservice steet. Do geet rieds vun dräi 
Mediateuren: dee fir de Schoulverbleif, dee fir 
d‘Inklusioun an dee fir d‘Integratioun. Kann 
den Här Minister eis vläicht dozou eppes méi 
soen?

Déi sozial Missioun vum CPOS trëtt elo méi an 
de Vierdergrond duerch déi gesetzlech veran-
kert finanziell Hëllefe fir sozial schwaach Famill-
jen a fir erwuesse Schüler an Nout, déi riskéie-
ren d‘Schoul ofzebriechen. D‘Bichergeld ass do 
mat dran. Vu dass d‘Demande fir d‘Subven-
tioun vun de sozial schwaache Famillje mam 
Schouljoer agereecht gëtt, wollt ech awer wës-
sen, ob déi Familljen, wéi bis elo, eng Avance 
kéinte kréien, fir Schoulbicher ze kafen, fir 
eventuell finanziell Enkpäss ze vermeiden.
Wéi a vu wiem kréien d‘Schüler, déi am Aus-
land an d‘Schoul ginn, gehollef? Wéi a wou 
fannen déi erwuesse Schüler an Nout eng 
Wunneng? Wichteg jiddefalls ass, dass d‘Kondi-
tioune vun den Hëllefen ofgestëmmt si par rap-
port zu deene vun aneren Ënnerstëtzungen, 
zum Beispill der Loyersubventioun oder där 
vum ONE.
Bei der Lycéesreform kënnt deemnächst eng 
weider Missioun ënner anerem op d‘SPOSen 
duer, mat der Schafung vun enger Commission 
d‘inclusion scolaire an all Lycée. Si soll sech ëm 
Schüler mat speziellen a besonneschen educa-
tive Besoine këmmeren.
Wie këmmert sech dann, Här Minister, ëm 
deene Schüler hir Schoul- a Beruffsorientéie-
rung? Dat schéngt mer nach net esou kloer. 
Déi ass aktuell net zefriddestellend, an och si 
dierf keen „way of no return“ sinn, ouni 
Bréck en tëschent de Schoulregimmer. Dat 
Ganzt gëtt jiddefalls e regelrechte Koordina-
tiounschallenge.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
nach e puer Remarquen zum Konzept an der 
Struktur vun der Maison de l‘orientation. Do 
ass och elo schonn eng ganz gutt Aarbecht ge-
leescht ginn, mä et huet u Koordinatioun ge-
feelt. An elo? Elo ginn d‘Partner offiziell geo-
grafesch zesummegefouert, hu mer héieren. 
Awer net fonctionnel. Den Direkter ass just 
Chef hiérarchique vum Personal vum Service 
de coordination vum Haus vun der Orientéie-
rung. En huet keng Autoritéit iwwert déi aner 
Partner. Bleift et net, wéi ee seet, en zahnlosen 
Tiger?
Am ofgekuckte Konzept vun der Cité des mé-
tiers fonctionnéieren déi Leit als regelrecht plu-
ridisziplinär Equipp. Wichteg ass do e personali-
séierten Accueil, dee besonnesch deene Jonke 
Loscht mécht, e beruffleche Wee ze wielen an 
opzebauen. Net ze vill Bürokratie also mat an 
der Schlaang stoen, kontaktfreedegt Personal 
an och en didaktesch gutt opgebauten 
Internet accès. Hei ass de Moment nach Loft no 
uewen.
An deem Sënn si lokal Antenne vun der Maison 
de l‘orientation ze begréissen. Mä wou Maison 
de l‘orientation dropsteet, muss och Maison de 
l‘orientation dra sinn! Dat ass zum Beispill net 
de Fall zu Dikrech, wou en Haus esou genannt 
gëtt, wou awer kee Service dran ass, dee mat 
Schoul- a Beruffsorientéierung ze dinn huet, 
wéi d‘Geriicht, Führerschäin, Inspektorat a 
Jugendhausstruktur. Dëst entsprécht awer net 
der Definitioun vum virleienden Artikel 1,…
(Interruption)
…wat dann de Chef vun der Gemeng…

 Une voix.- Net de Chef, de Buerger-
meeschter!

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Jo!
(Interruption et hilarité)

 M. Henri Kox, Président de séance.- Wann 
ech gelift! Wann Der eng Fro stellt, da frot de 
President!

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Da 
kënne mer herno drop zréckkommen. Dofir 
wollt ech da froen, wéi dat ze gesinn ass.
Op der Finanzfiche vum Gesetzesprojet sti véier 
Mataarbechter, nei Mataarbechter, zwou Car-
rières supérieures an zwou Carrières moyennes. 
Ginn déi effektiv duer? An ass dee Budget och 
schonn ugefrot?
D‘CSV war erstaunt, dass de Ministère schonn 
zënter 2015 eng Coordinatrice agestallt huet, 
ouni Ausschreiwung an ier d‘Gesetz gestëmmt 
war. Si war esou diskret, dass een net weess, 
wat si konkret op d‘Schinne gesat huet. Den 
Här Minister huet gemengt, dat misst och net 
déi zukünfteg Directrice ginn. An de Rekrute-
ment géif zesumme mat der ADEM gemaach 
ginn.
Dofir wollt ech eigentlech froen: Ass entre-
temps e Profill erstallt fir dee Posten? Wéi steet 
et do mat der Ausschreiwung? A wien ass kon-
kret chargéiert mat dem Rekrutement an der 
Auswiel vun de Kandidaturen?
Dass d‘ALJ, d‘Action locale pour jeunes, haut 
am Kader vun engem anere Gesetzesprojet an 
den SNJ soll integréiert ginn, wërft an den Ae 
vun der CSV awer eng ganz Rei Froen op. Hir 
Bezéiunge mat der Beruffsausbildung gi ge-
kappt a si verléiert hir Plaz an der zukünfteger 
Maison de l‘orientation. De koordinéierten an 

individuellen Encadrement vun de Schüler an 
de Schoulofbriecher an an ausserhalb vum Ly-
cée a virun allem wärend an ausserhalb vun de 
Schoulzäite riskéiert, zu engem Spagat ze ginn.
De CEDIES, de Centre de documentation et 
d‘information sur l‘enseignement supérieur, 
dee fir d‘Héichschoul an d‘Unistudien zoustän-
neg ass, misst och am selwechten Haus sinn, 
an net op enger anerer Adress. Och fält de Vo-
let vun der Beruffsorientéierung, also dee Volet, 
dee vum Gesetz vum 18. Januar 2012 ofge-
deckt ass, bekanntlech net ënnert de virleiende 
Gesetzesprojet. An d‘Missioun vum Guichet 
unique ass heimat, sou och de Statsrot, 
deelweis a Fro gestallt.
Gëtt also den Zougang fir d‘Schüler an d‘Bier-
ger zur Informatioun elo wierklech besser? 
Huet d‘Regierung net och dru geduecht, fir 
den Infobüro vun der Arméi an d‘Maison de 
l‘orientation eranzehuelen?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- An 

ass net och den Anschluss verpasst ginn, fir 
d‘Initiative vun de Beruffschamberen, déi ech 
virdru genannt hunn, matanzebauen, anstatt 
dass se parallell lafen?
Schued, dass déi initial proposéiert Strategie 
vum Forum Orientation, deen och elo eng le-
gal Basis kritt, zimlech verwässert gëtt. Éisch-
tens hunn d‘Erwuessenenorientéierung an den 
Apprentissage pour adultes net déi néideg Plaz 
am Konzept vun dem Haus vun der Orientéie-
rung. Et besti keng Direktive fir si. Et ass kee 
Portfolio „Orientation“ virgesinn, wou sämt-
lech Portfolioe vun där Persoun kéinte mat-
afléissen.
Zweetens d‘Formatioun. Och déi bescht Offe-
ren an de Schoulen an an de Betriber notzen 
näischt, wann net all d‘Akteuren, déi an der 
Orientatioun eng Roll ze spillen hunn, perma-
nent um leschte Stand sinn. Mir hu verschid-
den Zorte vun Orienteuren, mat verschiddene 
Basisausbildungen: den Orienteur SPOS, den 
Enseignant orienteur, en plus de Conseiller en 
orientation vun der Beruffsorientatioun an dee 
vum CEDIES. Hir Formatioun a Weiderbildung 
ass awer net harmoniséiert an definéiert. Fir 
d‘Orienteuren aus dem Haus vun der Orienta-
tioun fale 16 Stonnen d‘Joer un, fir d‘Membe-
ren aus der Cellule d‘orientation aacht Ston-
nen, an de Koordinator vun der Cellule brauch 
net de Profill vum Orienteur.
Firwat net, wéi proposéiert, e professionellen 
Orienteursposte schafen an de Lycéeën, mat 
enger Definitioun vu senger Formatioun a sen-
gen Aufgaben?
De Forum freet e Bachelor an enger Spezialisa-
tioun an de Sozialwëssenschaften als Basisfor-
matioun fir d‘Vollzäitorienteuren. E proposéiert 
fir d‘Enseignanten, déi dat deelzäit maachen, 
dat méi souple unzegoe mat Iwwergangsbe-
stëmmunge fir déi aktuell Conseilleren. Ech 
verweisen och op deen däitsche Berodungs-
qualitéitsmodell BeQu-Konzept mat sengen in-
teressanten Instrumenter fir eng Qualitéitsent-
wécklung vun der Beruffs-, Bildungs- a Beschäf-
tegungsberodung. Et feelt also u Qualitéitsstan-
darden an engem Kompetenzprofill fir d‘Orien-
teuren.
Drëttens, de fréizäitegen Encadrement vun de 
Schüler, déi an der Schoul versoen a riskéieren, 
d‘Schoul ofzebriechen, grad wéi vun den diplo-
méierte Jonken, déi hire Beruffsstart verfeelen, 
ass net ginn. D‘Zuel vun den Decrocheuren ass 
erschreckend héich. 2014-2015 waren et 
13,5%. Dat heescht ronn 1.000 Schüler ouni 
Schoulofschloss, dorënner besonnesch vill Por-
tugisen. Schüler mat Migratiounshannergrond 
stellen, nieft deene mat engem schwaache so-
zioökonomeschen Hannergrond, nach eng ëm-
mer méi grouss Erausfuerderung duer, net 
nëmmen um Niveau vum Unterrecht, mä och 
fir d‘Orientatioun.
Beim Schoulofbroch intervenéieren eng ganz 
Rei Akteuren: De CPOS a bis an enger Stonn 
nach d‘ALJ, den SNJ an och d‘ADEM, d‘Aar-
bechtsamt, mä entre-temps goufen och Projet-
de-loien deposéiert ënner anerem fir d‘Aféie-
rung vun engem Mediateur, hat ech scho ge-
sot, an och vun engem Observateur scolaire.
Mä wéini leet den Här Minister eis eng global 
an differenzéiert Strategie vir, no sengem 
Motto: „Eng Schoul, déi sech këmmert“? Gëtt 
déi gesetzlech verankert? A wéi steet et mat 
där scho fir Oktober 2016 ugekënnegter NEET-
Etüd iwwer Jonk „not in employment, educa-
tion or training“? Engem Zwëschestand no 
wiere 5,8% vun de Jonken tëschent 15 bis 24 
Joer betraff. Wéi steet et mat der Orientatioun 
vun de Jonken, déi hire Start an d‘Beruffsliewe 
verpasst hunn?
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Véiertens, a last but not least, si keng Experten 
aus dem wëssenschaftleche Milieu an de 
Strukture vertratt, déi de konzeptuelle Kader 
ausschaffen, zum Beispill am Forum Orienta-
tion. Ass eng Zesummenaarbecht mat Institu-
ter vun der Uni an dësem Fall net ze vill mini-
malistesch?
Fazit: Et geet net duer, Här President, fir 
d‘Stroossen all mateneen opzerappen an 
d‘Stroossennimm ze änneren. D‘Leit, déi op 
deene Chantiere schaffen, mussen dat och 
nach packen, an d‘Leit, déi d‘Stroosse benot-
zen, musse sech och nach an deem Labyrinth 
erëmfannen.
De Beweis, dass dat zum Chaos féiert, hu mer 
beim virleiende Gesetzesprojet gesinn. D‘Regie-
rung hat effektiv en onkomplette Projet de loi 
deposéiert, wou se net manner wéi zéng Ge-
setzesännerunge vergiess hat. Et war schluss-
endlech, de Rapporteur huet et gesot, d‘CSV, 
déi op de Mëssel higewisen huet. De Projet 
huet awer dowéinst nees eng Kéier misse vum 
Ordre du jour vun der Chamber erofgeholl 
ginn. An dat einfach als „administrative Feeler“ 
duerzestellen, ass zwar och e bëssen einfach.
De Statsrot huet dat jiddefalls net esou gesinn. 
Mä „administrativ Feeler“ sinn nun eemol 
Moud an der Gambia-Koalitioun.

 Plusieurs voix.- Oh!
 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- D‘Ge-

setz vun der Maison de l‘orientation ass wuel…
 M. Henri Kox, Président de séance.- Ma-

damm Andrich, erlaabt Der eng Zwëschefro?
 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Neen, 

de Moment net, ech sinn um Schluss vu 
mengen Ausféierungen, wann Der erlaabt, Här 
President.
D‘Gesetz vun der Maison de l‘orientation ass 
wuel e Schrack no vir. An den Ae vun der CSV 
hätt d‘Regierung awer e puer Schrëtt méi wäit 
kënne goen. Et muss sech elo um Terrain 
erweisen, ob d‘Regierung sech déi néideg Mët-
tel ginn huet. Anerefalls muss nogebessert 
ginn, am Sënn selbstverständlech vun eise 
Schüler a Schülerinnen. An domat ginn ech, 
Här President, den Accord vun der CSV-Frak-
tioun, fir dëst Gesetz matzestëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Ma-

damm Andrich, erlaabt Der elo eng Zwësche-
fro, wann ech gelift, vum Lex Delles?

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Jo, 
Här Delles.

 M. Lex Delles (DP).- Merci villmools, Här 
President. Ech wollt just d‘Madamm Andrich 
froen, ob se net Bescheed weess. Ech mengen, 
an der Kommissioun ass driwwer geschwat 
ginn. An natierlech och e Merci, dass et do 
opgefall ass. Et ass awer mat de Juriste ganz 
kloer ofgekläert ginn, dass et net néideg 
gewiescht wier, et op all deene Plazen ze änne-
ren. Ech mengen, dat hu mer en long et en 
large mat de Juristen ofgekläert. Also, mengen 
ech, ass déi Remarque e bësse speziell.
(Brouhaha)
An der Kommissioun, d'Juriste waren do!

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Ech 
ka jo äntwerten?

 M. Henri Kox, Président de séance.- Selbst-
verständlech, Dir hutt nach e puer Riedeminut-
ten.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Jo. 
Ech wëll dem Här Delles dorop äntwerten, dass 
dat awer sécherlech keng gutt legistesch Aar-
becht war. An ech mengen, et muss een awer 
eng Linn hu bei dem Ausschaffe vu Gesetzer. 
An do muss d'Chamber jo awer eng anstänneg 
Aarbecht leeschten. Da muss een eng Kéier 
virun allem festhalen, dass dat op all deene 
Plaze geännert ass, an am Virfeld eng Kéier 
soen. Mä dat do féiert zu engem Wirrwarr vu 
koordinéierten Texter, déi herno net klappen.
Merci.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Do-
madder soen ech Merci der Madamm Sylvie 
Andrich-Duval. Als nächst Riednerin ass d'Ma-
damm Tess Burton ageschriwwen. Madamm 
Burton, Dir hutt d'Wuert.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
dann och ufänken an dem Rapporteur, dem 
Gilles Baum, Merci soe fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.
Sech um Aarbechtsmaart richteg orientéieren, 
ass net ëmmer einfach, virun allem déi Jonk 

wëssen net ëmmer, wat si no der Schoul am 
Liewe maache wëllen. Mä och Erwuessener de-
cidéieren heiansdo fräiwëlleg, hir Carrière nei 
ze orientéieren, oder si leider dozou ge-
zwongen, dat aus verschiddene Grënn.
Andeems mir haut der Maison de l'orientation 
eng gesetzlech Basis ginn an hir Missioune méi 
kloer definéieren, schafe mer eng Ulafstell, wou 
dës Leit kënne gehollef kréien, eng Ulafstell, déi 
d'Akteuren am Beräich vun der schoulescher 
professioneller Orientéierung op enger Plaz re-
gruppéiert a wou déi Concernéiert souwuel In-
formatioune wéi awer och Rotschléi an e bes-
sert Verständnis vun hiren eegene Kompe-
tenzen offréiert kréien.
Mir wëllen natierlech kengem virschreiwen, wéi 
eng Aarbecht hie spéider am Liewe wëllt oder 
soll maachen. Fir eis als LSAP ass et wichteg, 
dass jiddweree selwer decidéiere kann, wat e fir 
eng Aarbecht wëllt maachen. Mir wëlle just, 
dass d'Leit hire Choix en toute connaissance de 
cause huelen. Wie sech op eng Aarbecht orien-
téiert, déi him Spaass mécht a fir déi hie Kom-
petenzen huet, wäert sech souwuel profes-
sionell wéi och perséinlech besser verwierk-
leche kënnen.
D'Welt vun haut ass näämlech méi komplex 
wéi d'Welt vu gëschter, an och d'Aarbechte 
ginn ëmmer méi komplex. Ëmsou méi wichteg 
ass et deemno, dass mer Méiglechkeete 
schafen, fir sech e kloert Bild vu senger beruff-
lecher Zukunft maachen ze kënnen. Dat gëllt 
och virun allem am aktuelle Kontext, näämlech 
deem vun enger Aarbechtswelt am Wandel.
Duerch d'Digitaliséierung an d'Robotiséierung 
ännert sech d'Aarbecht vu muer. Mir musse 
virun allem déi Jonk dodrop opmierksam maa-
chen an hinne Méiglechkeeten haut scho ginn, 
fir sech op dee Wandel ze preparéieren.
Här President, mir begréissen dofir d'Schafung 
vum Service de coordination an der Maison de 
l'orientation. Wéi de Rapporteur et scho gesot 
huet, garantéiere mer domat eng concertéiert 
a kohärent Approche am Beräich vun der 
schoulescher a professioneller Orientatioun. 
Virun allem erreeche mer domat, dass all d'Ak-
teuren, déi an der Maison de l'orientation ver-
truede sinn, besser zesummeschaffen, zum Bei-
spill, wann et drëm geet, fir hir Aktiounen ze 
koordinéieren an och fir Informatiounsmaterial 
openeen ofzestëmmen.
Och d'Schafung vum Forum Orientation, deen 
als Missioun huet, fir eng national Strategie 
auszeschaffen an d'Regierung ze beroden, 
wäert zu där Kohärenz am Beräich vun der 
schoulescher professioneller Orientatioun bäi-
droen.
Här President, mir begréissen och virun allem 
d'Schafung vun deene sougenannte Cellules 
d'orientation an de Lycéeën. Et sinn näämlech 
d'Leit um Terrain, déi am beschte wëssen an 
aschätze kënnen, wat d'Interessen an d‘Kom-
petenze vun hire Schüler sinn. Hir Aarbecht ass 
ausschlaggebend, dat op all Niveau vun der 
schoulescher Lafbunn.
Wann déi Cellules d'orientation gutt fonction-
néieren, da bedeit dat eng konkret Verbesse-
rung. Dës Strukture solle jo dem Lycée seng 
Demarchen am Beräich vun der Orientatioun 
festleeën a se un d'Schülerpopulatioun upas-
sen. Dat mécht Sënn, well net all Lycée eng 
nämlecht homogen Schülerpopulatioun huet.
De Ministère huet dofir zesumme mat de 
concernéierten Akteuren e Referenzkader aus-
geschafft, bannent deem d'Lycéeë sech 
bewege sollen an dee minimal Standarde fir 
d'Orientatiounsdemarchë vun de Lycéeë vir-
gesäit. D'Membere vun deene Cellules d'orien-
tation mussen dann och all Joer Formatioune 
maachen, fir d'Evolutioun um Niveau vun der 
Orientatioun ze suivéieren. Eis Hoffnung ass 
natierlech, dass mir et och fäerdegbréngen, 
mat deenen neie Cellules d'orientation den Dé-
crochage scolaire erofzedrécken.
Här President, déi richteg Orientatioun ass och 
en Deel vun enger gelongener Integratioun. 
D'Schoul muss och deenen, déi nei am Land 
sinn, déi nämlecht Chancen a Perspektive ga-
rantéieren. An et ass gewosst, dass vill nei 
Schüler all Joer aus dem Ausland op Lëtzebuerg 
kommen. Déi grouss Erausfuerderung ass, fir all 
dës Jonker an ee fir si oft komplexe Schoulsys-
tem ze integréieren, virun allem jo wéinst der 
Sproocheproblematik. Op wéi eng Schoulen a 
Sektioune mir dës Jonker orientéieren, spillt 
deemno eng wichteg, eng wesentlech Roll, fir 
hinnen déi beschtméiglech Formatiounen an 
och déi beschtméiglech Chancen am Liewen ze 
garantéieren.
An deem Kontext ass et immens wichteg, dass 
d'Familljen, déi hei am Land ukommen, iwwert 
déi verschidde schoulesch Offeren informéiert 
ginn, virun allem wat de Régime linguistique 
vun de verschiddene Schoulen zu Lëtzebuerg 
ugeet.

Här President, d'LSAP hat sech an hirem Wahl-
programm dofir agesat, dass och regional An-
tenne vun der Maison de l'orientation sollen an 
d'Liewe geruff ginn. Mir wollten dofir vum Mi-
nister héieren, wat an Zukunft op deem Niveau 
virgesinn ass.
An da wollt ech och dem Minister nach eng 
zweet Fro stellen. An zwar hat ech an enger 
Question parlementaire, déi ech 2014 un den 
Educatiounsminister gestallt hat, gefrot, wéi 
d'Zesummenaarbecht tëschent der Maison de 
l'orientation an den Associatioune vun Entre-
preneure kéint verstäerkt ginn. Well grad 
gëscht hu mer nach heibanne vill iwwert den 
Entrepreneuriat geschwat, dass dëse promou-
véiert an ënnerstëtzt misst ginn. Dofir wollt ech 
an deem Kontext de Minister froen, ob do an 
Zukunft nach weider Projeten zesumme mam 
Entrepreneuriat an der Maison de l'orientation 
geplangt sinn.
Här President, d'Orientatioun mécht sech awer 
net nëmmen an der Schoul, an der Schoul a fir 
Schüler, si ass och fir Erwuessener wichteg. Et 
war dofir déi richteg Decisioun viru fënnef Joer, 
fir och d'ADEM als Service an der Maison de 
l'orientation unzesidelen. Deemools hat de Mi-
nister Nicolas Schmit sech dofir agesat. Och an 
Zukunft wäert d'ADEM eng fundamental Roll 
spillen, fir d'Orientatioun vun den Erwuessenen 
an der Maison de l'orientation ze begleeden.
Ee Problem, deen de Moment nach besteet, 
ass, dass de Bekanntheetsgrad vun der Maison 
de l'orientation nach net esou grouss ass. Mir 
sinn der Meenung, dass nach Efforte kënne ge-
maach ginn, fir d'Visibilitéit vun der Maison de 
l'orientation ze verbesseren. Virun allem och 
den Internetsite vun der Maison de l'orienta-
tion soll ausgebaut ginn. Deen aktuelle Site ass 
net ganz iwwersiichtlech a misst mat Informa-
tioune completéiert ginn.
E Wuert nach zum Schluss iwwert d'Subven-
tiounen, déi am Kader vun dësem Gesetz age-
fouert ginn. Dat heite Gesetz gëtt der aktueller 
Praxis e klore legale Kader a schaaft deemno 
Transparenz. Mir hëllefen domat weider de 
Stéit, déi niddreg Revenuen hunn, andeems 
mer hinne bis zu 1.500 Euro d'Joer u Subven-
tioune ginn, fir Schoulmaterial ze kafen an och 
fir u schouleschen an extraschouleschen Aktivi-
téiten deelzehuelen.
Mir hunn de Montant also liicht no uewen 
adaptéiert. Ëmmerhi profitéieren haut bal 
5.000 Schüler vun där Hëllef.
D'nämlecht begréisse mer och den neie legale 
Kader fir d'Subvention de maintien scolaire fir 
Jonker iwwer 18 Joer, déi eleng liewen an déi 
mat psychosoziale Problemer konfrontéiert 
sinn. Hei mer souguer de Montant substanziell 
gehuewen.
Voilà, dëst gesot, Här President, ginn ech na-
tierlech d'Zoustëmmung vun der sozialistescher 
Fraktioun fir dëse Projet.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 

der Madamm Tess Burton. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Claude Adam. 
Här Claude Adam, Dir hutt d'Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wollt virun allem no den Aus-
soen och vun der CSV-Spriecherin drun erënne-
ren, datt mer awer hei iwwert de Projet 6787 
de Mëtteg debattéieren an och ofstëmmen. Do 
geet et haaptsächlech drëm, datt mer enger 
Maison de l'orientation, déi et scho laang gëtt, 
endlech déi gesetzlech noutwendeg Basis ginn.
Mir hunn och de Centre de psychologie et 
d'orientation scolaires, deen nenne mer an-
escht, Centre psycho-social et d'accompagne-
ment scolaires, well mer do och e puer Änne-
rungen, déi d'Maison de l'orientation mat sech 
bréngt, dann och zur Kenntnis huelen. A mer 
hunn och, wéi d'Tess Burton och gesot huet, 
schonn zum Schluss elo nach eng Rei Subventi-
oune gehuewen an och méi transparent ge-
stalt.
Zu der Maison de l'orientation. D'Maison de 
l'orientation ass eng ganz laang Fuerderung 
vun der grénger Partei.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Mir waren a 
sinn der Meenung, datt d’Orientatioun vun 
eise Kanner a Jugendlechen ee vun deene ganz 
wichtege Pilieren an der Schoulpolitik duer-
stellt. Mir hunn natierlech och unerkannt, datt 
et eng ganz Rei Initiative ginn a gi sinn, déi 
sech mat der Orientatioun vun de Jugendle-
chen an der Schoul an an der Beruffsausbil-
dung befaasst hunn.
Mir hunn - ech ziele just déi gréissten op - de 
Service d’orientation professionnelle vun der 
ADEM. Mir hunn de CPOS, op deen ech nach 
wäert ze schwätze kommen. Mir hunn de Ser-

vice national de la jeunesse, deem seng Kom-
petenzen ëmmer méi ausgeweit ginn. Mir 
hunn, wéinstens nach bis de Mëtteg, d’Action 
locale pour jeunes, iwwert déi mer jo am Projet 
de loi 7079 haut nach ze schwätze kommen, 
déi mer an de Service national de la jeunesse 
integréieren. A mir hunn eng Agence nationale 
pour le programme européen d’éducation et 
de formation tout au long de la vie „Anefore“, 
ech mengen, ënnert dem kuerzen Numm ass 
dat méi bekannt.
A wann Der nach gären Detailer wéisst, wat 
mer schonn alles u villfältegen Initiativen 
duerch d’ganzt Land organiséiert hunn, ech 
mengen, da liest nach eng Kéier d’Ried vun der 
Madamm Andrich no, déi war ganz detailléiert, 
vun alle méigleche Strukture vun Esch bis 
uewen an d’Éislek, déi mer am Beräich vun der 
Orientatioun hunn.
Wéi gesot, dës Strukture sinn eis all bekannt a 
mir sinn net méi wéi frou, datt elo endlech déi 
Maison de l’orientation de 27. Februar 2012 hir 
Dieren op der Stäreplaz opgemaach huet. Mir 
hunn also hei an engem Haus all déi gréisser 
Servicer regruppéiert, déi sech ëm d’berufflech 
Orientatioun vun deene Jonke këmmeren. Mä 
dat ass och schonn ze kuerz gegraff, well et 
geet jo hei och net nëmmen ëm déi berufflech 
Orientatioun, et geet nach doriwwer eraus. An 
och wann d’Offer sech un éischter Linn un déi 
Jugendlech wennt, da sollen awer och jonk 
Erwuessener an Erwuessener tout court hei net 
ausgeschloss ginn.
Dat hat dräi Avis complémentaires vum Statsrot 
gebraucht. Dat hat och dräimol en Ulaf ge-
braucht, bis datt mer d’Gesetz hei um Ordre 
du jour vun der Chamber haten. Mir haten och 
alleguerten an der Kommissioun der Madamm 
Andrich Merci gesot, datt se eng Onge-
reimtheet entdeckt hat. Dat hu mer alleguerte 
gemaach. An do ware mer och gudde Wëllens. 
Wann een da seet: „Dat ass d’Aart a Weis, wéi 
Gambia Gesetzer mécht“, da fannen ech dat 
awer eng ganz schwaach Ausso vun enger 
CSV-Oppositiounspartei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Eng gutt 

schoulesch a berufflech Orientatioun ass wich-
teg. Do schénge mer eis jo alleguerten heiban-
nen eens ze sinn, fir datt éischtens all Eenzel-
nen eng Plaz an der Aarbechtswelt fënnt, an 
zweetens sech och ka wuelfillen op där Plaz, 
déi e fonnt huet. Eng gutt Orientatioun hëlleft 
also, den Echec an den Décrochage scolaire, 
zwee Phenomeener, déi oft Hand an Hand 
ginn, ze reduzéieren.
Och wann et eis Zil muss sinn a bleiwen, den 
Echec an den Décrochage scolaire ganz aus der 
Welt ze schafen, wësse mer, datt mer dat Zil 
net wäerten zu 100% erreechen. Ze vill Fac-
teure spillen do mat, fir datt eleng staatlech a 
parastaatlech Institutiounen alles kënne riich-
ten. An der real existéierender schoulescher 
Welt ass een heiansdo mat esou schwierege Si-
tuatioune vun Netmotivatioun, Netrespekt, 
Netfläiss konfrontéiert, datt, wann dann och 
nach keng Ënnerstëtzung a keng positiv Hëllef 
vum Elterenhaus kënnt, eng Integratioun an 
d’Aarbechtswelt extrem schwéier ass.
Dat soll eis awer net dervun ofhalen, eis Be-
méiunge genausou oder nach méi intensiv wei-
derzeféieren. Dat ass d’Aufgab vun der Politik, 
an alle Beräicher. E Beispill aus dem Stroosse-
verkéier: De Minister Bausch muss sech als Zil 
setzen, null Verkéiersaccidenter ze hunn, och 
wann e weess, datt dat Zil, zumindest a senger 
Legislaturperiod, net ze erreechen ass. An de 
Minister Meisch muss sech och als Zil setzen, fir 
op null Schoulofbriecher hinzeschaffen, och 
wann dat eventuell net a senger Legislatur ze 
realiséieren ass.
An duerfir ass et och gutt, datt de Minister 
Meisch sech intensiv och mat der Orientatioun 
op alle Gebidder am schoulesche System be-
faasst. An dat huet dann och eng ganz Rei Froe 
vun der Madamm Andrich an zum Deel och 
vun der Madamm Burton mat sech bruecht. An 
och den Här Minister Schmit ass an deem 
ganze Kampf mat integréiert. Ech mengen, 
mer sollen och wierklech…, et ass och wichteg, 
ech entschëllege mech, datt ech Iech net mat 
genannt hunn, et ass eng gemeinsam Aufgab 
souwuel vu Schoul wéi och vun Emploi, fir hei 
nach besser ze schaffen, wéi mer dat bis elo 
gemaach hunn.
Eng gutt Orientatioun muss och hëllefen, datt 
ee Jonken an och ee manner Jonke sech 
wuelfillt op der Plaz, déi en huet. Et ass eng 
ganz brutal Erfahrung fir e jonke Mënsch, deen 
zum Beispill seng Schoul mat Succès ofge-
schloss huet, datt den Aarbechtsmarché hien 
net wouerhëlt, net un him interesséiert ass.
An eng ganz aner oder äänlech schwéier Er-
fahrung fir e jonke Mënsch ass, datt hien zwar 
eng Plaz um Aarbechtsmarché fonnt huet, 
sech awer net op där Plaz erëmfënnt an net 
wuelfillt.
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(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Ech war scho bei Diskussiounen derbäi, wou vu 
Krankmeldungen opgrond vu Burnout rieds 
gaangen ass. An déi Mënschen, ëm déi et do 
gaangen ass, déi ware knapp 30 Joer al. Dat 
huet virun allem Männer a mengem Alter zu 
iwwerhieflechen an domme Kommentare ver-
leet. Dat huet mech traureg a rose gemaach. 
An ech mengen, mir sollten och dës Problemer 
vu Leit, déi sech net wuelfillen op hirer Aar-
bechtsplaz, eescht huelen an och hei déi néi-
deg Hëllefstellungen ausbauen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- An och do-
fir si mir frou, datt déi Maison de l’orientation, 
déi 2012 hir Dieren opgemaach huet, elo end-
lech am Joer 2017 dee gesetzleche Kader kritt, 
dee se brauch. D’Zilsetzungen, esou wéi se am 
Rapport stinn, sinn déi richteg. Merci dem ho-
norabele Rapporteur fir säin ausféierleche Rap-
port! Mir kréien e Guichet unique. Mir kréien e 
Service de coordination. D’Lycéeë ginn obli-
géiert, fir sech eng konkret Demarche ze ginn, 
wat d’Orientatioun betrëfft. An och e Mini-
mum vu Formation continue fir all Intervenantë 
schreiwe mer hei fest.
Mir begréissen och d’Schafung vun engem Fo-
rum Orientation an och d’Zesummesetzung 
vun deem Forum, wéi se am Artikel 10 vum 
Gesetz opgelëscht ass. Dës Zesummesetzung 
berout jo, an dat ass och scho gesot ginn, op 
den Erfahrungen, déi den Aarbechtsgrupp Fo-
rum, deen 2007 geschafe gouf, 2010 an 
engem Rapport festgehalen huet. Fir mech hätt 
och kënnen de Ministère de la Santé hei ver-
truede sinn.
Ech gi just kuerz op d’Ännerungen, déi de 
CPOS betreffen, an. Eng Rei vun de klasseschen 
Aufgabe vum CPOS, wat d’Koordinatioun vun 
der schoulescher a berufflecher Orientatioun 
betrëfft, ginn elo vum Service de coordination 
vun der Maison de l’orientation iwwerholl. Déi 
nei Denominatioun vun dësem Service weist jo 
och schonn den neie Schwéierpunkt vun den 
Aktivitéiten. De Volet Orientation scolaire gëtt 
vun anere Servicer wouergeholl. Et bleift de Vo-
let psychosocial an den Accompagnement sco-
laire. Dësen neien ale Service soll och eng Zort 
vu Mediateur ginn am schoulesche Milieu.
Här President, ech mengen, datt déi psycho-
logesch Komponent an der Orientation scolaire 
ganz wichteg ass. Bei senger Ried iwwert d’Lag 
vun der Natioun huet eise Premier de Saz „Lët-
zebuerg geet et gutt, wann et de Mënschen zu 
Lëtzebuerg gutt geet“ scho bal mantrahaft 
widderholl. Mir mengen, datt dës Iwwerleeung 
och a vläicht souguer un éischter Stell fir de 
Mënsch a senger Aarbechtswelt gëllt.
De Vertrieder vun der CSV hat bei dësem De-
bat gesot: „Lëtzebuerg geet et gutt, wann et 
der Wirtschaft gutt geet.“ Dat ass net falsch. 
Dat ass mir awer ze kuerz gegraff.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Natierlech 
ass d’Pai ee wichtegen Aspekt vun der Aar-
becht, awer net deen eenzegen.
Ech kommen zum Schluss, Här President, a be-
tounen nach eng Kéier, datt d’Maison de 
l’orientation an eisen Aen eng gutt an nout-
wendeg Saach ass. Leit beieneesetzen heescht, 
zumindest am Prinzip, datt déi Leit sech och 
gesinn. Et heescht net onbedéngt, datt déi Leit 
dann och alleguerten zesummeschaffen. Et be-
steet de Risiko, datt jiddwereen e bësse fir sech 
schafft, awer keen zesummen. E besteet e Ri-
siko, datt mer zwar vill Leit beieneen an e Ge-
bai setzen an datt déi dann awer näischt mat-
eneen ze dinn hunn. Dat si reell Geforen, op 
déi och de Minister Meisch selwer an der Kom-
missioun higewisen huet.
Mir hunn elo eng gesetzlech Rumm geschafen, 
fir datt d’Maison de l’orientation ka gutt funk-
tionéieren. Wichteg ass schonn, wéi an all Be-
trib an all Administratioun, den Empfang: Wie 
lauschtert dem Mënsch no, deen dohinner 
kënnt? Déi éischt Kontaktpersoun ass schonn 
immens wichteg an, wéi gesot, d’Zesummespill 
vun all de Servicer, déi an deem Haus sinn.
Mir wënschen der Maison de l’orientation vill 
Succès an zefridde Mataarbechter am Interêt 
vun de Leit, déi sech u si wennen. An ech ginn 
den Accord vun der grénger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, no esou villen eminente Spezialisten aus 
dem Erzéiungswiesen iwwert d’Maison de 
l’orientation fillen ech mech heiansdo e bëssen 

desorientéiert, wann een dann den Detail vun 
deenen Interventioune wëllt novollzéien a ver-
stoen. Mä et ass eng ganz wichteg Saach, datt 
effektiv déi jonk Leit ganz gutt orientéiert ginn, 
wéi et hei dacks betount ginn ass. An ech soen 
och dem Rapporteur Merci, datt en eis op eng 
ganz kompetent Manéier an déi Matière age-
fouert huet.
Et ass e Gesetz, wat ganz vill verschidden As-
pecten uschwätzt: d’Maison de l’orientation 
selwer, de Forum Orientation, ënnert deem ee 
sech och net direkt kann eppes virstellen, 
wann een deen Numm héiert - et wär vläicht 
effektiv besser gewiescht, vun engem „Conseil 
national de l’orientation scolaire“ ze schwät-
zen, well een da vläicht eng besser Virstellung 
gehat hätt vun den Aufgabe vun deem Gre-
mium -, d’Orientatioun an de Lycéeën. An 
haaptsächlech soll eng nei Approche an der 
Orientatioun da geholl ginn, awer op engem 
organisatoresche Plang, well dëst Gesetz 
schwätzt net iwwert de Contenu, net iwwert 
d’Finalitéite vun der Orientéierung u sech am 
Hibléck op eng méi héich Formatioun oder 
eng Beruffswelt, mä et ass haaptsächlech orga-
nisatoresch.
An do stelle sech och ganz Rei Froen. D’Gesetz 
erhieft den Usproch, fir e Guichet unique ze 
schafen. En Usproch, deen dat Gesetz awer net 
kann erfëllen! D’Force publique, dat ass scho 
gesot ginn, ass zum Beispill net dran, obschonn 
de Stat besonnesch an deem Beräich selwer 
Rekrutéierungsproblemer an engem ganz 
grousse Mooss huet. De CEDIES ass net dran, 
also den Enseignement supérieur.
An ech maachen do eng Klamer op, just emol 
fir ze froen: Wéi ass et da mat der Zukunft ëm 
de CEDIES bestallt? Wéi soll dee personalméis-
seg opgestallt ginn an nächster Zukunft? Well 
d’Bedeitung vun deem Service hëlt jo sécher 
net of. A wéi ass déi Zesummenaarbecht mat 
der Maison de l’orientation ze gesinn? Mä ech 
mengen, mir mussen eis als Politik ganz beson-
nesch och ëm de CEDIES beméien a këmmeren.
An och déi Validatioun vun den Acquis de l’ex-
périence schéngt hei net voll opgeholl ze ginn. 
An och dat ass eng Fro, déi ee muss vläicht 
nach eng Kéier beliichten.
Wann een dat Gesetz liest, freet ee sech, ob hei 
net ze vill op bürokratesch Aspekter Gewiicht 
geluecht ginn ass. Heiansdo mengt een, et wär 
e Mikromanagement gemaach ginn. A mir 
sollte vläicht an der Politik, allgemeng, eis drun 
erënneren, datt e Gesetz do ass, fir en all-
gemengen normative Kader ze schafen. Et ass 
schonn e bësse bosseg, fir an engem Gesetz do 
ze liesen, datt den Direkter muss eemol am Joer 
eng Koordinatiounsreunioun maachen. An an 
engem éischte Projet wor souguer virgesinn, e 
misst en Aarbechtsplang hannerleeën. Mä e 
Gesetz ass net do, fir engem Direkter seng Aar-
becht virzeschreiwen oder ze reguléieren. E Ge-
setz soll en Direkter asetzen, e Service asetzen, 
an dann ass et un der Politik, fir dat esou ze 
bestëmmen, datt een e Mënsch dohisetzt, 
deem ee ka vertrauen, datt en déi Aarbecht 
och anstänneg mécht, déi en duerch e gesetz-
lechen Optrag kritt.
Et sinn och vill Onkloerheeten, den Här Baum 
hat ganz richteg gesot: „Déi Beruffswelt 
hautzudaags ass esou komplex ginn, datt ee 
ganz séier kann den Iwwerbléck verléieren.“ An 
ech mengen, hei si mer virun enger Erausfuer-
derung, wann ee mat de Lycéeë schwätzt, et 
ass jo e Wonsch, datt vill vun der Orientéierung 
an de Lycéeë gemaach gëtt, an do stelle sech 
direkt zwou Froen.
D’Autonomie vun de Lycéeë gëtt hei am Ge-
setz eigentlech do beschriwwen, datt den 
Direkter kann decidéieren, ob deen SPSS, wéi 
dat hei heescht, ob dee Service soll mat der 
Cellule d’orientation fusionéiert ginn oder net. 
Dat ass u sech och keng zentral Fro fir d’Auto-
nomie vun engem Lycée. Eng Autonomie vun 
engem Lycée soll sech kënne mat méi funda-
mentale Saache beschäftegen, fir eise Schoule 
méi Onofhängegkeet vuneneen ze ginn. Awer 
dat do, dat sinn Detailfroen, déi awer an der 
Praxis Auswierkungen hunn op de Fonctionne-
ment, op d’Effikassitéit vun esou enger Cellule 
d’orientation an och vun engem Service psy-
chosocial an engem Lycée.
D’Fro ass: Kënnen déi Cellullen dat dann 
iwwerhaapt garantéieren? Verléiere se net den 
Iwwerbléck? Well et gëtt haut eng onendlech 
grouss Zuel vu berufflechen Orientéierungen, 
och vu weidere Formatiounen. Ass et net bal 
néideg, méi en zentraliséierte Service ze hunn, 
fir iwwerhaapt den Iwwerbléck kënnen ze be-
halen? Ass et…
(Interruption par M. Claude Meisch)
Pardon? Den Här Minister, mengen ech.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ass 
d’Maison de l’orientation keen zentraliséierte 
Service?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, ech 
kommen dorobber, Här Meisch. Well Dir wëllt 
jo an all Lycée eng Cellule d’orientation hunn. 
An déi Maison de l’orientation soll en 
Déngschtleeschter si fir déi verschidde méi de-
zentraliséiert Strukturen. Sou steet et an Ärem 
Exposé des motifs. Et ass also an deem Sënn, 
wou dat geduecht ass. An do sollen et eng Rei 
Instrumenter ginn, e Referenzkader an eng Rei 
Outilen, déi Der dann do maacht, fir dat kën-
nen ze garantéieren.
An d’Fro ass och: Wéi ass et da mat der Forma-
tioun vun deene Leit, déi do an deene Cellules 
d’orientation schaffen? Et sinn, mengen ech, 
aacht Stonne virgesinn. Geet dat wierklech 
duer an enger Beruffswelt? Ass et och rea-
listesch, fir ze envisagéieren, datt elo all Cellule 
d’orientation an all Lycéeë sech musse mat de 
Beruffskummere kuerzschléissen, an et gëtt där 
Lycéeë vill am Land, fir ëmmer um neiste Stand 
ze bleiwe vun deene verschiddene Beruffer 
oder Optiounen, déi fir déi Jonk do virgeduecht 
sinn?
Ech mengen, dee System, deen hei ugeluecht 
ass, ass vun enger enorm grousser Komple-
xitéit, wann een en duerchdenkt. An ech 
mengen och, datt mer mussen an e puer Joer 
kucken, wéi sech dat hei da bewäert: déi de-
zentraliséiert Struktur, déi vill individuell Kon-
takter, d’Formatioun vun den Orienteuren. Al-
les dat muss ee kucken, ob et sech wierklech 
bewäert oder ob et net besser wär, awer méi 
zentraliséiert Servicer unzebidden, awer 
zentrali séiert am ganze Sënn vum Wuert, och 
an de Strukturen an als Uspriechpartner.
Ech weess, Dir schwätzt vun engem Cadre de 
référence, ech hat dat ernimmt. Mä ob dat 
wierklech effikass ass an der Realitéit, dat muss 
ee sech froen.
Et ginn och eng Rei vun Onkloerheeten. Wann 
dat dann elo net integréiert gëtt, deen SPSS an 
déi Cellule d’orientation, wéi soll deen 
Niewent eneen da fonctionnéieren?
A mir hunn eis och gefrot, ob déi Ëmbenen-
nung vun de SPOS, d’Eraushuele vum Orientéi-
erungsbegrëff aus deene Services psychoso-
ciaux net awer derzou féiert, datt d’Leit vläicht 
manner an déi Servicer ginn, datt se méi eng 
grouss Hemmschwell hunn, well eben nëm-
men nach praktesch eng Stigmatiséierung 
eventuell fir verschidde Schüler méiglech ass, 
well et dann heescht, dat wier de Service psy-
chosocial nëmme fir déi Leit, déi do vläicht 
Problemer hunn, an net méi och eng all-
gemeng Orientéierung vum Schüler, ob et 
schlussendlech am Interessi vum Schüler ass, 
déi zwee Servicer esou vuneneen, och sprooch-
lech vuneneen ze trennen. Dat sief och als Fro 
an de Raum gestallt. Op jidde Fall schéngt et 
eis méiglech ze sinn, datt doduerch nei 
Hemmschwellen awer kënnen entstoen.
An dann um nationalen Niveau gëtt de CPOS 
an de CPSS oder CPAS ëmgewandelt, mam Ac-
compagnement scolaire, Dir gesitt hei schonn, 
datt déi Ofkierzunge vläicht net déi allergléck-
lechst sinn, mä och do sinn eng ganz Rei Froen 
ze stellen.
Dat Éischt ass déi Iddi, fir en nationale Service 
do ze hunn, fir eng Médiation scolaire anze-
féieren, d’Médiation scolaire och tëschent 
engem Direkter a sengen Enseignanten. An do 
stellt sech dann ëmmer d’Fro, wann ee bei 
esou neie Servicer ass: Wéi ass dat da mat der 
Fonction publique am Allgemengen? Ass dat 
dann elo e Präzedenzfall fir aner Administra-
tiounen, datt, wann en Direkter Problemer 
huet, fir sech duerchzesetzen, oder wa seng 
Decisioune contestéiert sinn, do e Media-
tiounsservice existéiert? Ass dat och an aneren 
Administratiounen denkbar oder ass et wën-
schenswäert? Ech mengen, éischter net!
Gëtt et net do en Afrostelle vun der Hierarchie, 
wat hei an der Éducation nationale vläicht seng 
Originne fënnt a sech da vläicht an aner Sec-
teure vun der Fonction publique ausbreet, wat 
net am Interessi vum Déngscht ass?
Et muss ee sech also froen: Wéi gëtt eigentlech 
nach déi Funktioun vum Direkter am Enseigne-
ment hei definéiert? A wat sinn dann nach 
d’Kompetenzen an d’Méiglechkeete vun 
engem Direkter?
Déi zweet Fro, och aus der Aktualitéit. Dat ass 
déi Fro vun deenen neie Leit am Land, d’Ma-
damm Burton hat dat schonn ugeschwat, mat 
de Migranten och, déi kommen. Gëtt an der 
Orientéierung och op si gekuckt? A wat sinn 
déi Méiglechkeeten, déi mer fir Migrantekan-
ner effektiv kënne virgesinn? Ech mengen, och 
do musse mer eis iwwerleeën, wéi dat ass. Ech 
schwätze vun deenen, déi eng Perspektiv 
hunn, fir hei am Land ze bleiwen, fir deene 
Kanner effektiv och vläicht, fir eben déi Zäit, 
wou se kënnen oder wëllen hei sinn, a wou dat 
och méiglech ass, eng Integratiounsperspektiv 
ze ginn. An da musse mer och an der Orienta-
tion scolaire kucken, datt mer do e gewëssent 
Gewiicht drop leeën.

An da musse mer och kucken, datt mer hei net 
nëmmen e Service maachen, wou et kee Feed-
back gëtt. Et ass och méiglech, datt Schüler, El-
teren och, déi och kaum an deem Gesetz hei 
ernimmt sinn, den Administratioune kënnen e 
Feedback ginn, datt se kënne soen: „Op 
deenen an deene Punkte soll d’Orientéierung 
verbessert ginn.“
Wann ech also hei dat Gesetz insgesamt 
kuck en, dann ass et sécher ze begréissen, datt 
déi Maison de l’orientation eng legal Basis kritt. 
Mir begréissen och ausdrécklech, datt d’Re-
gierung higaangen ass an eng Rei vu soziale 
Moossnamen och an dat Gesetz ageschriwwen 
huet, ebe wéi zum Beispill déi Indemnité de 
maintien scolaire oder esou Saachen. Dat si 
positiv Schrëtt, déi ënnerstëtze mer ausdréck-
lech.
An op där anerer Säit stelle mer eis awer och 
ganz vill Froen iwwer iwwerhaapt d’Fonction-
nementsméiglechkeet vun der Architektur, déi 
an dësem Gesetz virgesinn ass. Ass et rea-
listesch? Ass et net ze vill formalistesch? Kann 
et effikass sinn? Firwat sinn eng Rei wichteg 
Secteure vu vireran ausgeklamert ginn oder 
Komponenten, déi awer fir d’Beruffsorien-
téierung wichteg sinn?
Alles dat si Froen, déi mer eis stellen. An et ass 
e Gesetz, wat mer ganz sécher mussen an 
zwee, dräi Joer nach eng Kéier iwwerpréiwen, 
fir ze kucken, ob et iwwerhaapt ëmsetzbar an 
där Form ass.
Alles an allem begréisse mer dee Schrëtt an déi 
richteg Richtung. Mä mir wäerten eis awer, 
 duerch déi vill ongekläerte Froen, enthalen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. Mir hu kee weideren 
ageschriwwene Riedner. An d’Wuert huet di-
rekt d’Regierung, den Här Educatiounsminister.
Prises de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
Merci och allen Intervenanten haut de Mëtteg 
hei. An e besonnesche Merci un de Gilles 
Baum, de Rapporteur vun dësem Projet.
Et ass e puermol ugeklonge schonn de Mëtten: 
Wann een a jonke Jore säi Liewenswee net 
fënnt, säi schoulesche Wee, säi beruffleche Wee 
net fënnt, da féiert dat sécherlech zu enger On-
zefriddenheet, zu enger Liewensonzefridden-
heet och, mä et féiert och derzou, datt een ën-
ner senge Moyenen, ënner senge Méi g-
lechkeete bleift. Et kann derzou féieren, datt ee 
frustréiert aus engem System, wéi dem Schoul-
system, erausfält an doduerjer sécherlech seng 
ganz Carrière ganz staark hypothekéiert huet. 
Duerfir ass et wichteg, fréi seng Stäerkten, fréi 
seng Talenter ze entdecken.
Wéi ech als Minister ugefaangen hunn, mat 
ville Leit Gespréicher gefouert hunn, wou ech 
mech leider net méi un all Detail kann erënne-
ren, ass mer awer mat engem Interlocuteur 
wierklech eppes staark an Erënnerung bliwwen, 
dee mer e Beispill ginn huet an dee gesot huet: 
„Wann ee mengt, e jonke Mënsch misst onbe-
déngt Futtballspiller ginn, an en huet awer net 
dat gréissten Talent do derfir, dann hëlleft all 
Training näischt an e gëtt herno nëmme frus-
tréiert. Et gëtt ni e gudde Futtballist, och emol 
net an der zweeter Equipp.“ Deeselwechten, 
deen huet awer en anert Talent. E gëtt vläicht e 
ganz gudde Sänger, e ganz gudde Moler oder 
iergendwou läit säin Talent. An et ass wichteg, 
dat Talent fréi ze entdecken. Et ass wichteg, 
seng Interessie fréi ze entdecken.
An dat ass awer och net esou einfach. Dat ass 
net esou einfach, well dat kann net en anere fir 
e selwer maachen, dat muss dee jonke Mënsch 
selwer eigentlech sech erschaffen, kucken, er-
fueren, wou seng Stäerkten an Talenter leien, 
an dorauser e Liewensprojet definéieren. Dat 
brauch seng Zäit. Dat ass net mat enger Visitt 
an engem Nomëtteg an enger Maison de 
l’orientation gedoen. Ganz kloer, och wann hei 
d’Schafung vun där Maison de l’orientation am 
Vierdergrond steet, da kann dat nimools d’Am-
bitioun sinn. Dat ass en Effort, wou dee Jonken 
awer och derbäi muss begleet ginn, iwwer 
laang Zäit derbäi muss begleet ginn. An déi Be-
gleedung muss a soll ufänken am Alter vun der 
Grondschoul a soll an de Secondaire mat erop-
wuessen. Déi Begleedung soll eigentlech net 
nëmmen a schoulesche Strukture geschéien, 
déi ka ganz gutt och an ausserschoulesche 
Strukture geschéien, an Initiative geschéien, 
wou ee jo och seng Talenter, seng Interessege-
bidder ganz gutt kann entdecken.
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Et ass also eng Gesamtaufgab, där ee sech do 
muss unhuelen, fir datt ee jonke Mënsch sech 
kloer gëtt, wat e wëllt erreechen am Liewen. 
Natierlech brauch en dozou Informatiounen. 
An ech denken, datt do e ganz wichtege Punkt 
vun enger Maison de l’orientation kann an och 
muss geleescht ginn. E muss wëssen, wat fir 
eng Ausbildungsweeër et gëtt. E muss wëssen, 
wat fir eng Beruffer et gëtt. E muss wëssen, wat 
d’Realitéit duerno ass an deene Beruffer. E muss 
och wëssen, wat d’Perspektiv ass, wann ech 
deen doten oder deen dote Beruff wielen, fir 
mech och duerno nach weiderzëentwéckelen. 
E muss d’Realitéit an den Entreprisen och ken-
nen.
All dat ass extrem wichteg, fir datt dat doku-
mentéiert ass, datt dat och kann iwwer en Er-
fahrungsaustausch stattfannen, datt dat och 
duerch Visitte ka stattfannen, datt och do Stagë 
wichteg sinn, Vakanzenaarbechte wichteg sinn. 
Ech mengen, datt mer do eis alleguerten eens 
sinn.
Mä, wann ech soen, datt et eng Gesamtaufgab 
ass, d’Orientatioun, dann ass et och doduerjer, 
datt mer soen, datt et net an der Schoul een 
eenzege Service ka sinn oder eng Persoun sinn, 
déi sech där Aufgab do unhëlt. Mir brauchen 
do eng Equipp. An et muss eigentlech och eng 
ganz Aufgab sinn, déi vun der ganzer Schoul, 
vun der ganzer Schoulcommunautéit mat iw-
werholl gëtt, vun den Enseignanten, vu Leit aus 
engem Service, deen éischter de psychosozia-
len Accompagnement mécht, vu Leit och vun 
enger Équipe éducative. Si alleguerten droe 
mat d‘Responsabilitéit, fir datt de Schüler bei 
senger Orientatioun richteg encadréiert a rich-
teg begleet gëtt.
Duerfir hu mer och gesot, datt mer net ee Ser-
vice domadder solle chargéieren, mä datt et 
eng ganz Demarche vun der ganzer Schoul-
communautéit vun der Schoul soll sinn. A well 
déi Demarche och an där enger Schoul wéi an 
där anerer Schoul op déi spezifesch Besoine 
vun där Schoulpopulatioun ausgeriicht ass, ass 
et esou, datt mer decidéiert hunn, éischter e 
Kader ze setzen an d’Schoulen innerhalb vun 
deem Kader mat deenen Uspréch, déi kloer de-
finéiert sinn, musse kucken, wéi si sech opstel-
len, mat wat fir engen Initiativen datt se pro-
béieren, datt dee Jonken, wéi gesot, seng 
Stäerkten entdeckt, seng Talenter kenneléiert, 
weess, wat seng Méiglechkeete sinn, weess, 
wat duerno ze maachen ass, och weess, wat e 
selwer muss leeschten, fir an déi eng oder an 
déi aner Richtung ze goen.
An dat ass eppes, Här President, dat geschitt 
op ganz ville Plaze schonn haut. Mir definéie-
ren elo wuel dee Referenzkader fir d’Orienta-
tioun. A mat deem Gesetz, wat elo hei wäert 
gestëmmt ginn, besteet déi gesetzlech Obliga-
tioun fir all Schoul, sech esou eng Demarche ze 
ginn. Mä wa mer awer an d’Schoule kucke 
ginn, an eis Lycéeë kucke ginn, queesch uech-
tert d’Land, an ech war se alleguerte besichen, 
da kann ech Iech soen: Et ass keng Schoul, wou 
Orientatioun haut keen Thema ass. An et ass 
eng ganz Bandbreet vun Initiativen, déi do 
ugebuede ginn, déi ëmmer ganz no wierklech 
um Besoin vun dem jeeweilege Schüler haut 
och stattfënnt. Dat gëtt sécherlech och nach 
eng Kéier cadréiert duerch de Referenzkader. Et 
gëtt sécherlech och nach eng Kéier dynami-
séiert duerch déi gesetzlech Obligatioun. Mä et 
gesäit ee wierklech, datt do vun ënnen erop 
wierklech Innovatiounsgeescht groussge-
schriwwe gëtt an d’Innovatioun amgaangen 
ass do ze spriissen.
Mir hu mat dësem Gesetz och eng Rei vun 
Upassunge vun de gesetzleche Kadere ge-
maach - et ass gesot ginn -, vum nach haitege 
CPOS a vum SPOS, déi mer op där enger Säit 
der Realitéit upassen, wéi eigentlech haut 
schonn och an deene Servicer geschafft gëtt, 
wat fir eng Aufgaben haut do iwwerholl ginn, 
wéi awer och gläichzäiteg gekuckt, datt där 
neier Approche, déi mer hei am Gesetz veran-
keren, ronderëm d’Beruffsorientéierung, datt 
mer och där Rechnung kënnen droen.
Mir hunn och déi Subsiden, déi de SPOS haut 
ausbezilt, op eng gesetzlech Basis gesat. Wat, 
denken ech, besonnesch wichteg ass, ass, datt 
mer do no den üüblechen, de gängege Regele 
vun der Statskontabilitéit dat doten och maa-
chen. Dat war e schwieregen Exercice. Dat 
muss ech zouginn, well do mat ganz vill gud-
dem Wëllen an och dem politesche Wëllen 
eigentlech eppes geschafe gouf, wat awer elo 
net esou eent zu eent konnt an d‘Gesetz, an 
dee gesetzleche Kader hei iwwerholl ginn.
Duerfir wäerte jo och eng Rei vun Aiden, déi 
haut ausbezuelt ginn, déi haut iwwert de SPOS 
ausbezuelt ginn, an Zukunft och vun aneren 
Akteure mussen en charge geholl ginn. Dat ka 

generell de Schoulbudget sinn, dat kann och 
iwwert den Office national de l’enfance sinn, 
dat kann awer och iwwert den Office social 
sinn. Nieft deenen Aiden, déi elo eng gesetz-
lech Basis kréien, hunn also och aner Struk-
turen, haten an hunn d’Méiglechkeet, do 
anzesprangen, well et hir gesetzlech verankert 
Aufgab nun eben emol ass.
Ech wëll nach ënnersträichen, datt dat heite jo 
eréischt den Ufank ass. Den Ufank! Mir stëm-
men haut dat Gesetz hei. D’Maison de l’orien-
tation kritt eng gesetzlech Basis. Mir schafen 
och e Service an där Maison de l’orientation, 
déi d’Koordinatioun iwwerhëlt, déi d’Direk-
tioun dovunner och iwwerhëlt, déi och ze-
summe mat deenen do regruppéierte Servicer 
eegestänneg Initiative kann huelen, déi sécher-
lech och d’Aufgab wäert kréien, fir datt déi Ser-
vicer sech net nëmmen ofschwätzen, mä och 
nach op deem engen oder anere Punkt méi 
kloer zesummeschaffen, vläicht och nach ze-
summewuessen. Ee Stéck vun deem Zesum-
mewuessen erliewe mer jo elo gläich an enger 
knapper Stonn, wa mer iwwert den nächste 
Gesetzesprojet ofstëmmen, näämlech d’Ze-
summegoe vum SNJ a vun der ALJ. Dat fänkt 
eigentlech heimadder och eréischt un.
Ech wëll nach do och ënnersträichen, datt et fir 
mech besonnesch wichteg ass, datt mer wuel 
hei Servicer geografesch beieneeleeën, an der 
Iddi vun engem Guichet unique, datt mer wuel 
kucken, datt déi ganz vill Initiativen och an Zu-
kunft kënnen zesummen ausschaffen an ubid-
den, datt mer wuel och do kucken, datt sech 
ofgeschwat gëtt, wie wierklech wat mécht, an 
eng global Offer un de Jonken oder un de 
manner Jonke geet, deen eben op der Sich ass 
no enger schoulescher oder berufflecher Orien-
téierung. Mä wichteg schéngt mer awer ze 
sinn, datt déi jeeweileg fachspezifesch Servicer, 
sief dat déi, déi dem Ministère du Travail et de 
l’Emploi ënnerstinn, sief et der vum Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, datt déi hir Fachkompetenz behalen. 
Well nëmme wa se hir eegestänneg Fachkom-
petenz behalen an hir eegen Zoustännegkeet 
behalen, dann hu mer herno déi ganz Band-
breet vun der Fachkompetenz och an enger 
Maison de l’orientation präsent a mer kënne se 
weiderentwéckelen, mir kënnen och wierklech 
an d’Déift goen an de jeeweilege Servicer.
An duerfir ass hei net optéiert ginn, fir alles ze-
summenzeleeën, fir alles ënner eng Direktioun 
ze leeën, well mer do ganz schnell duerno de 
Lien zur Fachkompetenz an de jeeweilege 
Mammeservicer, wann ech esou ka soen, ofge-
schnidden hätten.
Et ass och eréischt en Ufank, well mer déi nei 
Form vu Gouvernance elo a Kraaft setzen, fir 
iwwer e Referenzkader ganz kloer Ziler ze defi-
néieren, Moyenen och ze definéieren, déi 
Schoulen och kréien, fir déi Ziler ze erreechen, 
an och de gesetzlechen Usproch definéieren, 
datt all Schoul sech deenen doten Ziler ver-
schreift an hir eegen Demarche definéiert.
An et ass och eréischt en Ufank, well mer deem 
Forum, dem Forum de l’orientation, wou jo 
ganz villes vun deem, wat mer haut an dat Ge-
setz hei schreiwen, deemools iwwerluecht ginn 
ass, diskutéiert ginn ass, proposéiert ginn ass, 
datt mer deem och eng gesetzlech Basis ginn. 
Dat heescht net, datt alles dat, wéi et elo hei 
an deem Text steet, datt dat alles ass. Mä dat 
heescht, datt weider wäert geduecht ginn, datt 
sech weider wäert echangéiert ginn, datt och 
weider an Zukunft gutt Initiativen och aus dem 
Forum kënnen erauskommen, bis hi vläicht och 
souguer zu där enger oder anerer Propositioun, 
wéi de gesetzleche Kader fir d’Orientatioun 
sech muss weiderentwéckelen.
Duerfir mengen ech, datt et richteg ass, haut 
deen dote Wee ze goen. A wann hei gesot ginn 
ass, op där enger Säit hätt ee vill méi wäit 
misse goen, op där anerer Säit awer kritiséiert 
gëtt, datt schonn ze vill Stroossen opgerappt 
sinn, da froen ech mech och, wéi dat da beie-
nee passt. Mir hunn hei genau dat beieneege-
luecht, wat beienee gehéiert. Mir hunn et esou 
strukturéiert, datt d’Fachkompetenz an Zukunft 
och ka gebündelt deene Jonken an och deene 
manner Jonken, déi op der Sich sinn no Orien-
tatioun, ugebuede ginn. An dat ass dat, wat 
besonnesch wichteg ass. A mir hunn et och 
esou konzipéiert, datt et fir d’Zukunft och ka 
sech weiderentwéckelen.
Villmools Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Educatiounsminister. Dann huet den 
Aarbechtsminister sech d’Wuert nach gefrot.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Här 
President, mir hu vill iwwert déi jonk Leit elo 
geschwat an et ass extrem wichteg, fir déi Mai-
son de l’orientation och an den Déngscht vun 
deene Jonken ze setzen.

Ech hunn de Moien nach vun engem Sondage 
héieren, dee gemaach ginn ass hei zu Lëtze-
buerg, wou eng vun deene gréissten Inquie-
tudë vun deene Jonken och hei zu Lëtzebuerg 
hiren Antrëtt an den Aarbechtsmaart ass. An 
ech mengen, eng gutt Orientatioun ass natier-
lech en extrem wichtegt Instrument. Alles, wat 
an der Schoul a wat an der Orientation profes-
sionnelle schifleeft, fënnt sech herno um Aar-
bechtsmaart als Problem erëm. A mir wëssen 
alleguerten, datt déi Problemer da vill méi 
schwiereg ze léise sinn.
Wéi, ech mengen, schonn ee gesot huet: Mir 
sinn ebe grad an engem Aarbechtsmaart, deen 
ëmmer méi komplex ass. A grad fir déi Kom-
plexitéit ze erfaassen, a fir deene Jonken an, 
esou wéi de Minister Meisch gesot huet, och 
deene manner Jonken eigentlech eng Hëllef 
duerzestellen, brauche mer eng extrem aktiv 
an och sech ëmmer innovativ opstellend Orien-
tatioun.
Ech plädéieren och fir en oppent Haus. Net 
zentraliséieren alles an engem klenge Grupp! 
En oppent Haus, wat muss permanent am Dia-
log stoe mat der Wirtschaft, natierlech mat de 
Schoulen, dat huet de Minister Meisch gesot, 
mat deene verschiddene Secteuren, wou effek-
tiv d’Evolutioune passéieren. Mir hunn elo eng 
ganz Rei Initiativen am Handwierk, mir hunn 
Initiativen an der Industrie, fir jonk Leit an déi 
Betriber, an déi Secteuren erunzezéien. An do 
spillt natierlech déi Maison de l’orientation e 
ganz wichtege Rôle a muss och ganz staark 
mat deene Secteuren a mat deene Programmer 
zesummeschaffen.
Ech wëll och ee Wuert soen, dat eigentlech net 
esou betount ginn ass: Déi Maison de l’orienta-
tion huet e fundamentale Rôle bei dem Ap-
prentissage. Grad do iwwert d’Maison de 
l’orientation mat der ADEM lafe Posten, déi 
d’Betriber deklaréieren, an och déi Jonk, déi 
eigentlech hir Choixe maachen, fir en Hand-
wierk, fir en Apprentissage ze maachen a fir 
hire Choix op esou e Posten ze maachen. Ech 
mengen, och do mussen déi Jonk nach besser 
encadréiert ginn, nach besser berode ginn, 
nach besser guidéiert ginn, fir datt kee Jonken, 
ech soen dat hei ganz kloer, deen en Apprentis-
sage wëllt maachen, op der Streck bleift an net 
d’Méiglechkeet huet, en Apprentissage ze maa-
chen.
Déi nei Beruffer, och do muss déi Maison de 
l’orientation ganz no si bei der Beruffswelt, déi 
sech stänneg ännert. Nei Beruffer: Mir kennen 
haut déi Beruffer net, déi a fënnef, sechs Joer, 
vläicht schonn a manner Zäit entstinn. Do 
muss also e staarken Zoufloss vun Informa-
tioun, vu Kenntnisser an déi Maison de l’orien-
tation kommen.
A mäi leschte Punkt ass ze soen: Déi Maison de 
l’orientation ass net nëmme fir déi Jonk, grad 
an enger Zäit, wou vill Leit obligéiert ginn, hire 
Beruff ze wiesselen. Mir sinn net méi an där 
Zäit vun de lineäre Carrièren. Mir hunn a ville 
Fäll, a ville Secteuren, a villen Entreprisen d’Si-
tuatioun, wou d’Leit op eemol hir Carrière, hi-
ren Job verléieren, oder ganz einfach hiren Job 
wëllen änneren, well se wëllen eppes Neies 
maachen, well se wëlle changéieren. An och do 
muss eng Maison de l’orientation zur Hëllef 
kommen, beisäit stoen a beroden.
Duerfir ass et wichteg, net nëmme vun de 
Schoulen ze schwätzen, mä dat och an d‘ganz 
Gesellschaft eranzedroen, datt dat eng Plaz ass, 
wou d‘Leit berode ginn, wou se sech kënnen 
informéieren a wou se kënnen hire Parcours 
professionnel vläicht änneren, oft zesumme 
mat der ADEM, wann et sech ëm Chômage 
handelt, mä heiansdo och ouni ADEM.
Wann een einfach wëllt „changer de cap“ maa-
chen a sengem Beruff, sief et, dann ass eng 
Maison de l’orientation en extrem wichtegt 
Instrument. An duerfir ass dat hei fir onsen Aar-
bechtsmaart fir eng aktiv Beschäftegungspolitik 
e wichtegt Instrument fir d‘Zukunft.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Mir wären domat um Enn...
(Interruption)
Jo, d‘Madamm Andrich.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Ech 
wollt nach kuerz drop zréckkommen, den Här 
Minister hat mech do perséinlech drop uge-
schwat, wéi ech vun deene Chantiere geschwat 
hunn. Ech wollt ënnersträichen, dass ech do 
net vun der Maison de l’orientation eleng ge-
schwat hunn, mä ech hu vun der Educatioun 
en général geschwat, dass do elo esou vill Ge-
setzesprojete mateneen ënnerwee wären. Dat 
war gemengt. Dat war net richteg verstane 
ginn.
Mä ech wollt awer drop hiweisen, dass eng Rei 
Froen net beäntwert goufen. Zum Beispill hat 
ech gefrot, ob d‘Professeurs-orienteurs am Fon-

damental am Cycle 4.1 schonn aktiv gi sinn 
dëst Joer. Ech hat gefrot, ob de Ministère even-
tuell gewëllt wär, fir Material fir d‘Lycéeë fir 
d‘Soft Skills zur Verfügung ze stellen. Ech hat 
gefrot, ënner wéi engem Referenzkader d‘Edu-
cateuren an d‘Éducateurs-graduéen da vun 
dem Service éducatif géife schaffen an der Zu-
kunft. Ech hat och gefrot, wéi et wär mat dem 
CPOS-Personal, dat op de Volet Orientatioun 
spezialiséiert wär.
Déi aner Fro iwwert d‘Mediatioun: Wéi ass dat 
par rapport zu deem neie Gesetz ze verstoen? 
Ob déi finanziell schwaach Famillje kéinten eng 
Avance op déi Subventioun kréien, fir dass et 
net zu Enkpäss géif kommen, well dat mam 
Schouljoer geet, wa se dann d‘Schoulbicher 
musse kafen. An d‘Schüler aus dem Ausland.
Dat waren alles Froen, déi ech agebaut hat. 
Och, wie sech ëm d‘Orientatioun vun deene 
Schüler mat spezifeschen educative Besoine 
géif bekëmmeren. An dann natierlech och, wéi 
et mat der Ausschreiwung vum Direk-
teschposte wär, wéi et do mam Profill wär, wéi 
et mam Rekrutement géif goen.
Op all déi Froen hat ech elo keng Äntwert kritt 
vum Här Minister.
Merci.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Minister huet d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, 
Merci, Här President. Ech mengen, en Deel vun 
deene Froe sinn an der Kommissioun disku-
téiert ginn. Wa se net an der Kommissioun dis-
kutéiert gi sinn, hätte se sécherlech kënnen do 
diskutéiert ginn. Ech hu kee Problem, wann 
ech hei nach Zäit hunn, fir op all déi dote 
Froen ze äntwerten.
D’Professeurs-orienteurs wäerten am Cycle 4.2 
intervenéieren, wou jo d‘nächst Schouljoer déi 
nei Prozedur dann och gëllt.
Dat Personal, wat bis elo d‘Orientatioun fir de 
SPOS am SPOS gemaach huet, wäert sécher-
lech seng Kompetenz, a seelen huet een nëm-
men Orientatioun gemaach, och weiderhin, 
sief et fir de SPOS, sief et op anere Plaze kën-
nen asetzen.
De Referenzkader. Et gëtt kee spezifesche Refe-
renzkader, just fir déi educativ Equipp an der 
Schoul. Mä och déi educativ Equipp ass en 
Deel vun där ganzer Schoulcommunautéit, an 
all Referenzkader gëllt fir déi ganz Schoulcom-
munautéit. Och duerfir, soen ech, ass Är Fro 
net richteg, datt déi elo spezifesch e Referenz-
kader géifen esou kréien.
De jëtzege CPOS huet eng Aufgab an der Me-
diatioun, déi awer eigentlech kloer ofgegrenzt 
ass par rapport zu deenen dräi Mediateuren, 
déi um nationale Plang wäerte geschafe ginn, 
wou jo eng Kéier een ass fir d‘Integratioun vun 
den auslännesche Schüler, eng Kéier fir déi En-
fants à besoins spécifiques an eng Kéier, fir den 
Decrochage ze evitéieren. Do niewendru gëtt 
et jo nach eng Hällewull vun Dossieren a vun 
Themeberäicher, wou eng Mediatioun nout-
wendeg ass, soudatt mer och déi dote Servicer 
an Zukunft wäerte brauchen.
Entgéint deem, wat Der an Ärer initialer Ried 
behaapt hutt, Madamm Andrich, datt déi jët-
zeg Coordinatrice vun der Maison de l’orienta-
tion net ausgeschriwwe war, dat war näämlech 
de Fall. Ech kann Iech awer och soen, datt mer 
natierlech elo net scho kënnen ausschreiwen, 
ier dat Gesetz, wat de Mëtten hei gestëmmt 
gëtt, a Kraaft ass.
Heimadder gëtt jo och iwwerhaapt eréischt déi 
Maison de l’orientation geschafen. Da wäert e 
Posten definéiert ginn. An da wäert eng Aus-
schreiwung gemaach ginn. An natierlech wäert 
och e Profill definéiert gi fir déi Ausschreiwung. 
Ech kann Iech soen, datt mer an Diskussioune 
si mam CEDIES, datt déi och Ressourcë bäi-
kréien, fir och eng Präsenz an der Maison de 
l’orientation kënnen ze kréien.
Mat deem Gesetzesprojet, deen an den 
nächste Woche wäert duerch de Regierungsrot 
goen, fir dee ganze Secteur vun der Éducation 
différenciée ze reforméieren, wäerte mer och 
ganz kloer eng Tâche definéieren, déi fir 
d‘Orientatioun vun den Enfants à besoins spé-
cifiques oder Enfants à besoins particuliers 
wäert zoustänneg sinn, och fir d‘Beruffsintegra-
tioun vun deene Schülerinnen a Schüler wäert 
zoustänneg sinn.
Dir hat och nach gefrot... Dat war an der 
éischter Interventioun, net an der zweeter, mä 
ech wëll dann awer alles hei botzen. An der 
éischter Interventioun hat Der och nach gefrot: 
„Wéi ass et mat der Etüd NEET?“ Ech kann Iech 
soen, datt déi der Press an den nächste Woche 
wäert virgestallt ginn. Do si ganz interessant 
Informatiounen dran. An do kann ee sech sé-
cherlech am Fong och nach eng Kéier an der 
Kommissioun driwwer ënnerhalen.
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Ech ginn déi Recommandatioun, déi Der ge-
maach hutt, fir och den Informatiounsbüro vun 
der Arméi respektiv déi Initiative vun de 
Chambres professionnelles matzeassociéieren, 
och an de Fonctionnement vun der Maison de 
l’orientation, ganz gäre weider. Mir selwer wa-
ren och Projeten am Ausland emol kucken, 
wou genau esou eng Präsenz, wann et och 
nëmme sporadesch ass, op feste Rendez-
vous en, op feste Plagen an der Woch oder am 
Mount, wou dat absolutt virstellbar ass. Ech 
denken awer, datt dat muss lokal an der Mai-
son de l’orientation diskutéiert an decidéiert 
ginn an datt dat net onbedéngt eng Saach ass, 
déi mer an d‘Gesetz sollte schreiwen.
An ech mengen, datt déi Fro iwwert déi regio-
nal Antennen, wou et dann e Schëld zu 
Dikrech op engem Gebai gëtt, vum Dikrecher 
Buergermeeschter komplett beäntwert ginn 
ass, soudatt ech dorobber net méi brauch 
zréck zekommen.
Villmools Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
(Interruption)
Et deet mer leed, mä eist Reglement seet: net 
méi wéi zweemol an enger Debatt intervenéie-
ren. Wann et eng ganz kuerz Fro ass, ginn ech 
Iech ganz gär d‘Wuert.

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Et ass 
keng nei Fro, Här President. Et waren nach 
zwou Froen, déi ech elo just opgezielt hat, wou 
den Här Minister net drop agaangen ass, no-
tamment wéinst den Avancë fir déi sozial 
schwaach Familljen, wa se e Subsid kréie mam 
Schouljoer oder d‘Demande eréischt maache 
mam Schouljoer, ob se do kéinten eng Avance 
kréien, wann do eventuell finanziell Enkpäss 
 kéimen. Dat war awer eng wichteg Fro, 
mengen ech, am Sënn vun de Leit.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
wäert déi Suerg do weiderdroen un déi zou-
stänneg Servicer bei mengem Ministère.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Mir géifen dann zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6787 iwwergoen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 6787 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d‘Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d‘Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. Dann d‘Procuratiou-
nen. An d‘Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6787 ass mat 57 Jo-Stëmmen, 
bei 3 Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Diane 
Adehm), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies (par M. Félix Eischen), Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (Mme Cécile Hemmen), Frank 
Arndt, Alex Bodry (par M. Roger Negri), Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Eugène Berger), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Lex 
Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d‘Chamber bereet, d‘Dispens vum zweete 
Vott unzefroen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mer géifen zum nächste Projet de loi iwwer-
goen: d‘Zesummeleeë vum Service Action lo-
cale pour jeunes an dem Service national de la 
jeunesse. An d‘Wuert huet elo de Rapporteur, 
den honorabelen Här Claude Lamberty. Här 
Lamberty, wann ech gelift!

4. 7079 - Projet de loi portant 
modification

1. de la loi modifiée du 4 septembre 
1990 portant réforme de l‘ensei-
gnement secondaire technique et de 
la formation professionnelle con-
tinue;

2. de la loi du 13 juillet 2006 portant 
réorganisation du centre de psycho-
logie et d‘orientation scolaires 
(CPOS);

3. de la loi du 16 mars 2007 portant 
1. organisation des cours de forma-
tion professionnelle au Centre natio-
nal de formation professionnelle 
continue 2. création d‘une aide à la 
formation, d‘une prime de forma-
tion et d‘une indemnité de forma-
tion;

4. de la loi modifiée du 4 juillet 2008 
sur la jeunesse;

5. de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 portant réforme de la forma-
tion professionnelle;

6. de la loi modifiée du 12 mai 2009 
portant création d‘une École de la 
2e Chance;

7. de la loi du 18 mars 2013 relative 
aux traitements de données à carac-
tère personnel concernant les élèves;

8. du Code de la Sécurité sociale
Rapport de la Commission de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse

 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- 
Här President, léif Kolleegen a Kolleeginnen, 
d‘Zil vun dësem Projet de loi ass an engem ein-
fache Saz ze resuméieren: Fir an Zukunft ee 
staarke Service ze hunn an een eenzegen 
Uspriechpartner fir déi Jonk ze sinn, gëtt aus 
momentan zwee individuell agéierende Servi-
cer just nach ee gemaach. Wat no enger einfa-
cher Fusioun kléngt, ass awer bäi Wäitem méi 
wéi dat.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Zur Erklärung. Momentan gëtt et zwee Servi-
cer: den SNJ, also de Service national de la jeu-
nesse, an d‘ALJ, d‘Action locale pour jeunes. 
Béid Servicer hu per Gesetzgeber äänlech Mis-
siounen a schaffen och deelweis haut schonn 
op regionalem an nationalem Niveau ze-
summen. D‘Zil ass et elo, duerch en Zesumme-
leeë vun den Aktivitéite vun ALJ an SNJ eng 
Struktur ze kréien, wou duerch den Know-how 
vu béide Säiten ee Service geschaaft gëtt, deen 
nach besser kann op d‘Erausfuerderungen, déi 
sech fir eng ganz Rëtsch Jonker hei am Land 
stellen, agoen.
Et gëtt also Synergië gesicht, fir deene Jonken 
am Endeffekt en nach méi staarke Partner kën-
nen ze sinn a se beschtméiglech kënnen ze ën-
nerstëtzen an ze encadréieren, do, wou Hëllef 
wierklech gebraucht gëtt.
A wéi engem Gesamtkontext ass dëst Zesum-
meleeë vun de Kompetenze vu béide Servicer 
elo ze gesinn?
Ech erënneren hei op dëser Plaz drun, dass 
eent vun den erkläerten Ziler vun der Re-
gierung ass, den Décrochage scolaire esou gutt 
wéi et geet ze verhënnere respektiv deene Jon-
ken, déi d‘Schoul ofgebrach hunn an déi net 
an enger Formatioun sinn, kënne Perspektiven 
ze bidden. Statt Hoffnungslosegkeet also Zu-
kunftsvisiounen an eng Betreiung, fir dass grad 
déi jonk Leit an eiser Gesellschaft nees eng Zu-
kunft hunn a si sech e Liewe kënnen opbauen.
Nieft der Präventioun spillt d‘Wuert „Aktiva-
tioun“ eng ganz wichteg Roll. Näischt ass méi 
schlëmm wéi keen Zil ze hunn, näischt ze maa-
chen a keng Perspektiv ze hunn. Dofir ginn 
deene Jonken, déi am Fall sinn, Volontariatsan-
geboter gemaach, fir erëm aktiv kënnen ze 
ginn, fir Perspektive fir hiert eegent Liewen ze 
erkennen. D‘Betreiung an de Kontakt zu deene 
Jonken ass natierlech immens wichteg. Déi 
Jonk sollen dofir esou encadréiert ginn, fir 
schoulesch Perspektiven ze erkennen, wa 
méiglech also en Ofschloss an enger Schoul ze 
kréien, an doriwwer eraus awer och, fir am pro-
fessionelle Beräich Perspektiven um éischten 
Aarbechtsmarché ze gesinn.
Ech hunn am Ufank gesot, béid Servicer, also 
ALJ an SNJ, hätten äänlech Missiounen ze erfël-
len. Béid Akteure betreien deeselwechte Profill 
vu Jugendlechen a jonke Leit, näämlech déijéi-
neg, déi am vulnerabelste sinn. ALJ an SNJ hu 
bis dato och äänlech Strukturen, wat den 
Opbau ugeet, näämlech regional Antennen 

ausserhalb vun de Schoulgebaier. Allerdéngs 
gëtt et Differenze bei der Offer vu béiden Ak-
teuren.
D‘ALJ mécht haaptsächlech eng individuell Be-
treiung vun de Jonken am Sënn vun enger so-
zioprofessioneller Insertioun. Den SNJ bitt Pro-
grammer a praxisorientéiert Atelieren, fir déi 
Jonk dann och erëm ze aktivéieren.
Leet ee béid Servicer elo zesummen, bündelt 
een also d‘Kompetenzen an esou d‘Ressourcen 
an de mënschlechen Know-how vun ALJ an 
SNJ. Doduerch ergi sech eng ganz Rei vun 
Avantagen am Sënn vum Service, mä ganz be-
sonnesch - ganz besonnesch! - am Sënn vun 
deene Jonken hei am Land.
Wat sinn elo déi Virdeeler vun dëser Ëmstruktu-
réierung?
Éischtens, e bessere Service fir dee Jonken. Hei 
spigelt sech d‘Iddi vum Guichet unique erëm. 
Informatioun, Berodung a Begleedung vum 
Jonken zentraliséiere sech op enger eenzeger 
Plaz. All Informatioune sinn also fir dee Jonken 
op enger Plaz ze kréien an ze fannen. Dat ass e 
groussen Avantage a féiert zu enger kompletter 
Offer, déi deem Betraffenen dann och zou-
kënnt.
Zweetens, d‘Visibilitéit vum Service, déi gëtt 
erhéicht. Ee staarke Service, also een Uspriech-
partner huet och méi Visibilitéit a gëtt besser 
erkannt als Akteur fir dee Jonken, awer och 
insgesamt an eiser Gesellschaft.
Drëttens, e staarke Service, deen iwwerhëlt 
d‘Roll als Structure de référence hei am Land.
Véiertens, d‘Koordinatioun mat anere Servicer 
am Land soll sech duerch dëst Zesummeleeë 
vun ALJ an SNJ verbesseren. An insgesamt soll 
esou all Aspekt vun der Garantie jeunes méi 
zum Droe kommen.
Fënneftens, d‘Synergien, déi sech erginn am 
Sënn vu Personal, Büroen, Strukture sinn 
evident a sinn natierlech e weidere Virdeel, 
deen dës Ëmstrukturéierung dann och mat 
sech bréngt.
Wat geschitt elo konkret um Terrain?
D‘ALJ, déi bis elo an der Formation profession-
nelle integréiert war, gëtt lassgeléist vun der 
Formation professionnelle an integréiert an de 
Service national de la jeunesse. Duerch dëse 
Regruppement kënnt et natierlech zu enger 
neier Opdeelung vun de veschiddene Mis-
siounen ënnerhalb vum neien SNJ.
D‘Éducateurs gradués, déi bis dato alleguer 
wonnerbar Aarbecht am Sënn vun de Schüler 
gemaach hunn, sinn an Zukunft alleguer affek-
téiert un de Service national de la jeunesse a 
wäerten zu der Spart gehéiere vum Soutien à la 
transition vers la vie active. Dës Divisioun, déi 
sech ëm d‘Ënnerstëtzung fir déi Jonk hin zu 
enger Aktivéierung vun deene Jonke bekëm-
mert, wäert sech a regionale Büroen am Land 
verdeelen. Dëst sinn déi sougenannten An-
tennes locales pour jeunes.
Engersäits informéiere si déi Jonk, bekëmmere 
sech ëm hir Froen an Ängscht, ginn déi néideg 
Informatiounen, déi se brauchen, a begleede si 
och ganz enk mat enger quasi 1:1-Betreiung, 
well all Jugendlechen, deen am Decrochage ass 
oder riskéiert dranzerutschen, och ganz ënner-
schiddlech Besoinen huet.
Anerersäits kréien déi Jonk vun dëser Divisioun 
och nach ganz konkret Mesurë proposéiert, fir 
déi Jonk ze aktivéieren. An et geet jo genee 
dorëms: deene Jonken, déi am Echec sinn, déi 
opgehal hunn, déi um Wee sinn, hir Zukunft ze 
verbauen, deenen nees nei Weeër ze weisen a 
konkret Alternativen ze proposéieren zu der 
Inaktivitéit, déi se grad duerchliewen. Déi Jonk 
sollen also gehollef kréien, eng Zukunft fir sech 
selwer ze gesinn.
De Beräich vu konkrete Mesurë proposéieren, 
also vun der Aktivéierung, ass ze vergläiche 
mat den aktuelle Missioune vun de regionalen 
Antenne vum SNJ.
De Beräich Informatioun, Berodung an indivi-
duell Begleedung dergéint ass identesch mat 
der Aarbecht, déi bis elo vun der ALJ gemaach 
gouf. Schoulofbriecher respektiv potenziell Dé-
crocheur-scolairë musse fréizäiteg identifizéiert 
ginn, fir hinne beschtméiglech kënnen ze hëlle-
fen. A wa méiglech muss esou verhënnert ginn, 
dass et zum Ofbroch kënnt.
Den SNJ wäert mat der neier Struktur mat hi-
rem ganzen Asaz, mat hirer ganzer Manpower 
probéieren, déi Missioun ze erfëllen. Si wäerten 
als extern Akteuren d‘Schoule begleeden an 
duerch individuell Gespréicher a Betreiungen e 
Vertrauensverhältnis zu deene Jonken opbauen, 
fir hinnen ze hëllefen.
Dernieft hëllefe si Jonken, déi ofgebrach hunn, 
duerch Reorientatioun, duerch Stagen a 
Schnuppercoursen eng Relatioun zur Aarbecht 
opzebauen an hinne Perspektiven um Aar-
bechtsmarché ze weisen. Ronn 6% - dat muss 
ee wëssen - vun deene Jonken tëscht 15 a 24 

Joer si ganz besonnesch gefäerdet a brauchen 
eng nach méi individuell Betreiung, wou och 
d‘Zesummenaarbecht mat Jugendhaiser an 
Ateliere wichteg Piste sinn.
Regelméisseg Echangen tëscht dem neien SNJ, 
den Direktioune vun de Lycéeën, de Servicer 
un der Formation professionnelle, dem CPOS 
an der Formation des adultes sinn ugeduecht. 
Den Dialog ass, mengen ech, hei ee vun de 
Schlësselen zum Erfolleg.
Dir gesitt, et kléngt no enger klenger Fusioun, 
mä et ass méi wéi dat. Et geet ëm d‘Zukunft 
vun deene Jugendlechen an do sinn déi bescht 
Strukturen, fir ze hëllefen, grad emol gutt ge-
nuch.
Mat dësem Gesetz a mat dem Gesetz iwwert 
d‘Jeunesse huet den SNJ also an Zukunft dräi 
Pilieren: Den SNJ huet, éischtens, eng Offer un 
educative Programmer, fir déi Jonk ze aktivéie-
ren. Op Englesch géif een „empowerment and 
prevention“ soen. Zweetens, den SNJ huet 
d‘Aufgab, de Jonken d‘Transitioun an dat ak-
tiivt Liewen ze erliichteren. An drëttens, den 
SNJ ass de Centre de ressources fir déi non-for-
mal Bildung hei am Land.
Ech mengen, fir weider Detailer verweisen ech 
op mäi schrëftleche Rapport. An zum Schluss 
wëll ech awer nach e puer Leit Merci soen, déi 
heirunner matgeschafft hunn, notamment an 
der Kommissioun, och dem Joëlle Merges, der 
Sekretärin, an natierlech och de Leit aus dem 
Ministère, allem virun dem Här Metz.
Dat gesot, ginn ech natierlech och den Accord 
vu menger Fraktioun, vun der Demokratescher 
Partei. Ech soen Iech Merci.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 
dem Rapporteur. An als éischt Riednerin ass 
d‘Madamm Françoise Hetto-Gaasch age-
schriwwen. Madamm Hetto-Gaasch, Dir hutt 
d‘Wuert.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, zanter 1984 gëtt et d‘Action locale pour 
jeunes, kuerz ALJ genannt; bis dato ee ganz 
feste Bestanddeel vun der Formation profes-
sionnelle, also dem Ministère de l‘Éducation 
nationale.
Hir Aufgab huet doranner bestanen, zesumme 
mat de Schüler an enger Relation de confiance 
déi Transitioun Schoul a Beruffsliewen ze pre-
paréieren, d‘Schüler ouni Ofschloss opzefän-
ken, se ze begleeden, se an eng Aarbechtsme-
sure eranzekréien, Stagë fir si ze organiséieren 
oder och nach d‘Decrocheuren nees an d‘For-
matioun ze integréieren. An dat alles an enger 
ganz enker Zesummenaarbecht mat de Ly-
céeën an der Aarbechtswelt.
Dës ALJ soll elo mat dësem Gesetz vun der For-
mation professionnelle lassgekoppelt an an den 
SNJ, also de Service national de la jeunesse, in-
tegréiert ginn. Den SNJ, deem seng Offer sech 
jo éischter op déi non-formal Bildung achséiert, 
gëtt vu villen als deen Akteur vum Fräizäit-
beräich fir déi Jonk ugesinn.
D‘Iddi, fir d‘Ressources humaines zesummenze-
leeën, ass nozevollzéien, mä, Här Minister, et 
hätt een et och kënnen ëmgedréit maachen an 
de Service volontaire d‘orientation, dee jo vum 
SNJ offréiert gëtt, bei der ALJ usidelen an do-
madder dëse wichtege Pilier vun der Éducation 
formelle do loossen, wou en am beschten 
hipasst, näämlech an d‘Schoul.
Zanter méi wéi 30 Joer hu si bis elo gutt Aar-
becht geleescht. Dat huet och gutt geklappt. 
Wéisou also elo eppes changéieren? Et ass 
deemno e Choix politique. D‘Beweggrënn si fir 
eis net kloer.
Da geet am Gesetz rieds iwwert d‘regional 
Büroen, déi mer och elo ALJ nennen, mä déi 
Kéier „Antennes locales pour jeunes“, an 
deenen hire Public cible d’„Décrocheurs identi-
fiés par les lycées“ sinn. Op eis Nofro hin, no 
wéi enge Kritären e Lycée d‘Schüler dann als 
Decrocheurs identifizéiert, krute mer versé-
chert, dass de Ministère géif dru schaffen. A si 
hunn op déi nächst Editioun vun der Etüd 
iwwert d‘NEETs verwisen, also déi Jonk, déi 
„not in employment, education or training“ 
sinn. Hei géife si sech Indicateuren erwaarden, 
fir déi jonk Decrocheuren ze identifizéieren. 
Abee, mir hunn elo just vun Iech héieren, dass 
déi Etüd eréischt presentéiert gëtt. Dir kënnt eis 
also haut och nach ëmmer net soen, wat dann 
déi Indicateuren do wäerte sinn.
Da geet, nieft den Décrocheurs identifiés par 
les lycées, och nach rieds iwwert d‘Décrocheurs 
identifiés par le Ministère. Meng Fro un Iech 
ass: Sinn dat anerer?
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Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
muss soen, ech si frou, dass de Minister awer 
bereet war, en Amendement an deem Sënn ze 
maachen, dass déi Echangë mat de Lycéeë for-
mell am Gesetzestext virgesi sinn. Et ass 
näämlech wesentlech, dass hei d‘Aufgabe ganz 
kloer verdeelt sinn an den SNJ op senger To-
do-Lëscht stoen huet, dass hie muss de Kontakt 
mat de Lycéeë fleegen an den Echange mat de 
Schoulen, wat déi potenziell Schoulofbriecher 
ubelaangt, organiséieren. Et muss ganz kloer 
sinn, wien hei wéi eng Aufgab ze iwwerhuelen 
huet, fir eng ganzheetlech Approche a puncto 
Prise en charge ze garantéieren.
Wesentlech ass och den Aspekt vun der Protec-
tion des données. Am Moment ass et esou, 
dass d‘ALJ iwwert d‘Gesetz vum 18. Mäerz 
2013, wat den Traitement des données vun de 
Schüler ubelaangt, als Service vum Ministère 
de l‘Éducation nationale Accès zu deenen Don-
néeën huet. Aktuell ass et deeselwechte Minis-
ter, dee fir d‘Jeunesse wéi fir d‘Schoul responsa-
bel ass. Wann dat awer nees eng Kéier sollt 
changéieren, dann hätt den SNJ keen Accès 
méi op déi Donnéeën. Duerfir huet nach mis-
sen esou ee klengen Zousaz am Artikel 6 vum 
Gesetz iwwert den Traitement des données vir-
geholl ginn, fir eben dat ze evitéieren.
Dann hat de Conseil d‘État och nach ze be-
denke ginn, dass bis zum 24. Januar vun dësem 
Joer nach kee Reglement geholl gi wier, fir et ze 
erlaben, d‘Donnéeën iwwerhaapt un déi ver-
schidden Destinatairen ze communiquéieren. 
Duerfir meng Fro un Iech, Här Minister: Ass dat 
Reglement mëttlerweil geholl?
An dann zum Schluss wéilt ech just nach eng 
Kéier ënnersträichen, dass d‘ALJ, déi mir mat 
dësem Gesetz jo opléisen, e Service ass, dee 
wierklech gutt fonctionnéiert huet, wäertvoll 
Aarbecht mat deene jonke Leit geleescht huet, 
esou nom Motto „avant, pendant, après“ mat 
hinnen eng richteg Relation de confiance 
opgebaut huet, et hinnen awer och gelongen 
ass, ganz vill jonk Mënschen nees entweder an 
d‘Schoul ze integréieren, hinnen eng Stage-
Plaz ze vermëttelen, se op Virstellungsgespréi-
cher ze preparéieren, den Trajet vun doheem 
bis bei de Patron ze organiséieren an zesumme 
mat deene Jonken ee fir si ganz neie Liewens-
projet opzebauen. D‘Zuelen, déi een am Rap-
port vun der ALJ kann noliesen, schwätze fir 
sech.
Ech wënsche mer, dass duerch dëse Switch, 
deen een, wéi ech am Ufank gesot hunn, och 
gradesou gutt hätt kënnen an déi aner Rich-
tung maachen, de Schüler geneesou profes-
sionell gehollef gëtt wéi bis elo.
Ech zweifelen net un dem SNJ senge Kompe-
tenzen. Mir hunn dach awer Bedenken hisiicht-
lech deenen ëmmer méi villfältegen Aufgaben, 
déi si ze bewältege kréien. Ech erënneren drun, 
dass se zanter dem leschte Joer duerch d‘Ge-
setz iwwert d‘Qualitéitsverbesserung an de Be-
treiungsstrukture fir Kanner mat 20 Agenten 
derfir zoustänneg sinn, d‘Qualitéitskontrollen 
an de Crèchen a Maisons relais ze organiséie-
ren an duerchzeféieren. Eng nei Aufgab fir den 
SNJ. An da solle se elo duerch dëst Gesetz och 
nach d‘Aufgab vun der ALJ iwwerhuelen.
Do froe mir eis als CSV carrement, ob dat net 
awer e bëssen de Kader sprengt vun deem, fir 
wat si bis dato zoustänneg waren. Et gëtt 
näämlech e Sprachwuert, wat seet: «Qui trop 
embrasse mal étreint.» Ech hoffen net, dass dat 
zoutrëfft. Mä dat gesot, Här President, wäerte 
mir als CSV dëst Gesetz net stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci, 

Madamm Françoise Hetto-Gaasch. An als 
nächst Riednerin ass d‘Madamm Tess Burton 
ageschriwwen. Madamm Tess Burton, Dir hutt 
d‘Wuert.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
och ufänken, dem Rapporteur, dem Claude 
Lamberty, Merci ze soe fir säin ausféierleche 
Rapport.
Sozial Gerechtegkeet, fir déi d‘LSAP konse-
quent steet a sech asetzt, kann nëmmen er-
reecht ginn, wann et eis geléngt, jiddwer 
Schüler déi beschtméiglech schoulesch oder 
professionell Formatioun ze garantéieren. Wie 
spéider Fouss faasse wëllt um Aarbechtsmar-
ché, muss eng gutt Qualifikatioun hunn. Dat 
ass glécklecherweis de Fall bei deene meesch-
ten. Allerdéngs, an ëm déi geet et virun allem 
bei dësem Gesetzesprojet, gëtt et nach ëmmer 
ze vill Jonker, déi souzesoen duerch d‘Netz fa-
len.
Mir begréissen dofir, dass dëse Projet de loi 
virun allem de sougenannten Décrocheurs sco-
laires hëllefe soll, entweder guer net opzehale 

mat der Schoul oder awer mat der Hëllef vum 
verstäerkte Service SNJ, deen an Zukunft och 
d‘Mataarbechter vun der ALJ regruppéiert, 
Formatiounen ugebueden ze kréien.
Här President, mir mengen, dass et richteg ass, 
e méi komplette Service ze schafen, dee mat all 
de Facettë vun der Problematik befaasst ass an 
deen deemno souwuel zoustänneg ass, fir déi 
Betraffen ze informéieren, ze beroden an indivi-
duell ze begleeden, mä och nach zoustänneg 
ass, fir Jonke konkret Aktivatiounsmoossnamen 
ze proposéieren. Derbäi kënnt, dass mir deem 
Service iwwert dee Wee méi Visibilitéit schafen 
an derfir suergen, dass statistesch gekuckt jidd-
weree vun engem Service erfaasst gëtt, dee 
Problemer an der Schoul huet.
Mir begréissen an deem Sënn och, dass d‘Mis-
sioune vum Service national de la jeunesse re-
definéiert ginn a ganz kloer aus dem Kampf 
géint den Décrochage scolaire eng Prioritéit 
gemaach gëtt. Lëtzebuerg huet en Taux de dé-
crochage, dee bei knapp ënner 10% läit. An 
d‘Regierung huet sech och an hirem Plan na-
tional de réforme engagéiert, fir deen Taux 
laangfristeg ënner 10% ze halen, wat och den 
europäeschen Ziler an deem Beräich ent-
sprécht.
Dee Service muss natierlech zesummeschaffe 
mat all den Akteuren an Administratiounen, déi 
fir déi Problematik responsabel sinn, sief dat de 
Ministère, d‘Formation professionnelle oder de 
CPOS souwéi och d‘Maison de l’orientation, 
iwwert déi elo grad rieds gaangen ass.
An dat gesot, Här President, ginn ech natier-
lech den Accord vun der sozialistescher Frak-
tioun a soe Merci fir d‘Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 

der Madamm Tess Burton. An den nächste 
Ried ner ass den Här Claude Adam. Här Adam, 
Dir hutt d‘Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci fir 
d‘Wuert, Här President. Mam Projet de loi 7079 
vun haut de Mëtteg integréiere mer d‘Aktivi-
téite vun der ALJ, der Action locale pour jeunes, 
an den SNJ, an de Service national de la jeu-
nesse.
A fir eis ass dat am Fong geholl och e bëssen 
eng Fortsetzung, datt et geet an där Linn, wou 
mer de Mëtteg geschwat hunn, datt mer eng 
Maison de l’orientation geschaf hunn, wou mer 
ganz vill Servicer zesummebréngen. An et ass 
mir och e bësse schleierhaft, wéisou ee fir eng 
Maison de l’orientation ass, awer géint eng In-
tegratioun vun der ALJ an den SNJ, mä ech 
kréien duerfir awer de Kapp net wéi.
Mir schafen also d‘ALJ of, wëssen awer, datt 
mer hir Aktivitéiten net ofschafen, mä méi visi-
bel wëlle maachen. An déi noutwendeg Ze-
summenaarbecht mat deenen anere schoule-
schen a paraschouleschen Aktivitéite wëlle mer 
och verbesseren.
Ech soen dem Rapporteur Merci fir säin aus-
féierleche Rapport. An och deene Leit Merci, 
déi zënter der Schafung vun der ALJ 1984 fir 
dëse Service geschafft hunn an eng gutt Aar-
becht geleescht hunn.
Ech ginn nach e bëssen op e klengen Histo-
rique an. D‘Madamm Hetto hat dat och scho 
gemaach, duerfir brauch ech net méi alles ze 
soen, wat ech mer eigentlech virgeholl hat.
D‘ALJ riicht sech haaptsächlech u Jonker vu 15 
bis 25 Joer an hir Population cible ware virun 
allem déi Jonk, déi aus de sougenannte Modu-
lairesklasse kommen an déi op der Sich no 
enger Léier waren. An d‘ALJ huet sech och ëm-
mer besonnesch ëm déi Jonk gekëmmert, déi 
aus dem Schoulsystem erausgaange sinn, ouni 
en Ofschloss ze hunn. Et huet een alt gezielt 
kritt, och wann een um Terrain mat de Leit ge-
schwat huet: „D‘ALJ sinn déi Leit, déi och nach 
tëlefonéieren, wann op eemol ee Jonken net 
méi an der Schoul optaucht an net méi an der 
Statistik ass an net op enger Aarbechtsplaz 
ass.“ Dat, mengen ech, war eng ganz wichteg 
a gutt Aarbecht.
D‘ALJ war éischter e klenge Service. Si haten 
zéng Bureaux régionaux, 15,75 Postes d‘édu-
cateurs gradués a 40 Enseignanten, déi dechar-
géiert waren, insgesamt awer nëmmen 160 
Stonnen, wat also pro Enseignant net ze vill 
war. An déi Enseignanten, déi sinn aus dem Ré-
gime préparatoire komm.
Nei ass dann eben elo, datt dee méi klenge 
Service Bestanddeel vum SNJ gëtt. An den SNJ, 
dat ass - an dat ass och zu Recht, mengen ech, 
hei de Mëtteg bemierkt ginn - ee Service, dee 
sech immens méi grouss gemaach huet, dee 
mëttlerweil - esou war et wéinstens d‘lescht 
Joer - 73 Fonctionnairen hat an 350 extern 
Mataarbechter. Also, do hu mer schonn e Ser-
vice, dee wierklech grouss ass. An, ech 
mengen, dat ass och wichteg. Dee suergt och 
fir eng Koordinatioun op deem ganze Secteur.
Ech bréngen dann domadder och den Accord 
vu menger Fraktioun zu dësem Projet de loi. A 
vläicht, ech hu mer nach d‘Fro gestallt, déi 

zéng Bureaux régionaux: Wéi gesäit et mat 
deenen aus? Behalen déi eng Identitéit? Sinn 
déi och nach detektabel als eegestänneg 
Servic er? Vläicht kann de Minister mer dat 
nach zum Schluss soen.
Merci.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Och 
hei Merci dem Här Claude Adam. An zum 
Schluss, als leschten ageschriwwene Riedner, 
den Här Fernand Kartheiser. Dir hutt d‘Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, elo 
wor ech een Abléck erféiert. Do stoung nach 
„déi gréng“.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Ah 
sou!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, ech 
wollt just ganz kuerz och heirobber agoen. Fir 
eis ass déi éischt Fro, wann een dat Gesetz hei 
liest: Wéini mécht een e Gesetz? Firwat mécht 
een e Gesetz? Et mécht een e Gesetz, wann 
eng Noutwendegkeet do ass, wa wierklech 
eppes ka geännert ginn, eng grouss Verbesse-
rung gemaach ginn. Et muss aliichten, datt 
esou eng Verbesserung néideg ass. A mat aller 
Dankbarkeet fir dem Här Claude Lamberty säin 
Exposé hei, deen en eis als Rapporteur ge-
maach huet, ass eigentlech déi Fro fir eis net 
beäntwert. Ass et wierklech néideg gewiescht, 
dëst Gesetz ze maachen? Bréngt et Verbesse-
rungen?
Wann een dat Gesetz liest, da gesäit een esou 
vill Ausdréck wéi: Et wier eng „amélioration ac-
crue“, „visibilité accrue“, „meilleure défense des 
jeunes en difficultés“, „coordination facilitée“, 
an da sicht een am Gesetz de Beweis derfir. An 
et fënnt een en néierens. Et ass e Gesetz, wat 
gemaach ginn ass aus engem Motiv, wat net 
kloer ass. Et gëtt hei villes behaapt, ugeduecht; 
villes ass hei gesot ginn als Motivatioun beim 
Service national de la jeunesse, mä de Beweis 
ass net erbruecht, firwat hei eppes muss geän-
nert ginn, wat bis elo gutt fonctionnéiert huet.
An hei kënne mer eis och deem uschléissen, 
wat d‘Madamm Hetto gesot huet. D‘Fro ass: 
Hätt een net nach sollen aner Servicer mat 
deenen zesummeleeën, déi bis elo gutt fonc-
tionnéiert hunn am Kader vun enger Formation 
professionnelle, wat ebe fir e bestëmmte Public 
cible wierklech effikass wier?
Also d‘Fro vun der Noutwendegkeet vun dëser 
Aktioun ass net beäntwert. A wann dann eng 
Aktioun hei geholl gëtt, stelle mer eis och 
Froen, ob et déi richteg wier.
Mir kréie gesot, et géif sech villes verbesseren a 
gläichzäiteg gi mer rassuréiert, fir ze soen 
(veuillez lire: andeems gesot gëtt), um Terrain 
wäert sech awer net vill änneren. Ausser datt 
eben elo déi Bureau-régionallen zu enger An-
tenn ëmbenannt ginn. Mä kënnen déi Antenne 
wierklech nach vollwäerteg dat leeschten, wat 
déi Action locale pour jeunes bis elo wierklech 
och bruecht huet? Och dat ass net kloer. Wéi 
ass d‘Kohärenz mat der Maison de l’orienta-
tion? Och do hu mer jo haut hei zwee Geset-
zestexter, wou ee sech muss d‘Fro stellen: Wéi 
spillen déi zesummen an nächster Zäit?
An och fir de Service national de la jeunesse ass 
dee Saz gebraucht ginn: «Qui trop embrasse 
mal étreint.» Ech mengen, dat ass ganz richteg 
formuléiert. De Service national de la jeunesse 
ass e relativ grousse Service. Ass e capabel, dat 
hei wierklech effikass ze integréieren, oder wier 
et net besser gewiescht, mat méi klengen Enti-
téite méi cibléiert ze schaffen?
Wann een dat Gesetz liest, gëtt et nach eng 
aner Remarque, déi ee muss maachen. Dat ass 
déi, datt dat Gesetz, wéi vill Texter aus der Edu-
catioun a leschter Zäit ëmmer méi schwéier ze 
liese sinn. Et ass eng Sprooch, eng pädago-
gesch Metasprooch, déi do heiansdo benotzt 
gëtt, déi et fir en normale Mënsch - an ech 
ziele mech an der Hisiicht vun engem, deen 
d‘Gesetzer liest, duerchaus zu deenen - ëmmer 
méi schwéier mécht, nozevollzéien, wat iwwer-
haapt gemengt ass. An e Gesetz soll einfach 
sinn. Et soll liicht verständlech sinn. Et soll lisi-
bel sinn. Et soll evident sinn, wat drasteet. An 
an deene Gesetzer vun der Educatioun (veuillez 
lire: ass dat net ëmmer de Fall). Et ass vläicht 
en Appell un Iech, Här Minister, fir eng Sprooch 
ze wielen an der Redaktioun vun Ären Texter, 
déi deem Kritär vum einfache Verständnis vun 
engem Text besser entsprécht.
An dat wier besonnesch wichteg gewiescht an 
engem Volet, iwwert dee mer haut nach net 
geschwat hunn: Dat ass beim Centre de res-
sources, gëtt gesot (veuillez lire: wéi gesot 
gëtt), där Kontroll- a Berodungsfunktioun vum 
Service national de la jeunesse an der non-for-
meller Educatioun, wou dann esou wichteg 
Froen ze beschwätze si wéi d‘Maisons relais 
zum Beispill. Wéi soll sech dee Centre de res-
sources do abréngen? Wéi eng Kontroll-, wéi 
eng Berodungsfunktioune sollen do erfëllt 
ginn? Mat wéi enge Leit? Alles dat gëtt hei 
ugeschwat, mä et gëtt och alt erëm eng Kéier 

net beäntwert. Et ass en Text, dee villes ver-
sprécht, dee villes undenkt, awer eigentlech 
néierens déi Äntwerte gëtt, déi ee sech vun 
engem Gesetzestext erwaart. Et ass e bëssen en 
onfäerdegen Usaz.
An den Diskussiounen hate mer och nach eng 
aner Fro, eng aner Problematik entdeckt, déi 
eis, oder wéinstens mir nach net esou bewosst 
war, dat ass, datt mer vill jonk Leit hunn an ei-
sem Land, déi aus verschiddene Grënn zu 
engem bestëmmten Abléck net kranken- oder 
géint Accidenter verséchert sinn, wou elo Dis-
positioune geholl ginn, fir zum Deel déi Karenz 
dann opzefëllen, wat u sech eng positiv Saach 
ass. Mä de Grondproblem musse mer weider 
kucken (veuillez lire: am A behalen). Mir musse 
studéieren, ob et hei wierklech e Problem gëtt, 
dee mer kënnen duerch eng besser Gesetzge-
bung am Beräich vun der sozialer Sécherheet 
opfänken, oder ob déi aktuell Dispositiounen 
duerginn. Mir mussen op jidde Fall, well mer 
hei e Problem an der Diskussioun entdeckt 
hunn am Beräich vun der sozialer Sécherheet, 
mengen ech, aus der politescher Verantwor-
tung fir déi Leit eraus weider kucken, ob do 
Verbesserungen néideg sinn oder net. A wa 
Verbesserungen néideg sinn, wéi eng mer do 
wëlle virschloen.
Dat gesot, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ass et fir eis an enger Situatioun, 
wou een en Text virleien huet, dee vläicht gutt 
gemengt ass, awer kengem vun deene legisla-
tive Kritäre wierklech entsprécht, déi mer hei 
entwéckelt hunn, mengen ech, eng relativ ein-
fach Decisioun, fir ze soen, datt mer dat hei net 
wäerte matdroen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Do-

madder komme mer nach zur leschter Wuert-
meldung, dat ass den Här Educatiounsminister. 
Här Meisch, Dir hutt dann d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Jo, 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech probéieren dann elo, hei net an d‘Me-
tasprooch ze verfalen, verständlech fir jiddwer-
een ze schwätzen. Ech denken, jiddweree kann 
novollzéien, datt ech de Virriedner Merci soen, 
ganz besonnesch dem Rapporteur, dem Claude 
Lamberty, deen eis ganz flott an explizitt an 
den Dossier de Mëtten hei agefouert huet.
Verstoe kann ech awer net, datt, wann ee virun 
net emol enger Stonn op dëser Plaz hei stoung 
a gesot huet, bei der Maison de l’orientation 
misst den Integratiounsprozess eigentlech méi 
wäit goen, déi eenzel Servicer, déi do elo geo-
grafesch regruppéiert sinn a Form vun engem 
Guichet unique, missten eigentlech komplett 
integréiert ginn, ënner eng Direktioun, déi 
eleng weisungsbefuugt ass, gestallt ginn. Da 
maache mer dat elo mat emol zwee Servicer - 
vläicht dann nëmme mat zwee Servicer, mä et 
ass jo awer emol en Ufank - an da gëtt vun 
deeneselwechte Leit gesot, dat wier alles net 
gutt an net richteg. Ech muss soen, ech weess 
net, ob dat mat Metasprooch ze dinn huet, mä 
dann hunn ech just vläicht e Metaverständnis 
dovunner: Ech konnt dat net novollzéien.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 

nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Mir 
wäerten eis hei e wichtegen Akteur ginn, dee 
fir déi Jonk, virun allem déi Jonk a Schwiereg-
keete wäert do sinn, eng Stëmm och wäert hu 
fir se, Kompetenzen, Zoustännegkeeten, Res-
sourcen, jo och personell Ressourcë wäert hu fir 
se. An et ass eigentlech, denken ech, normal, 
wann een an engem Ministère gesäit, datt een 
zwee Servicer huet, déi net déiselwecht Aktivi-
téiten a Servicer ubidden, mä awer op déi-
selwecht Problematik probéieren, eng Äntwert 
ze fannen, fir horgenee, awer wierklech quasi 
horgenee déiselwecht Zilgrupp schaffen, datt 
ee sech d‘Fro stellt: Wier et net besser, mir 
leeën dat doten elo emol zesummen?
An ech denken awer, datt e Stat besser a méi 
rationell ka fonctionnéieren, wann en een Ak-
teur huet, dee sech enger an därselwechter 
Aufgab unhëlt, dee fir eng Zilgrupp schafft, wéi 
datt een dat dividéiert op e puer Plazen, wou 
een da mat méi klengen Equippen, mat méi 
bescheidene Moyenen, mat sécherlech net där 
ganz breeder Kompetenz dorobber kann (veuil-
lez lire: muss) eng Äntwert ginn. Ech gesinn hei 
och eng Opportunitéit duerch d‘Zesumme-
setze vun eisem Ministère, wou mer jo Elemen-
ter vun der formaler an der non-formaler Bil-
dung hunn, fir do wierklech eppes Flottes, 
Ganzes a méi Staarkes ze maache wéi d‘Zomm 
vun deenen eenzelne Servicer ALJ an SNJ, déi 
mer haut hunn.
Dobäi si se an engem gewëssene Mooss och 
complementaire. D‘ALJ, déi sech och staark an 
der Orientatioun, virun allem vun deene 
Schüler, déi am Preparatoire waren, déi se an 
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d‘Beruffsausbildung eriwwer wëlle féieren, akti-
véiert, déi awer och ganz staark probéiert, 
d‘Schüler, déi aus der Schoul erausgerëtscht 
sinn, ganz schnell erëm zréckzekréien, an déi 
dat mat groussem Engagement iwwert déi 
lescht dräi Jorzéngte gemaach huet. Op där 
anerer Säit den SNJ, deen awer och zanter 
zéng Joer Aktivitéiten ubitt, fir Jonker ze akti-
véieren, déi, jo, zu deenen „not in employ-
ment, education or training“ gehéieren, déi 
mer jo awer haut de Mëtten och schonn e 
puermol ugeschwat hunn, deen also ganz kon-
kret Servicer och fir e ganz äänleche Public 
cible ubitt.
Ech denken, datt mer mat deem Zesumme-
leeën do wierklech e staarken Akteur hu fir déi 
ganz Bandbreet vun Aktivitéiten, déi ganz Zil-
grupp do, deen och senge Missiounen am 
Kontext vun enger Garantie pour la jeunesse 
nokënnt. Ech wëll déi net nach eng Kéier erklä-
ren, ech denken, dat kenne mer alleguerten 
hei, den europäesche Projet vun der Jugendga-
rantie, fir all Jonkem a ganz kuerzem Delai, 
deen net an enger Ausbildung, enger Aarbecht 
oder an der Schoul dran ass, eng ganz konkret 
Propos ze maachen. Ech denken, datt mer eis 
hei och do stäerken.
D‘Madamm Hetto huet d‘Fro gestallt: „Hätt et 
net kënnen oder missen ëmgedréit sinn?“ Do-
riwwer kann ee sécherlech diskutéieren. Ech 
denken awer, datt déi Aktivitéit, déi den SNJ 
haut mécht, näämlech de Service volontaire, 
awer ganz kloer eng Aktivitéit ass, déi en non-
formale Charakter huet. An déi dann ze inte-
gréieren an eng ALJ, déi momentan, laut 
Organi gramm vun eisem Ministère an och am 
Gesetz esou definéiert, selwer erëm eigentlech 
nëmmen e Bestanddeel vun der Formation pro-
fessionnelle ass, denken ech, hätt awer elo kee 
Sënn gemaach. Do gesinn ech sécherlech keng 
Plus-value dran.
An ech denken och, datt et vun Avantage ka 
sinn, virun allem fir d‘Formation profession-
nelle, datt e Service wéi d‘ALJ net reng an 
engem Service vum Ministère vun der Forma-
tion professionnelle ugesidelt ass. E Service, 
d‘ALJ, dee sech jo awer ëm déi Schüler mat 

Schwieregkeete këmmert, déi riskéieren, de 
Wee net richteg ze fannen an hir weider Ausbil-
dung, an da just kuckt, datt mer déi méiglechst 
gutt an d‘Beruffsausbildung kréien. Well ech 
denken, gëschter - ass mer gesot ginn - ass sech 
hei och vill mat der Beruffsausbildung beschäf-
tegt ginn am Kontext vun där Debatt iwwert 
déi kleng- a mëttelstännesch Entreprisen hei zu 
Lëtzebuerg, datt och aner Leit missten an d‘Be-
ruffsausbildung goen, datt d‘Beruffs ausbildung 
och en anere Stellewäert an en aneren Image 
brauch an dësem Land. Duerfir solle mer se 
och net nëmmen an den Eck vun deene setzen, 
déi Schwieregkeeten an eiser Schoul hunn. 
Duerfir, denken ech, ass déi Trennung hei och 
nach emol sënnvoll.
Dat Reglement, no deem d‘Madamm Hetto 
gefrot huet, do schaffe mer nach drun, mä dat 
wäert sécherlech en temps utile och nach kom-
men. An déi Bureau-régionallen, déi jo haut 
d‘ALJ och huet, déi den SNJ och zum Deel 
huet, wäerte sécherlech och nach emol regrup-
péiert ginn am Kontext vun deene regionalen 
Antenne vum Ministère de l‘Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse. Mä e wäert 
seng Visibilitéit behalen, wat ganz kloer ass, 
datt mer d‘Proximitéit do notzen, datt déi Jonk 
de Wee dohinner fannen, datt mer dat ausnot-
zen, datt mer an der Regioun sinn an déi Jonk 
och wëssen, wat fir e Service a wat fir eng Hël-
lef datt se do fannen.
Hei gesi mer, datt mer zwee Akteure beienee-
leeën, wou deen ee ganz no um Lycée drun ass 
an un der Schoul drun ass an deen anere en 
Akteur am non-formale Beräich ass an awer 
och no un de Jugendhaiser drun ass, an datt 
mer domadder eigentlech eisen Impakt nach 
emol vill méi verbreederen an op vill méi Jon-
ker kënnen agoen an eis och vill méi staark 
kënnen opstellen, fir den Decrochage ze evi-
téieren, fir déi Jonk och direkt kënnen an 
d‘Schoul zréckzeguidéieren oder fir och Akti-
véierungsmoossname kënnen unzebidden.
Et soll tëschent all deem doten eigentlech keng 
Lächer ginn, wou ee kann derduerchfalen. Et 
muss esou sinn, datt do déi Servicer Schëller 
géint Schëller eigentlech stinn, wou keen 

duerchkënnt, ouni datt en eng ganz konkret 
Propos gemaach kritt huet fir eng weider For-
matioun, fir zréck an d‘Schoul oder fir eng aner 
Moossnam och aus dem non-formale Beräich. 
Dorëms geet et eis nach emol hei. Et geet 
drëms, fir Jonken dann, wa se a Schwieregkeete 
sinn, fréi, schnell an effikass ze hëllefen. Nëm-
men da gi mer eisem Usproch an der Garantie 
pour la jeunesse och gerecht. Nëmmen da 
wäerte mer och eisen Ziler, déi mer eis national 
an och europäesch gesat hunn, fir den Decro-
chage weider ze reduzéieren, kënne gerecht 
ginn.
Hei ass et eigentlech eng kleng strukturell 
Moossnam, sécherlech net déi bedeitendst, net 
dee gréisste Chantier an dee gréisste Boule-
vard, oder Autobunn, déi mer oprappen an der 
Educatioun. De Premierminister huet virun 
zwou Wochen hei ugekënnegt, datt mer bei all 
deene sozioeducativen Aktivitéite beim Stat 
direkt bis zu 350 Posten iwwert déi nächst Jore 
wäerte rekrutéieren. Wichteg ass, datt mer déi 
néideg personell Ressourcen a personell Kom-
petenzen hunn, fir de Jonken an deene ganz 
schwierege Liewenssituatioune wéi deenen do-
ten ze hëllefen. Wichteg ass awer och, datt mer 
déi richteg Strukturen hunn, wou déi dote Leit 
kënnen dra schaffen, datt déi Kraaft, déi mer 
eis do ginn, schnell op den Terrain kënnt, rich-
teg op den Terrain kënnt an no bei déi Jonk 
kënnt. Duerfir ass dëst Gesetz esou enorm 
wichteg.
Villmools Merci!

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci, 
Här Educatiounsminister. Domadder sinn d‘Dis-
kussiounen ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7079.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 7079 et 
dispense du second vote constitutionnel
D‘Ofstëmmung fänkt elo un. Fir d‘Éischt déi 
perséinlech Stëmmen, duerno de Vote par pro-
curation.
De Vott ass elo ofgeschloss: De Projet de loi 
7079 ass mat 34 Jo-Stëmmen, bei 26 Nee-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Marc Angel (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Frank Arndt, Alex Bodry (par M. Ro-
ger Negri), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo (par Mme Cécile Hemmen), 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. André Bauler), 
Mme Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Lex Delles), 
Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Pol-
fer (par M. Gilles Baum);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Martine 
Mergen), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies (par Mme Diane Adehm), Mme Martine Mer-
gen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar (par M. Paul-Henri Meyers), 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Claude Wiseler (par Mme Octavie Mo-
dert), Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Freet d‘Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun dëser Sëtzung. 
Déi nächst Sëtzunge si fir den 31. Mee an den 
1. Juni virgesinn. Wéi üüblech gëtt déi Sessioun 
da mat de legislativen Aarbechten an de 
Kommissioune virbereet.
An domadder ass d’Sëtzung vun haut 
opgehuewen an Dir sidd entlooss.
(Fin de la séance publique à 16.15 heures)
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7141 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention Benelux de coopération transfronta-
lière et interterritoriale, faite à La Haye, le 20 fé-
vrier 2014
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 22.05.2017
7142 - Projet de loi modifiant la loi du 24 février 
1984 sur le régime des langues
Dépôt: Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l‘Intégration, le 23.05.2017
7143 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 
janvier 1996 sur la coopération au développe-
ment et l‘action humanitaire
Dépôt: M. Romain Schneider, Ministre de la Co-
opération et de l‘Action humanitaire, le 
23.05.2017
7144 - Projet de loi relatif à la mise à 2 x 3 voies 
de l‘autoroute A3
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
26.05.2017
7145 - Projet de règlement grand-ducal modi-
fiant le règlement grand-ducal du 16 juin 2011
a) concernant les modalités relatives à l‘appareil 
de contrôle dans le domaine des transports par 
route et fixant les sanctions des infractions aux 
dispositions
1) du règlement (CE) n°561/2006 du Parlement 
et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l‘harmo-
nisation de certaines dispositions de la législation 
sociale dans le domaine des transports par route, 
modifiant les règlements (CEE) n°3821/85 et (CE) 
n°2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement 
(CEE) n°3820/85 du Conseil et
2) du règlement (CEE) n°3821/85 modifié du 
Conseil des Communautés européennes concer-
nant l‘appareil de contrôle dans le domaine des 
transports par route, et
b) modifiant
1) le règlement grand-ducal du 15 mars 1993 
portant exécution et sanction du règlement (CEE) 
n°881/92 du Conseil des Communautés euro-
péennes du 26 mars 1992 concernant l‘accès au 
marché des transports par route dans la Commu-
nauté exécutés au départ ou à destination du ter-
ritoire d‘un État membre ou traversant le territoire 
d‘un ou plusieurs États membres,
2) le règlement grand-ducal modifié du 26 août 
1993 relatif aux avertissements taxés, aux consi-
gnations pour contrevenants non résidents ainsi 
qu‘aux mesures d‘exécution de la législation en 
matière de mise en fourrière des véhicules et en 
matière de permis à points et
3) le règlement grand-ducal modifié du 8 août 
2000 déterminant le contenu de l‘instruction pré-
paratoire aux examens du permis de conduire 
ainsi que de l‘exercice de la profession d‘instruc-
teur de candidats-conducteurs
Dépôt: M. Camille Gira, Secrétaire d‘État au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures, le 
29.05.2017
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Deen Ordre du jour, deen d‘Presidentekonfe-
renz virgeschloen huet, ass de Fraktiounen an 
de Sensibilitéiten zougestallt ginn. An ech wollt 
Iech froen, ob Der mat deem Ordre du jour 
d‘accord sidd.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen direkt zum éischte Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de 
loi 6875, d‘Reform vum Statsrot. D‘Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht. An d‘Wuert 
huet d‘Rapportrice, d‘Madamm Simone Beis-
sel. Dir kënnt direkt ufänken. D‘Wuert huet just 
d‘Madamm Rapportrice.

4. 6875 - Projet de loi sur l’organisa-
tion du Conseil d’État et portant 
modification

- de la loi modifiée du 21 avril 1928 
sur les associations et les fondations 
sans but lucratif;

- de la loi modifiée du 29 juin 1989 
portant réforme du régime des ca-
barets

6821 - Proposition de loi portant 
modification de la loi modifiée du 12 
juillet 1996 portant réforme du 
Conseil d’État
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle sur le 
projet de loi 6875 et sur la proposition de 
loi 6821

 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
léif Membere vun der Regierung, de Lëtzebuer-
ger Statsrot ass schonns säit ganz Laangem dat 
wichtegst Berodungsorgan net nëmme vun der 
Regierung, mä och vun eis als Chamber, sou-
gutt wat eis Statsform ugeet, wat eise poli-
tesche System ugeet mat all senge breede Fa-
cetten, mä haaptsächlech och, wat de Schutz 
vun eise Bierger ugeet.
De Statsrot nennt sech selwer de Garant vun 
de Grondrechter a vun de Fräiheeten, mä hie 
gëtt awer och ugekuckt als Garant vun engem 
stabille Rechtsstat.
Et ass awer esou, an dat héiere mer ëfters do-
baussen, dass am grand Public e ganze Koup 
Leit net richteg wëssen, wéi e funktionéiert, wéi 
en zesummegestallt ass, an dass verschidde Leit 
iwwerhaapt näischt iwwert de Statsrot wëssen. 
Trotzdeem ass et eng Institutioun, déi elo 162 
Joer kritt.
Effektiv ass de Statsrot 1856 gegrënnt ginn, an 
zwar vum Kinnek-Grand-Duc Wëllem III. vun 
Oranien-Nassau, deen iwwerhaapt net frou war 
mat der Chamber, well 1848 déi dräi Pouvoiren 
u sech agefouert gi sinn an d’Chamber fir 
d’Éischt richteg Pouvoire kritt huet. En huet 
sech ëmmer beklot iwwert d’„plénipotence“ an 
d’„omniprésence“ vun deem Parlament. An 
d’Chamber war dergéint, dass géif esou e Gre-
mium geschaaft ginn. An du huet hien op déi 
al Manéier iwwer Ordonnanz a par voie d’auto-
rité, wat et haut net méi gëtt, 1856 dee 
Statsrot de force kreéiert.
En hat näämlech d’Iddi - well Dir wësst jo, e 
war Hollänner, an d’Hollänner haten déizäit jo 
eng zweet Chambre, de Senat -, seng Iddi war, 
fir der Chamber hei zu Lëtzebuerg e Rigel virze-
schiben an eng Zort Senat hei anzesetzen an 
en ze bestécke mat lauter Leit, déi him geneem 
waren, fir déi Chamber dann ze bremsen.
Dëse Statsrot hat déizäit als Missioun, «de déli-
bérer au sujet des projets de loi, arrêtés et règle-
ments», an e krut awer schonn direkt riichter-
lech Kompetenz a Saache Comité du conten-
tieux. Glécklecherweis war dem Kinnek Wëllem 
III. seng Freed awer net vu laanger Dauer, well 
en hat esou dichteg Leit an de Statsrot gesat, 
dass déi sech relativ schnell flügge gemaach 
hunn, dat heescht, si sinn aus sengem Donst-
krees verschwonnen a si hu wierk lech gekuckt 
nom Stat an net nom Kinnek -Grand-Duc, well 
menger Meenung no hätt soss dee Statsrot 
1868 de 17. Oktober, wou mer eis haiteg Ver-
fassung kritt hunn, net iwwerlieft.
Elo maache mer e grousse Sprong an d’20. Jor-
honnert. Wéi gesot, 162 Joer gutt Aarbecht, vill 
Avisen, an trotzdeem, haut ass déi drëtt Re-
form. Déi éischt grouss Reform, déi hate mer 
den 13. Juni 1989. Dir musst Iech virstellen, 
vun 1856 u bis 1989 ass fir d’alleréischte Kéier 
de Statsrot eegestänneg ginn, dat heescht, e 
krut en eegenen Artikel an d’Verfassung 
ageschriwwen. Et war zwar en „bis“, den 
83bis, mä op d’mannst hat en eng Existenz.
Déi zweet grouss Reform, dat war 1995-1996. 
Dir erënnert Iech bestëmmt un dee berüümten 
„Arrêt Procola“, wou de Lëtzebuerger Stat zu 
Stroossbuerg vum Europäesche Geriichtshaff fir 
d’Mënscherechter d’Ouere laang gezu kritt 
huet, well se fonnt hunn, mir hätten ze vill Hitt 
op nëmmen e puer Käpp. An dunn ass dann 
endlech decidéiert ginn, quitte dass dat schonn 
zéng Joer an der Diskussioun war, fir d’Ge-
riichtsbarkeet vum Statsrot ewechzehuelen. 
Dee Moment si jo den Tribunal administratif an 
d’Cour administrative gegrënnt ginn. A vun 
deem Moment un ass de Statsrot exklusiv nëm-
men nach berodend Organ.
2013 am Koalitiounsaccord huet déi jëtzeg Re-
gierung beschloss, fir de Statsrot a bestëmmte 
Beräicher ze änneren, ze moderniséieren op-
grond vu Gespréicher, déi regelméisseg vu 
bausse komm sinn: „Jo, wat mécht en?“, „En 
ass net transparent genuch“, „Et weess een net 
genuch“ an esou weider an esou virun.
An déi Iddien, déi am Koalitiounsaccord ent-
hale waren, ware vu véiererlee Natur: éisch-
tens, d’Nominatiounsprozedur, déi jo schonn 
Ulass zur Kritik ginn huet; dann d’Komposi-
tioun; dann d’Publicitéit vun de Votten, well 
ëmmer gesot ginn ass: „Et weess een net ge-
nau, wéi se do schaffen“, an d’Mandatsdauer.
Doropshin huet eise President den 12. Mäerz 
2014 d’Propositiounen, déi hei vun all de Bän-
ken, vun de Parteien, mä och vun de Sensibili-
téiten, iwwer Akzenter, déi sollten an där Re-
form dra sinn, dem Statsminister Xavier Bettel 
iwwerreecht. An opgrond vun deene Proposi-
tiounen an Iwwerleeunge vun der Regierung 
ass dunn e Projet de loi ausgeschafft ginn.
Wat awer du war: An eiser Verfassungskommis-
sioun hate mer du gläich vun Ufank un zwee 
Texter virleien. En effet hat de Kolleeg Paul-
Henri Meyers schonn den 19. Mee 2015 eng 
Proposition de loi hei eragereecht an de Pre-

mier Xavier Bettel huet den 10. September dat-
selwecht Joer e Projet de loi eragereecht. Déi 
Éischt hat d’Nummer 6821, deen aneren huet 
den 6875.
De Statsrot huet dunn den 18. Dezember 2015 
en éischten Avis geholl iwwert déi zwee Texter 
zesummen. Et koumen nach zwee Avisen no, 
deen een de 15. Juli 2016 an deen zweeten 
Avis complémentaire de 14. Mäerz 2017. Déi 
Avisen hunn ëmmer déi zwee Texter matenee 
behandelt. Mir hunn och nach véier interessant 
Avise kritt vu véier Chambres professionnelles 
zu der ganzer Problematik.
Vu dass d’Proposition de loi, déi vir an der Zäit 
war, an de Projet de loi deeselwechten Objet 
hunn, ass awer dunn an der Kommissioun deci-
déiert ginn, fir nëmmen op engem Text vi-
runzeschaffen, an dat war de Projet de loi 
6875. De Paul-Henri Meyers huet mech du ge-
frot, ob ech d’accord wär - an dat war ech, 
bien entendu -, fir säin Text mat sengen een-
zelne Proposen a mengem schrëftleche Rap-
port festzehalen. An duerfir wäert ech och op 
déi eenzel Propose vum Här Meyers agoen, 
d’autant plus, wou den Här Meyers op seng at-
tribuéiert Riedezäit haut verzicht.
Här President, et sinn u sech fënnef Ännerun-
gen, déi an der Proposition de loi virgesi sinn 
an déi och am Projet de loi sech erëmfannen.
Dat Éischt, dat ass d’Procédure beim Depot 
vun de Projets de loi. Momentan ass et esou, a 
mir maachen u sech nëmmen eng Regularisa-
tioun, dass am Prinzip den Depot hei an der 
Chamber eréischt ka geschéien, wann den Avis 
vum Statsrot do ass, ausser d’Urgence gëtt in-
voquéiert. Et ass awer esou, dass scho säit Joren 
ëmmer d’Urgence invoquéiert gëtt, also dass 
déi Distinctioun dee Moment an der Prozedur 
net méi vill Sënn mécht. Duerfir hu mer deci-
déiert, mir géifen dat regulariséieren, dat of-
schafen, well dat mécht kee Sënn méi.
Derniewent huet och d’Proposition de loi ge-
frot, fir dass d’Chamber bei all Projet de loi 
direkt saiséiert ka ginn. Dat iwwerhëlt de Projet 
de loi, ass also den Accord vun all Mënsch.
Da koum awer an der Proposition de loi eppes, 
wou mer net d’accord waren. Dat heescht, den 
Auteur wollt, dass d’Chamber bei all Fro d’inté-
rêt général - an do ass ëmmer de Problem vun 
den Definitiounen - kéint direkt de Statsrot be-
froen, fir en Avis ze kréien. De Statsrot, dee war 
do net dermat d’accord. Mir haten Diskussiou-
nen an der Kommissioun an hunn decidéiert, 
dat net zréckzebehalen.
Da geet et ëm d’Prozedur, wou d’Proposition 
de loi an de Projet de loi jo deeselwechte Souci 
haten. Dir wësst jo, wéi et elo de Moment ass. 
Momentan hu mer e System vun Alternance, 
oder et kéint een och praktesch soen Tripartite. 
Dat heescht, mir hunn eng Nomination directe 
vum Grand-Duc. An dann hu mer eng Nomi-
natioun vun engem vun dräi Kandidaten 
iwwert d’Chamber an eng Nominatioun vun 
engem vun dräi Kandidaten duerch de Statsrot.
D’Proposition de loi huet virgesinn - an dobäi 
ware mer net dermat d’accord, well mer ge-
faart hunn, de Statsrot géif seng Eegestän-
negkeet verléieren -, dass nëmmen nach 
d’Chamber géif Conseillers d’État nominéieren. 
Mir wollten, dass de Statsrot seng Eegestän-
negkeet géif behalen, duerfir ass dat net zréck-
behale ginn.
Wat gëtt dann elo geännert am neien 6875?
Mir halen d’Alternance zwar bäi, mä et kënnt 
awer eng Modifikatioun, dat heescht, d’Nomi-
nation directe duerch de Grand-Duc ver-
schwënnt an déi gëtt ersat duerch eng Nomi-
natioun op Propos vun engem Kandidat 
duerch d’Regierung. Also mir ginn net méi dräi 
Kandidaten; ee Kandidat duerch d’Regierung. 
An ausserdeem sollen d’Chamber an de Stats-
rot och, wann et un hirem Tour ass, all Kéiers 
ee Kandidat bestëmmen. Zousätzlech soll de 
Statsrot virun all Nominatioun zwee Profiller 
ausschaffen, virschloen, fir dass, wann d’Leit 
sollen nominéiert ginn, jiddefalls deen éischte 
Kandidat dee Profill dann huet, deen direkt ge-
braucht gëtt.
Wat sinn aner Neierungen?
Dat Éischt betrëfft d’Kompositioun vum 
Statsrot, wat awer och d’Procédure de nomina-
tion beaflosst. Vu dass d’Majoritéit oder d’Qua-
sitotalitéit vun de Parteien a Sensibilitéiten hei-
bannen dat gär gehat hätt, si mer op de Wee 
gaangen, dass d’Représentation politique am 
Statsrot u sech eng Parallell vun där ginn ass, 
déi mer hei an der Chamber hunn. D’Regel ass 
just, dass all Partei, all Sensibilité politique, déi 
minimum wärend zwou Legislaturperioden dräi 
Sëtz kritt huet, e Recht huet op e Siège.
Dir wësst, mir haten ëmmer eng Zort Gentle-
men’s agreement an de leschte Joren. Mä mir 
maachen elo u sech näischt aneres, wéi den 
Gentlemen’s agreement an den Text ze 
schreiwen.

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-

leeginnen a Kolleegen, wann Der wëllt Plaz 
huelen, da kann ech d’Sëtzung opmaachen. An 
dat maachen ech dann och direkt. E schéine 
gudde Mëtteg! D‘Sëtzung ass op.
An déi traditionell Fro un den Här Statsminister: 
Huet d‘Regierung eng Matdeelung ze 
maach en?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Déi traditionell Äntwert, Här President: 
Neen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

2. Communications
Da wollt ech der Chamber matdeelen, dass 
d‘Lëscht vun deenen neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten um Büro depo-
néiert ass an d‘Lëscht vun de Projeten, déi säit 
der leschter Sëtzung bei eis erakomm sinn, un 
d‘Fraktiounen an un d‘Sensibilitéite verdeelt 
ginn ass.
Communications du Président - séance pu-
blique du 31 mai 2017
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi et le projet de règlement 
grand-ducal suivants ont été déposés à l’Adminis-
tration parlementaire:
7134 - Projet de loi relatif à la construction d‘un 
Lycée technique pour professions de santé et d‘un 
hall des sports Logopédie à Strassen
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
11.05.2017
7135 - Projet de loi relatif à la rénovation et l‘ex-
tension du Lycée Michel Rodange
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
11.05.2017
7136 - Projet de loi relatif aux voyages à forfait 
et aux prestations de voyages liées et portant 
modification:
1. du Code de la consommation;
2. de la loi modifiée du 2 septembre 2011 régle-
mentant l‘accès aux professions d‘artisan, de 
commerçant, d‘industriel ainsi qu‘à certaines pro-
fessions libérales
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-
mie, le 12.05.2017
7137 - Projet de loi relatif à la gestion collective 
des droits d‘auteur et des droits voisins et l‘octroi 
de licences multiterritoriales de droits sur des 
œuvres musicales en vue de leur utilisation en 
ligne dans le marché intérieur et portant modifi-
cation de la loi modifiée du 18 avril 2001 sur les 
droits d‘auteur, les droits voisins et les bases de 
données
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-
mie, le 12.05.2017
7138 - Projet de loi portant modification: 1. de 
la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création 
de chambres professionnelles à base élective; 
2. du Code du travail
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l‘Emploi et de l‘Économie sociale et solidaire, le 
17.05.2017
7139 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 19 juillet 2004 concernant l‘aména-
gement communal et le développement urbain
Dépôt: M. Dan Kersch, Ministre de l‘Intérieur, le 
18.05.2017
7140 - Projet de loi relatif à un régime d‘aides en 
faveur des petites et moyennes entreprises et por-
tant abrogation
1.) des articles 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 30 
juin 2004 portant création d‘un cadre général 
des régimes d‘aides en faveur du secteur des 
classes moyennes; et
2.) de l‘article 4 la loi modifiée du 27 juillet 1993 
ayant pour objet 1. le développement et la diver-
sification économiques, 2. l‘amélioration de la 
structure générale et de l‘équilibre régional de 
l‘économie
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-
mie, le 18.05.2017
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An nach! De Statsrot an e puer Parteien hunn 
dann och gefrot, an dat ass u sech Zäit ge-
wiescht, dass mer e bësselche méi Gender 
Mainstreaming géife maachen, dat heescht, 
dass d’Représentation paritaire vun den Dam-
men am Statsrot sollt verstäerkt ginn. An do si 
mer dann no villen Diskussiounen op de Wee 
gaangen, dass an dem Statsrot de Sexe sous-
représenté soll op d’mannst en Drëttel kréien, 
dat heescht 7 vun 21, an eis Häre ware wohl-
wollend do dermat averstanen. Dat empê-
chéiert awer net, wann déi Konditioun net er-
fëllt wär, wann zum Beispill eng Vacance de 
siège wär, dass de Statsrot ka viruschaffen, bis 
eng nei Damm sech mellt, well mir wëllen all 
eventuelle Blockage vun de Procédures législa-
tives jo verhënneren.
Da kënnt de Problem vun der Mandatsdauer. 
Dir wësst, de Moment ass et esou, dass d’Man-
datsdauer 15 Joer ëmmer ass, bis dato, an dat 
korrespondéiert zu dräi Legislaturperioden. 
D’Regierung proposéiert, an d’Kommissioun 
ass mat op dee Wee gaangen, fir déi Durée vu 
15 op 12 Joer erofzesetzen. Den Här Meyers 
hat proposéiert, déi Durée vu 15 Joer ze halen. 
D’Regierung huet als Iddi, fir ze soen, dass 
zwielef Joer besser ass, well et wichteg ass, dass 
och an engem Statsrot e permanente Renou-
veau garantéiert gëtt, well an eiser Gesellschaft 
och e permanente Changement ass, an da 
kënne mer dat besser alignéieren.
Doniewent: D’Funktiounen - dat ass méi tech-
nesch - vu President a Vizepresident vum 
Statsrot ginn op dräi Joer limitéiert. Wa mer 
erofginn op en Delai vun zwielef Joer, wëllt dat 
awer net heeschen, wann een zum Beispill 
dann e Spezialmandat kritt als President oder 
Vizepresident, dass een dat dee Moment kéint 
fiktiv verlängeren. Neen: Sinn déi zwielef Joer 
eriwwer, da sinn automatesch d’Funktioune 
vum President a Vizepresident och fäerdeg.
De Grand-Duc an den Ierfgroussherzog dierfen 
net méi President ginn. Dat steet elo am Text. 
Souwisou ware se dat ni, do maache mer just 
en Toilettage de texte.
Dann en anere Punkt, wou d’Proposition de loi 
an de Projet de loi iwwereneestëmmen, dat ass 
déi ganz Geschicht vun der Publicité des votes. 
Et ass ebe just gesot ginn: „Et weess een ni am 
Statsrot, wéi se genau ofstëmmen.“ De Mo-
ment ass et esou, dass et duergeet, dass de 
President an de Generalsekretär am Statsrot 
d‘Authentizitéit vun de Votte zertifiéieren, an 
domat war et fäerdeg. Elo ass gesot ginn, 
neen, an d‘Propositioun, wéi gesot, an de Pro-
jet leien op enger Linn: Vun elo u muss de 
Quorum - dat heescht, wivill Leit si physesch 
do, fir matzestëmmen? - public gemaach ginn 
an och d‘Resultat vum Vott, awer net, wéi deen 
een oder anere ganz genau ofgestëmmt huet. 
An dat nenne mer elo „publication anonyme 
des votes“, fir dass awer d‘Regierung an 
d‘Chamber wëssen, also de Feeling kréien, wéi 
ee Projet gedroen ass, vu wat fir enger Majori-
téit.
Da betrëfft e leschte Punkt de Code de déonto-
logie. Dir wësst, dass ganz vill Institutiounen 
entre-temps e Code de déontologie hunn. Mir 
schreiwen dat elo an d‘Gesetz. De Statsrot huet 
zwar schonn e Règlement d‘ordre intérieur, mä 
elo kritt en d‘Recht, fir, wéi gesot, net nëmmen 
e Règlement d‘ordre intérieur, mä och deonto-
logesch Spillregele selwer auszeschaffen, an dat 
gëtt elo am Gesetz verankert a kritt doduerch 
eng aner Force. Dat war op Wonsch vum 
Statsrot, an d‘Kommissioun ass deem bien-en-
tendu suivéiert.
Dann, déi vun Iech, déi den Intitulé genau ge-
lies hunn, hu jo bestëmmt gesinn, dass do an 
deem Intitulé och eppes drasteet vun dem Ca-
baretsgesetz; d‘Cabaretsgesetz, wat ganz al 
ass, wou awer säit 1998 eng Modifikatioun 
drasteet. A wat huet dat da mam Statsrot ze 
doen? Mä ganz einfach, an do maache mer u 
sech och eng Modernisatioun vun der Situa-
tioun: Bis dato muss bei all Débit de boissons, 
bei all Autorisatioun, déi erausgeet, de Statsrot 
nach ëmmer en Avis ginn. An do hu mer fonnt, 
dat wär awer wierklech net méi zäitgeméiss, an 
duerfir gëtt dat elo net bäibehalen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ier 
ech elo zu menge Schlussremarquë kommen - 
Dir gesitt, ech hunn e lëftege Rapport gemaach 
vu mengem 57-säitege schrëftleche Rapport -, 
wëll ech awer wierklech nach eng Serie Mercie 
lassginn. Et ass jo net Usus, mä dat hei war 
wierklech Megaaarbecht an et hunn extrem vill 
Leit dru geschafft a mir gehollef an een deem 
anere gehollef.
An duerfir wëll ech wierklech Merci soen, fir 
d‘Éischt eisen Dammen aus der Kommissioun, 
dat heescht dem Tania Braas an dem Carole 
Closener, an dann zweemol eise Jeffen, dem 
Här Jeff Fettes an dem Här Jeff Feller, mä awer 
och dem Lex Bodry an de ganze Membere vun 
der Kommissioun. Mir hate vive a kontrovers 
Diskussiounen, mä et war awer am Endeffekt 
wierklech konstruktiv. An dann och dem 

Statsrot selwer, well mir hate Gespréicher mat 
hinnen, wou mer munche Knackpunkt konnte 
léisen. A mat deem System koum en Text 
eraus, mengen ech, deen uerdentlech ass an 
dee sech weise léisst.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, mir wëssen alleguerten heibannen, 
wéi wichteg d‘Roll vum Statsrot an eisem Sys-
tem ass a wat fir eng wichteg Aarbecht e 
 mécht, och am Interêt vum Rechtsstat. Well 
kommt, mir sinn eis bewosst: Hätte mer kee 
Statsrot, da géife mer och Texter maachen, mä 
deen een oder aneren Text, dee géif eng aner 
Nues kréien an et wär net evident, ob se ëm-
mer esou positiv wären!
Well, mir sinn zwar heiansdo als Politiker ge-
nerft, wa mer en Text erabréngen an da kréie 
mer eng oder méi Opposition-formellë vum 
Statsrot an da musse mer d‘Käpp zesum-
mestrecken, fir nach e besseren Text ze maa-
chen, mä normalerweis kënnt och e besseren 
Text eraus! An et ass scho wéi säit der Renais-
sance: «Du choc des idées jaillit la lumière.» A 
ganz oft, wann e puer Leit sech unenee reiwen, 
da kënnt ganz oft wierklech e gudden Text 
eraus. Well mir wëlle jo kloer Gesetzer maa-
chen, limpide Gesetzer, equilibréiert Gesetzer. 
Dat ass de Garant, fir dass mer dobausse vill 
manner Streidereien hunn, et ass de Garant, fir 
dass mer manner Prozesser dobaussen hunn.
An ech géif mengen, duerfir solle mer och an 
Zukunft op gutt Zesummenaarbecht mat dem 
Statsrot bauen.
Déi Reform, déi mer haut stëmmen, dréit do-
zou bäi, dass d‘Visibilitéit, d‘Lisibilitéit an och 
d‘Transparenz, déi jo heiansdo dobausse gefrot 
gëtt, vum Statsrot verbessert ginn. An ech 
mengen, wa mer dat mat deem Gesetz hei 
fäerdegbréngen, da gëtt och d‘Legitimitéit 
vum Statsrot, déi och vun deem engen oder 
aneren dobausse gemengt ginn ass, ugepran-
gert missen ze ginn, erëm eng Kéier verstäerkt. 
An dat ass gutt am Interessi vun eisem Rechts-
stat an dat ass gutt am Interessi vum Schutz 
vun eise Bierger, well ech mengen, dat ass eis 
éischt an nobelst Missioun.
Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapportrice. An d‘Wuert 
huet elo den éischten ageschriwwene Riedner, 
den Här Léon Gloden fir d‘CSV.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech erlabe mer, direkt un dëser Plaz der 
Madamm Rapportrice, dem Simone Beissel, 
Merci ze soe fir de mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. D‘Madamm Rapportrice huet et ge-
sot, mir haten eng sachlech Diskussioun an der 
Institutiounskommissioun. Eng ganz Rei Sët-
zungen hu mer doriwwer geschwat. Och wa 
mer eis zum Schluss net konnten eens ginn op 
en Text, op e gemeinsamen Text, waren d‘Dis-
kussioune sachlech an och interessant fir déi 
méi jonk Deputéiert, fir iwwer esou eng al Insti-
tutioun kënnen nach villes bäizeléieren.
De Statsrot ass eng Institutioun, an ech géif 
soen, eng Institutioun sui generis. Tëschent 
1815 an 1830 huet de Statsrot an der hollän-
nescher Verfassung eng „fonction délibérative“ 
gehat. En huet iwwert d‘Propositioune vum 
Roi-Grand-Duc ofgestëmmt an huet säin Avis 
„sur toute question d’intérêt général“ ofginn.
1830, nodeems de Grand-Duché un d’Belsch 
attachéiert ginn ass, ass de Statsrot ofgeschaaft 
ginn.
1848 gouf dunn eng permanent Gesetzeskom-
missioun gegrënnt, eng Aart Virleefer vum 
Statsrot, déi am Virfeld vun engem Gesetzes-
projet huet misse consultéiert ginn. Dës Kom-
missioun huet aus néng Membere bestanen; 
fënnef dovu goufen all Joer vun der Chamber 
genannt a véier vun der Regierung. Presidéiert 
gouf se vun engem Chambersvertrieder.
Dës Kommissioun gouf 1856 vum Statsrot er-
sat. Dëse krut dunn och riichterlech Funktiou-
nen a Verwaltungssträitegkeeten. Dës Funk-
tioun ass duerch de berüümten „Arrêt Procola“ 
jo verluer gaangen.
Och wann de Statsrot ab der méi autoritärer 
Verfassung vun 1856 eigentlech vun der Exeku-
tiv imposéiert gouf, esou koum hie gestäerkt 
aus der Revisioun vun der Verfassung 1868 er-
vir. All Gesetz huet am Prinzip missen engem 
zweete Vott ënnerbreet ginn, ausser d’Cham-
ber an de Statsrot gi sech eens, dorobber ze 
verzichten; eppes, wat jo haut an 99% vun de 
Fäll antrëtt.
Et goufen ëmmer Stëmmen, déi de Statsrot als 
verlängerten Aarm vum Grand-Duc, also der 
Exekutiv ugesinn hunn. Ech denken awer, réck-
bléckend kënne mer frou sinn iwwert déi gutt 
Aarbecht vum Statsrot iwwer all déi Joren. An 
d’Madamm Rapportrice huet et nach eng Kéier 
ënnerstrach.

An trotzdeem besteet Reformbedarf.
De Paul-Henri Meyers hat dofir schonn am Mee 
2015 eng Gesetzespropositioun hei am Haus 
deposéiert. Fir de Suspense direkt ewechzehue-
len: Dat waren a sinn och d’Iddie vu menger 
Fraktioun. Véier Méint méi spéit, den 10. Sep-
tember 2015, huet d’Regierung hir Gesetzesvir-
lag presentéiert. Op verschiddene Punkten 
huet Äänlechkeet geherrscht. Ech denken do 
an éischter Linn un d’Upassung vun der Legis-
laturprozedur un d’Praxis. D’Madamm Beissel 
ass dorobber agaangen.
Op anere Punkte ware mir awer, an net nëmme 
mir als CSV, net averstane mam Regierungspro-
jet.
Net novollzéie konnte mer zum Beispill de 
Wëlle vun der Regierung, de Geriichter 
d’Kontroll vun der Urgence ewechzehuelen. 
Dës Kontroll ass eng Garantie géint den Arbi-
trär vun enger Regierung. Dogéint huet dës 
Chamber sech och gewiert. An d’Regierung 
huet et finalement agesinn, datt se do um 
Holzwee war.
Och war et fir eis onverständlech, datt d’Regie-
rung eventuell Ännerungen u groussherzog-
leche Reglementsprojeten net méi dem Avis 
vum Statsrot wollt ënnerbreeden. An anere 
Wierder hätt d’Regierung dem Statsrot e Projet 
virgeluecht, deen aviséiere gelooss an duerno 
eppes aneschters beschloss. Sou kann een net 
schaffen tëschent Institutiounen! Béid Ännerun-
gen hätten op alle Fall net zu besseren Texter 
bäigedroen.
Op anere Punkte wollt dës Regierung innovéie-
ren. Sämtlech Avise vum Statsrot zu groussher-
zogleche Reglementer sollte public gemaach 
ginn. Et ass awer an der Saach näischt Neits. 
Dat ass schonn de Fall zënter engem Bréif vum 
deemolege Statsminister vum 6. Dezember 
2008. An dat ass och gutt esou.
Op anere Punkten huet d’CSV derfir gesuergt, 
datt de Gesetzesprojet verbessert konnt ginn. 
Ech denken hei un d’Recht, dat elo am Gesetz 
verankert gouf, fir de Statsrot, d’Exekutivbe-
stëmmungen zu engem Gesetzestext bei der 
Regierung unzefuerderen.
Här President, och wa mer op eenzelne Punk-
ten eens waren an der Kommissioun, esou 
goufen et awer op wesentleche Punkten di-
vergent Vuen.
De Statsrot wor a bleift déi héchst Instanz fir de 
Contrôle a priori vun der Constitutionnalitéit 
an der Konformitéit mat internationalen Trai-
téen an anere Rechtsprinzipien. De Contrôle a 
posteriori obläit jo der Cour constitutionnelle, 
deen an der Verfassungsreform bäibehale gëtt.
Wärend den Aarbechten um Gesetzestext ware 
mir der Meenung, datt de Contrôle a priori 
misst gestäerkt ginn. Mir wollten dowéinst an 
d’Gesetz aschreiwe loossen, datt fënnef Depu-
téiert missten d’Méiglechkeet kréien, dem 
Statsrot präzis Froen zu engem Gesetzesprojet 
a senger Konformitéit zu héijeren Normen ze 
stellen. Och wa mir der Meenung sinn, datt de 
Statsrot insgesamt eng virbildlech Aarbecht 
mécht, esou ass och de Statsrot net onfeelbar. 
Et kann dofir och emol virkommen, datt de 
Statsrot eppes iwwersäit. A mir denken, datt do 
eben och eng Handvoll Deputéiert missten 
d’Recht hunn, de Statsrot unzeruffen. Fir ze 
ver hënneren, datt dëst Instrument kéint e 
Moyen dilatoire ginn, wëllt heesche mat dem 
eenzegen Zil, d’legislativ Prozedur ze bremsen, 
hate mer virgesinn, datt de Statsrot säin Avis ee 
Mount no der Saisine misst ofginn.
Fir d’Leit, Här President, ass de Contrôle de 
constitutionnalité a priori extrem wichteg. Mir 
hunn et ënner anerem gesinn an de Panelen, 
déi d’Uni moderéiert huet am Kader vun der 
Verfassungsreform. Dës Modifikatioun hate mir 
per Amendement proposéiert. Dee gouf awer 
leider vun der Majoritéit verworf. Dat ass den 
éischte Grond, firwat meng Fraktioun dësem 
Projet net zoustëmme kann.
Eng vun de spannendste Froe war sécherlech 
d’Prozedur, fir Conseiller d’État ze ginn. Et gëtt 
jo heiansdo gesot, de Statsrot wier de Kierfecht 
vun ofgedéngte Politiker. D’Kompositioun 
weist, datt dat net de Fall ass. Et gëtt och kriti-
séiert, datt Statsbeamten, déi a priori an de Mi-
nistèren hëllefen, Projet-de-loien ze schreiwen, 
herno am Statsrot hir eege Projet-de-loien avi-
séiere géifen.
Et ass och kee Geheimnis, datt d’Nominatioun 
oder richteg gesot d’Propositioun vun engem 
Kandidat enger politescher Concertatioun vir-
ausgeet (veuillez lire: datt der Nominatioun 
oder richteg gesot Propositioun vun engem 
Kandidat eng politesch Concertatioun viraus-
geet). Wann ee sech Spillregele gëtt, da muss 
een déi anhalen. Wat dës Regierung viru Kuer-
zem net gemaach hat! Wéi e Jurist sollt ge-
nannt ginn, deen d’Regierung awer net wollt, 
opgrond vu senger Parteikaart, huet se e Kan-
didat mat engem anere Profill genannt.

Eis Propos, an esou steet et och an der Proposi-
tion de loi vum Paul-Henri Meyers, ass, datt all 
Kandidat proposéiert gëtt vun der Chamber; 
déi Institutioun, déi direkt vum Vollek gewielt 
gëtt. Dës Propositioun kënnt net aus dem 
Näischt! Ënner anerem de fréiere Justizminister, 
de Luc Frieden, an och de fréiere President vun 
der Chamber, de Lucien Weiler, haten am Ka-
der vun de Festivitéite vum 150. Anniversaire 
vum Statsrot d’Fro gestallt, ob et net un der 
Zäit wier, d’Proposition de nomination an 
deem Sënn ze änneren. Leider huet dës Pro-
pos, wéi gesot, keng Majoritéit an der Kommis-
sioun fonnt.
D’Rapportrice ass drop agaangen, an et ass e 
bëssen den Dadda och vun dem President vun 
der Institutiounskommissioun gewiescht, datt 
an d’Gesetz d’Prozeduren dra solle kommen, 
wéi se de facto oflafen. Mä de Statsrot hat do 
grouss Bedenken. De Statsrot huet sech och 
dergéint ausgeschwat, géint d’Concertatioun 
tëschent de Gruppe voire Sensibilités politiques 
a géint d’Concertatioun tëschent de verschid-
denen Organer, fir datt dat an dem Gesetzes-
text géif verankert ginn.
De Statsrot huet hei eng Opposition formelle 
formuléiert an dofir ass et net am Text zréckbe-
hale ginn. Den Text, deen elo finalement hei 
zum Vott kënnt, gesäit vir, datt d’Propositioun 
vum Statsrot «tient compte des partis poli-
tiques représentés à la Chambre», ënnert der 
Konditioun, datt se dräi Sëtz kruten an deene 
leschten zwou Wahlen. Och muss eng Repré-
sentation équilibrée sinn tëschent Mann a Fra, 
soudatt net manner wéi siwe Leit vum Sexe 
sous-représenté am Statsrot sëtzen. Hei stellt 
sech fir eis awer nach ëmmer d’Fro, wien dat 
kontrolléiert a wat geschitt, wa sech net dru 
gehale gëtt. Den Text riskéiert, Lettre morte ze 
bleiwen.
Här President, eng aner interessant Fro, déi 
sech gestallt huet, war natierlech de Profill vum 
Kandidat. Een, deem säi Profill kloer ass, ass 
dee vum Ierfgroussherzog. Dee gëtt direkt vum 
Grand-Duc genannt. Fir déi aner Profiller sinn 
d’Meenungen auserneegaangen: dräi Profiller, 
zwee Profiller oder nëmmen ee Profill?
Mir haten als CSV virgeschloen, datt bei alle 
vakante Posten de Statsrot à titre indicatif e 
Profill ugëtt an à titre subsidiaire d’Profiller fir 
d’Postes vacants à venir. An den Diskussioune 
mam Statsrot ass finalement zréckbehale ginn, 
datt de Statsrot zwee Profiller virgëtt fir all Va-
cance de poste. Dës si Guidelines fir d’Institu-
tioun, déi d’Kandidate soll virschloen.
Här President, een anere wichtege Punkt huet 
sech mat der interner Funktiounsaart a -weis 
vum Statsrot befaasst. Ech erënneren an deem 
Kontext un eng Iwwerschrëft vun engem „Lët-
zebuerger Wort“-Artikel vum 8. Dezember 
2016: „Dunkelkammer mit Reformbedarf“.
Zu der Transparenz vun den Decisiounen, déi 
de Statsrot hëlt, jo, do gëtt et etlech Meenun-
gen: De Vott muss public gemaach ginn; den 
Numm vum Rapporteur soll ugi ginn; wéi vill 
Leit derfir an dergéint gestëmmt hunn; wien 
huet derfir oder dergéint gestëmmt?
De Paul-Henri Meyers hat eemol virgeschloen, 
datt den Numm vum Rapporteur sollt ugi ginn. 
Finalement si mer eis eens ginn, datt d‘Zuel 
vun de Conseilleren ugi gëtt, déi un der Deci-
sioun vun der Dispens vum zweete Vott deelge-
holl hunn, souwéi d‘Zuel vun deenen, déi derfir 
an dergéint gestëmmt hunn.
Här President, et ass wichteg, datt d‘Institutiou-
nen ënnerenee sech den néidege Respekt zol-
len. Wéi wëlle mer géint déi esou oft genannt 
politesch Verdrossenheet ukommen, wa poli-
tesch Spillercher tëschent den Institutioune ge-
spillt ginn? D‘lescht Zäit sinn eng Rei Aussoen, 
besonnesch vun der Regierungssäit, vis-à-vis 
vum Statsrot komm, e géif net schnell genuch 
schaffen, d‘Avise wieren ze politesch, insbeson-
dere vum Innenminister, deen des Ëfteren de 
Statsrot kritiséiert, well d‘Avisen net an der Zäit 
kommen, wéi hie sech dat virstellt oder wéi hie 
se gär politesch hätt; spréch Kierchefabricken, 
CGDIS.
Eist institutionellt Verständnis ass, datt all Institu-
tioun hir Aufgabe muss kënnen erfëllen, esou 
wéi d‘Verfassung an d‘Gesetz dat fir déi betref-
fend Institutioune virgesinn. A beim Statsrot ass 
dat eben d‘Aviséiere vu Gesetzestexter mat der 
néideger Suergfalt. Si mer der Meenung, datt de 
Statsrot net schnell genuch schafft, hätte mer jo 
kënnen d‘Zuel vun de Conseilleren an d‘Luucht 
setzen. Mä dat wollt jo och keng Partei!
Ëm eppes beneiden ech d‘Membere vum 
Statsrot: Si hu mat déi schéinst Vue iwwert 
d‘Stad an déi bescht Plaz fir d‘Freedefeier op 
Nationalfeierdag!
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Här President, dëst gesot, opgrond vun deenen 
Erläuterungen, déi ech ginn hunn, wäert meng 
Fraktioun géint dëse Projet stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här Eugène Berger fir 
d‘DP.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Eigentlech hätt ech net méi missen 
d‘Wuert ergräifen an den Här Bodry war och 
scho prett,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Eugène Berger (DP).- ...fir hei op 

d‘Riednerpult ze kommen, well eigentlech 
d‘Rapportrice Simone Beissel wierklech en 
exzellente schrëftleche Rapport vu 57 Säiten an 
awer och haut de Mëtten e pertinente 
mëndleche Rapport gemaach huet. Ech wéilt 
hir och duerfir besonnesch felicitéieren, och 
well se d‘Fonctioun an d‘Wichtegkeet an d‘Roll 
vum Statsrot an eisem institutionelle Gefüge 
duergestallt huet.
Ech muss awer soen, datt ech awer trotzdeem 
elo kuerzfristeg decidéiert hunn, hei ganz kuerz 
zwou, dräi Remarquen ze maachen, nodeems 
ech och ufanks der Woch eng Pressekonferenz 
héieren hat vun der gréisster Oppositiounspar-
tei an och elo hirem Spriecher opmierksam no-
gelauschtert hunn, a wou ech och elo awer 
iwwerrascht war, datt net de Paul-Henri 
Meyers, Auteur vun enger Proposition de loi, 
déi eigentlech d‘Positioun vun der CSV duer-
stellt, datt deen net d‘Wuert ergraff huet.
Dat einfach fir ze soen, datt ech awer trotz-
deem e bëssen erstaunt sinn iwwert déi Aart a 
Weis, wéi hei déi gréissten Oppositiounspartei 
sech bei esou engem wichtege Projet abruecht 
huet, a wou ech muss soen, datt dat ënnert 
dem Stréch fir mech oder fir eis awer net ganz 
konstruktiv ass, wat mer bedaueren.
Ech wëll net op de ganzen Historique agoen. 
Bon, déi eenzel Parteien hate jo opgrond vun 
engem Questionnaire hir Positiounen eraginn. 
An do war sécher Sputt, do war sécher Raum, 
fir kënnen awer zesummenzefannen. Dat war 
jo och d‘Zil eigentlech hei vum President vun 
der Kommissioun, awer och vun der Rappor-
trice, ech mengen, vun eis alleguerten, datt 
mer e Konsens an all deene Froe kéinte fannen.
Bon, also praktesch zu deemselwechte Mo-
ment huet, wéi mer an der Kommissioun mat 
den Aarbechten ugefaangen hunn, d‘CSV du 
mat der Proposition de loi vum Paul-Henri 
Meyers decidéiert, en anere Wee ze goen, hir 
eege Propositioun eranzebréngen, a vun do u 
war et dunn natierlech schwéier, fir e gemein-
same Wee oder e gemeinsamen Text ze fan-
nen.
Ech muss och soen, datt d‘Chamber versicht 
huet, besonnesch am Virfeld och en intensiven 
Austausch ze hu mat dem Statsrot selwer, wat 
jo ee vun den Haaptbetraffenen ass, an datt 
mer jo och opgrond vun deenen Awänn déi 
eng oder aner Saachen an eisem Text geännert 
hunn. Eigentlech ass et awer och esou, datt 
d‘CSV deen Dialog mam Statsrot net ofgewaart 
hat, mä doduerjer, datt se Proposition-de-loi 
erabruecht huet an och eigentlech net am End-
effekt op verschidden Awänn vum Statsrot zu 
hire Propositiounen agaangen ass, huet se sech 
praktesch kloer géint d’Propose vum Statsrot 
gestallt.
Wéi gesot, et ass eigentlech och verwonner-
lech, datt den Auteur vun deene Propositiou-
nen, de Paul-Henri Meyers, wat jo awer en un-
erkannte Spezialist ass an dee mer awer och 
kennen a senge pertinenten Argumenter, datt 
deen net haut de Mëtte selwer déi Propositiou-
nen hei presentéiert huet, fir se dann och ze 
verteidegen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass awer léif, 
datt Dir wëllt decidéieren, wie mir eraus-
schéck en! Ech mengen, dat ass eise Problem an 
net Ären. Dofir...

 M. Eugène Berger (DP).- Neen, neen, ech 
soe just, et ass erstaunlech, well ech weess 
net...
(Interruption)
Et ass erstaunlech, ech kennen net vill Proposi-
tion-de-loien hei - et ginn der jo eng Rei hei...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wësst Der, Här 
Berger, mir hunn eppes zesummen an der 
Kommissioun ofgemaach.

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
dierf ech wann ech gelift meng Ausféierunge 
fäerdeg maachen? Et ass einfach erstaunlech, 
ech mengen, ech hunn awer an deene leschten 
zwanzeg Joer déi eng oder aner Proposition de 

loi hei an der Chamber mat diskutéiert, bei där 
awer gewéinlech den Auteur vun der Proposi-
tion de loi da selwer dat och hei op der Tribün 
verteidegt oder exposéiert huet.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, Dir hätt 
wierklech gär, datt mer eis nach sollen aschrei-
wen hannendrun, wann Der elo weiderfuert!

 M. Eugène Berger (DP).- Neen, Här Pre-
sident, ech hunn einfach nëmme meng Ver-
wonnerung hei zum Ausdrock bruecht.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech si méi ver-
wonnert iwwer Är Ausso.

 Une voix.- Mir si verwonnert iwwer Iech 
och!

 M. Eugène Berger (DP).- Neen, mä et ass 
jo och esou, och onofhängeg dovunner, datt 
en elo hei net déi Argumenter presentéiert, en 
hat se och eigentlech an der Kommissioun..., 
oder den normale Wee wier jo dann och, datt 
ee säi Rapport mécht zu senger Proposition de 
loi an datt een dann eben och wierklech gesäit, 
datt et zwou verschidden Approchë sinn.

 M. Léon Gloden (CSV).- Dir hutt der Ma-
damm Beissel net no...

 M. Eugène Berger (DP).- Den Auteur hat 
och ebe proposéiert, well awer d‘Kommissioun 
domat d‘accord war, datt eigentlech säi Rap-
port och sollt dann an de Rapport vun der Rap-
portrice mat integréiert ginn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat hu mer ge-
meinsam ofgemaach!

 M. Eugène Berger (DP).- Si huet dat dunn 
och gäre gemaach. Et ass e bësse komesch 
dann herno, datt eigentlech dann op Demande 
vun engem Auteur vun der Proposition de loi 
dat an en anere Rapport mat iwwerholl gëtt, 
an dann awer déiselwecht, oder dann den Au-
teur an och déi zoustänneg Partei net dee Rap-
port stëmmen. Also ass do awer eppes...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also ech fan-
nen et e bësse komesch, datt Dir komesch 
fannt, datt dat, wat mer ofgemaach hunn, elo 
gemaach gëtt.
(Interruptions)

 M. Eugène Berger (DP).- Also einfach, Här 
President, zur Prozedur, souwuel...
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Eugène Berger (DP).- Einfach zur 
Proze dur, Här President: datt also hei awer eng 
Rei Elementer sinn, déi net onbedéngt an déi 
Richtung gaange sinn, datt een hätt kënne 
konstruktiv op e gemeinsamen Text kommen.
Bon, virdru sinn och eng Rei Argumenter virge-
droe ginn, firwat d‘Oppositioun, d‘CSV, dësen 
Text net ka matdroen. Ech wëll elo net op all 
déi Awänn agoen, ech hat gesot, ech wär 
kuerz. Vläicht awer just: Si hunn haaptsächlech 
zwee Punkten, wou se hire Blockage erklären, 
dat ass - ëm wat geet et bei deene Propositiou-
nen? -: Éischtens wëlle si, datt an Zukunft just 
nach d‘Chamber d‘Membere vum Statsrot 
nennen dierf, an zweetens wëlle se, datt 
d‘Chamber och bei Froe vun nationalem Inte-
rêt den Avis vum Statsrot ka froen. Hei wëll ech 
zwou Saache bemierken:
Éischtens huet de Statsrot selwer - deen huet 
selwer! - a sengem Avis dës zwou Propositioune 
kritiséiert a sech géint hir Ëmsetzung ausge-
schwat. Dat ass eigentlech elo emol net, ech 
soen, d‘Majoritéit, déi dat gemaach huet, mä 
dat ass de Statsrot selwer, deen domat Schwie-
regkeeten hat.
Ech muss awer soen, datt mir och Schwiereg-
keeten hunn, besonnesch bei deem Virschlag 
vun der CSV, fir de Statsrot exklusiv vun der 
Chamber stëmmen ze loossen, well domat 
eigentlech jo awer de Statsrot praktesch a sen-
ger Fonctioun, a senger haiteger Fonctioun of-
geschaaft gëtt! Dat wier jo awer am Endeffekt 
eng fundamental aner Approche. Wann de 
Statsrot vun der Chamber genannt gëtt, da 
wier e jo praktesch eng Emanatioun vun der 
Chamber. Dat wieren am Endeffekt dann 
eigentlech d’Volleksvertrieder - mir vertrieden 
d‘Vollek -, am Endeffekt also géif de Statsrot 
praktesch vum Vollek gewielt oder designéiert 
ginn.
An ech mengen, dat ass awer net dat, wat och 
am Sënn vun der Verfassung ass, wéi eis Verfas-
sung de Statsrot gesäit oder wat fir eng Roll se 
fir de Statsrot virgesäit. Da géif de Statsrot 
praktesch eng zweet Chamber ginn. Et géif 
eppes wéi eng Aart Senat ginn, an ech 
mengen, dat wëlle mir net an dat wëllt och eis 
Verfassung net. Duerfir kënne mir mat esou 
enger Propositioun net d‘accord sinn, de 
Statsrot och net, well de Statsrot ass fir eis eng 
Institutioun, eng onofhängeg Institutioun, déi 
e juristesche Contrôle vun de Projet-de-loien a 

vun de Règlements grand-ducaux mécht. Ech 
hunn dat elo vereinfacht, mä dat ass eigentlech 
d‘Roll vum Statsrot an duerfir kann deen also 
net vun den..., well dat ass net de Sënn, datt 
dee vum Vollek oder vun de Volleksvertrieder 
genannt gëtt.
Bon, ech hat gesot, an der Prozedur - ech hat 
domadder och ugefaangen -, ech fannen et 
eigentlech komesch - an et ass méi eng gene-
rell Remarque, déi awer och hei dann an de 
Kader erapasst a mat där ech dann och scho 
kann ofschléissen -, et ass awer komesch, wann 
eng Fraktioun, an net egal wat fir eng, eng 
Pressekonferenz ofhält, wou se am Fong 
näischt aneschters seet, annerhalleft Joer, 
knapps annerhalleft Joer virun de Wahlen, wéi 
datt se eigentlech keng verfassungsrechtlech 
an institutionell Reforme méi kéint matdroen.
An ech mengen, hei huet een awer d‘Gefill, 
datt dat Politique politicienne ass, amplaz datt 
déi gréisst Oppositiounspartei hir Verantwor-
tung soll iwwerhuelen! Well déi gréisst Opposi-
tiounspartei iwwerhëlt hei net hir Verantwor-
tung, wann et ëm de Renouveau an d‘Moder-
nisatioun vun de lëtzebuergeschen Institu-
tioune geet, Här President, net bei dem Verfas-
sungsreform-Referendum, net bei dem Conseil 
de la magistrature an och net hei bei der Re-
form vum Statsrot! Ech muss soen, Här Pre-
sident, dat bedauere mir zudéifst.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir däerfe jo 
awer nach an eisem Projet dat stëmmen,...

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, mir bedaue-
ren...

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...wat mer wël-
len, ouni datt Dir hei eis beléiert, sot!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
nach genuch Riedezäit...

 M. Eugène Berger (DP).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...fir 

jiddwereen do, fir kënne Positioun ze bezéien. 
Den Här Berger huet d‘Wuert, an hien eleng.

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
mir bedaueren zudéifst, an duerfir och den Ap-
pell un d‘CSV, un déi gréisst Oppositiounspar-
tei, fir konstruktiv hir Responsabilitéit an esou 
Dossieren ze iwwerhuelen. D‘DP op alle Fall 
huet hir Responsabilitéit iwwerholl. An ech 
ginn duerfir och am Numm vu menger Frak-
tioun hei den Accord zu dësem Projet de loi.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Berger, erlaabt Der ofschléissend eng Fro vum 
Här Gloden?

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Den Här Berger huet elo hei gesot, do-
duerch, datt mir proposéieren, datt d‘Conseil-
leren nëmme vun der Chamber sollte propo-
séiert ginn, géif de Statsrot seng Onofhän-
gegkeet verléieren. Dat huet den Här Berger 
hei elo op der Tribün gesot. Duerfir meng Fro, 
Här Berger: Mir als Chamber nomméieren de 
Mediateur, oder fir d’Kannerrechter den ORK. 
Sidd Dir der Meenung, datt déi Institutiounen 
doduerch hir Aarbecht net onofhängeg maa-
che kënnen?

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech widderhuelen nach eng Kéier: Wann een 
de Statsrot integral a senger Kompositioun vun 
der Chamber stëmmen oder ernenne léisst, 
dann ass et eng Emanatioun vun der Chamber. 
Effektiv, den Ombudsmann, kann ee soen, ass 
op eng gewëssen Aart a Weis eng Emanatioun 
vun der Chamber, déi deen en place setzt, fir 
ze kucken, datt am Land d‘Leit kënnen an ad-
ministrative Froe verteidegt ginn. Mä hei, 
mengen ech, sinn awer zwou verschidde Paire-
de-manchen, wann ee seet, d‘Chamber er-
nennt zum Beispill den Ombudsmann an 
d‘Chamber géif elo de Statsrot ernennen, dee 
wierklech fundamental aner Aufgaben huet an 
dee jo wierklech an där Hisiicht och an der Ver-
fassung eigentlech eng aner Roll zougedroe 
krut.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass vill méi 
neutral, wann d‘Regierung en nennt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
D‘Madamm Rapporteur freet d‘Wuert fir eng 
Präzisioun.

 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 
Jo, Här President, ganz kuerz. Ech weess net, 
de Léon Gloden war jo awer an de Sitzungen 
derbäi. Ech verstinn einfach net, wéi en dat do 
elo ka soen, well d‘Kommissioun an de Statsrot 
hu sech toutes griffes dehors gewiert dergéint - 
an den Eugène Berger huet dat elo just nach 
eng Kéier rappeléiert -, dass de Statsrot no 161 
Joer op eemol en Anhängsel vun der Chamber 
sollt ginn! Ech hunn dat virdrun, mengen ech, 
awer an all Kloerheet och hei vun der Tribün 
gesot. An elo kommt Dir erëm domat, ze 
froen...!
Dir waart dach bei den Diskussiounen derbäi 
an Dir hutt gemierkt, dass kee Mënsch dat 

wollt! Elo kommt Dir erëm domat gefuer, wéi 
wann dat eppes Extraes wär. Neen, de Statsrot 
soll eng eegestänneg Institutioun bleiwen an 
net en Anhängsel vun der Chamber ginn! Well 
Dir kënnt dat net mat Mediateuren a mat Cour 
des comptes vergläichen. Entschëllegt, mä ech 
sinn absolutt net mat Iech d‘accord!

 M. Claude Wiseler (CSV).- A mir net mat 
Iech.

 M. Léon Gloden (CSV).- Mir sinn absolutt 
net mat Iech d‘accord.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, d‘Wuert huet elo den Här Alex Bodry 
fir d‘LSAP.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech mengen, déi dote 
Fro wäert mech och nach hei e bësse beschäf-
tegen. Mä ech wéilt awer virdru vläicht drop 
hiweisen, well dat och net esou am Exposé des 
motifs aus dem Regierungsprojet ervirgaangen 
ass, dass wuel dës Koalitioun sech an de Pro-
gramm gesat huet, fir déi Reform vum Statsrot 
ze maachen, mä dass dat net den éischte Ver-
such ass eigentlech och an dësem Jorhonnert, 
fir eng Reform vum Statsrot ronnzebréngen.
Am Joer 2006 war et den deemolege Statsmi-
nister, den Här Juncker, deen an där Regierung 
iwwert de Projet de loi 5458 datselwecht pro-
béiert huet, awer dee Projet ass avortéiert ginn, 
kann ee soen, vun der Chamber selwer, well 
mer, nodeem mer och Récksprooch mam 
Statsrot geholl hunn, decidéiert hunn, dass mer 
eis Aarbechten net méi géifen op deem Projet 
do weiderféieren.
Et ass och esou gewiescht, dass nach zum 
Schluss vun der leschter Period eng grouss 
Consultatioun lancéiert ginn ass vun der Re-
gierung opgrond vun Aarbechte vun engem 
sougenannten interinstitutionellen Aarbechts-
grupp an och op Wonsch vun der Chamber, 
eng Consultatioun och vu sämtleche Frak-
tiounen a Sensibilitéiten, wat hir Virschléi wä-
ren zur Reform vum Statsrot.
Et war also ëmmer eng Approche do virdrun an 
och haut, fir eng Reform an engem breede 
Konsensus ze maachen. Dës Regierung ass an 
deem Geescht weider un déi Reform eru-
gaangen. An esou hu mer eigentlech och eis 
Aarbechten an der zoustänneger Chambers-
kommissioun organiséiert, dass mer, wann et 
ëm Reforme vun Institutioune geet, do breet 
Majoritéite kréien.
An ech bedauere wéi mäi Virriedner hei, dass 
déi gréisst Partei an der Chamber eigentlech a 
mengen Aen awer op relativ liichtgewiichtegen 
Argumenter elo e Refus hei mécht, fir déi heite 
Reform ze stëmmen. Et ass wahrscheinlech déi 
éischt institutionell Reform, déi net hei am 
Sënn vun engem breede Konsensus vun dësem 
Parlament gestëmmt gëtt.
Ech bedaueren dat, well eigentlech och d‘At-
mosphär vun eisen Aarbechten an der Cham-
ber net onbedéngt dorobber higewisen huet, 
an zemools och, wat e bëssen erstaunlech ass, 
well ee vun deenen zwee Grënn, déi ugefouert 
gi si vun der CSV, fir deen heiten Text net ze 
stëmmen, emol an hirer eegener Proposition 
de loi net dra war, geschweige dann an där 
schrëftlecher Stellungnam, déi se am Joer 2012 
agereecht huet zu der geplangter Reform vum 
Statsrot.
Ech stellen dat einfach nëmme fest. Mä dat 
schéngt sech e bëssen an eng Strategie vun der 
CSV eranzeschreiwen, wat déi gesamt in-
stitutionell Reformen ugeet,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn awer 
Reformen ugereegt. Dir hutt all eis Propositiou-
nen um Dësch vun der Kommissioun leie ge-
hat!

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...fir sech eigent-
lech, wat de Wahltermin méi no kënnt,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt all eis 
Propositiounen op Ärem Dësch gehat!

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...aus deem nout-
wendege Konsensus erauszebewegen an hir 
eege parteipolitesch Kaart an institutionelle 
Froen ze spillen. Ech fannen dat keng gutt Ap-
proche, fir un déi doten Dossieren erunzegoen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hätten och 
léiwer kënne matstëmmen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dëser Regierung 
muss een, ob dat der CSV gefält oder net, ze-
gutthalen, dass se do Neel mat Käpp gemaach 
huet, wou aner Regierunge virdrun an där Re-
form hei stieche bliwwe sinn. Si huet e ko-
härenten Text dohinnergeluecht, deen en 
neien Text eigentlech ass fir de Statsrot, dee 
villes vun deem iwwerhëlt, wat haut gutt leeft, 
deen awer eng ganz Rëtsch vu punktuellen Än-
nerunge virgesäit, dee virun allem och, dat ass 
wichteg, déi Deontologieregele fest an den 
Text vun dem Gesetz aschreift, soudass mer et 
hei sécherlech net mat enger Revolutioun ze 
dinn hunn!
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Firwat sollte mer se och maachen, wat de 
Fonctionnement vum Statsrot ugeet? Well ech 
sinn der fester Iwwerzeegung, dass, mat alle 
Kriticken, déi een zäitweis kann, deemno wéi 
een dat kuckt, üben un der Aarbecht oder un 
eenzelnen Avise vum Statsrot, dës Institutioun 
iwwer laang Jorzéngte sech eigentlech bewäert 
huet, e Plus duerstellt an eisem institutionelle 
Gefüge an dass sécherlech munch Gesetzestex-
ter, déi mer hei stëmmen, net déi Qualitéit hät-
ten, wa mer net kéinten op déi kompetent 
Avise vum Statsrot zréckgräifen. Dat soll een, 
mengen ech, hei ganz kloer soen.
Et ass och an eisen Ae keng Necessitéit do, fir 
alles op d‘Kopp ze werfen, mä sécherlech, an 
dat bréngt dës Reform fäerdeg, wäert herno 
munches méi transparent sinn. D‘Zesumme-
setzung virun allem vum Statsrot, d‘Nomina-
tioun, d‘Mandatsdauer wäerten, kann ee soen, 
e bësse méi no un demokratesch Normen eru-
réckelen an insgesamt däerft d‘Legitimitéit vum 
Statsrot gestäerkt aus där heiter Reform ervir-
goen. Dat ass an eisen Aen och den Haapt-
zweck vun dësem neie Gesetz.
Wat ass eigentlech de lëtzebuergesche Stats-
rot? Déi Fro muss ee sech stellen. Och aner 
Ried ner hunn dat gemaach. Wat ass dee Lëtze-
buerger Statsrot?
Sécherlech, wéi en agefouert ginn ass vum 
Wëllem III. am Kader vu sengem Statssträich 
1856, war de Modell eigentlech och den hol-
lännesche Statsrot respektiv de franséische 
Statsrot, deen et deemools och scho ginn huet, 
an et ass drëm gaangen, an do hu se ni en Heel 
draus gemaach, fir eigentlech e gewëssene 
Contrepoids zu der gewielter Vertriedung vum 
Parlament duerzestellen. Et war vun Ufank un e 
berodend Organ fir politesch Autoritéiten a be-
sonnesch fir d‘Regierung, fir d‘Exekutiv, an ad-
ministrativen an a legislative Froen.
Ech wëll hei zitéieren de Prënz Henri, de Leut-
nant vum Kinnek-Grand-Duc, deen an engem 
Message 1856 un d‘Chamber Folgendes gesot 
huet: «Pour la législation, le Conseil d‘État tien-
dra lieu d‘une deuxième Chambre; son action 
deviendra une garantie pour la maturité des 
lois.»
Et ass also esou geduecht, dass duerchaus also 
de Statsrot sollt en Ersatz duerstelle fir eng 
zweet Chamber, e sougenannte Senat. Dat be-
déngt och, dass u sech hei vun Ufank u seng 
Memberen net gewielt si ginn, si si genannt 
ginn. An de Statsrot war ëmmer en Organ, wat 
eigentlech selwer keng Decisiounsgewalt hat, 
ausser natierlech an deene geriichtleche Kom-
petenzen, déi en am Ufank hat.
Seng schäerfste Waff ass och nach haut d‘Dis-
pens vum zweete Vote constitutionnel respektiv 
- dat ass souguer nach, géif ech mengen, déi 
Waff, déi nach driwwerstécht an hirem Effet - 
wann de Statsrot keen Avis gëtt zu engem Text. 
Quitte dass mer do am aktuelle Gesetz an och 
am neie Gesetz eng Méiglechkeet hunn, als 
Chamber do e gewëssenen Drock opzebauen, 
andeem mer einfach ouni den Avis vum 
Statsrot en éischte Vott hei an der Chamber zu 
engem Gesetzestext géife maachen. Da spillt jo 
dann en Delai vun dräi Méint, wou de Statsrot 
da muss säin Avis ginn.
De Statsrot ass och vun der Essenz hier ëmmer 
als konservativt Organ gesi ginn, en Organ, 
wat soll d‘Ardeuren an d‘Dynamik vun de 
gewielte Volleksvertrieder e bësse bremsen. Dat 
gesäit een och ganz kloer an der Ried, déi de 
Joseph Bech 1956 gehalen huet, wéi de Cente-
naire vum Statsrot gefeiert ginn ass. Ech wëll 
hien hei zitéieren: «En face du principe dyna-
mique en politique, le Conseil d‘État représente 
les valeurs de stabilité de tradition, telles 
qu‘elles trouvent leur expression avant tout 
dans le système juridique en vigueur. (…) Ce 
n‘est pas la politique qui doit dominer dans le 
sein du Conseil d‘État, mais bien l‘expérience, 
la science, l‘impartialité et la modération.»
Do gesäit een also, wat eigentlech d‘Aufgab 
vum Statsrot ass, wéi se sengerzäit virgesi ginn 
ass. Ech muss allerdéngs soen, dass de Statsrot 
sech zum Deel vun där do Missioun befreit 
huet. Ech kennen eng ganz Rëtsch vu Stellung-
name vum Statsrot, vun Avise vum Statsrot, 
wou een net ka soen, dass de Statsrot ëmmer 
gebremst hätt, fir Changementer ze maachen, 
wou de Statsrot awer och gewisen huet, dass 
en duerchaus ka progressistesch Positioune ver-
trieden, wann et ëm Reforme vu besteeënde 
Gesetzer geet, och vu besteeënden traditio-
nelle Prinzipien.
An dat, mengen ech, ass och gutt esou, dass 
déi Mutatioun do vum Statsrot iwwert d‘Jore 
komm ass, besonnesch natierlech eréischt nom 
Zweete Weltkrich. Well et ass jo awer scho be-
mierkenswäert, dass bis 1945 ni e Vertrieder 
am Statsrot war, deen ee kéint plus ou moins 
zum lénke Parteiespektrum zielen. Et waren 
ausschliisslech Notabilitéiten, fréier Ministeren, 
fréier Direktere vu Statsverwaltungen, déi 
Member waren. An eréischt wéi et nom Krich 
zu enger Neibesetzung vum Statsrot komm 

ass, sinn eigentlech déi éischt Leit dra genannt 
ginn, Mandatsträger, déi kënnen zum lénke 
Spektrum vun der Politik gerechent ginn.
Et ass also eng ganz lues Entwécklung, déi sech 
do gemaach huet. An déi méi staark Repräsen-
tativitéit zumindest vun deenen haaptpoli-
tesche Stréimungen huet sécherlech och der-
zou bäigedroen, dass d‘Orientéierung vun den 
Avise vum Statsrot och zum Deel eng aner ginn 
ass, wéi dat u sech sengerzäit vun den Auteure 
vun där Institutioun ugeduecht gi war.
Mä et bleift, dass, wat seng Zesummesetzung 
ugeet, seng Nominatiounsprozedur ugeet an 
och seng Aussoen ugeet, de Statsrot net e reng 
technescht, juristescht Organ ass, mä sécher-
lech och eleng schonn duerch seng Nomina-
tiounsprozedur och politesch Aussoe mécht. E 
muss dat, mengen ech, mat enger gewëssener 
Retenue maachen, besonnesch wann et ëm 
grouss politesch Choixe geet, déi net direkt ju-
ristesch a Rechtsprinzipien oder fonctionnel 
Froe mat sech zéien. Mä dat reng Technescht 
an dat Politescht ass schwéier vuneneen ze 
trennen. An ech deelen d‘Meenung eigentlech, 
déi viru Kuerzem och de Professer Heuschling 
geäussert huet, dass mer et hei mat enger 
„Zwitterinstitutioun“ ze dinn hunn, mä dat 
stéiert mech net.
De Lëtzebuerger Statsrot ass eng vun de Parti-
kularitéite vun eisem konstitutionelle System. Et 
ass eben e Statsrot, deen aner Fonctiounen 
huet wéi an anere Länner, well zum Deel nach 
ëmmer déi Iddi vun enger Fonctioun vun enger 
zweeter Chamber hannendrun ass, wat an 
anere Conseil-d‘Étaten, am Frankräich, an der 
Belsch oder an Holland, net de Fall ass.
Mä et bleift awer, an dat wëll ech betounen, 
dass eise Statsrot, an esou gesäit et eigentlech 
och eisen Artikel 83bis vun der Verfassung vir, 
an de legislative Prozeduren implizéiert ass, mä 
awer eigentlech méi eng staark Noperschaft 
zur Exekutiv huet. D‘Relatioune maache sech 
normalerweis iwwert de Statsminister. Et ass 
esou, dass an der Verfassung steet, dass d‘Re-
gierung de Statsrot mat Froe befaasse kann. Et 
steet net dran: „D‘Chamber kann de Statsrot 
mat Froe befaassen.“
Duerfir hunn ech och e bësse Verfassungsbe-
denken, wat d‘Propositioune vun der CSV op 
deem dote Punkt ugeet, wat déi Verfassungs-
kontrollméiglechkeet do ugeet. Déi ergëtt sech 
eigentlech net aus dem Text vum Artikel 83bis, 
wéi mer en haut an eiser Verfassung stoen 
hunn, well do ausdrécklech nëmmen drasteet, 
dass eigentlech d‘Exekutiv, also d‘Regierung, 
kann eleng de Statsrot mat Froe befaassen. 
Soudass et zumindest douteux ass, wa mer hei 
géifen an e Gesetz eraschreiwen, dass d‘Cham-
ber oder fënnef Deputéiert dat och kéinte maa-
chen, ob dat zu 100% konform ass zum ak-
tuelle Verfassungstext, quitte dass deen och 
vum Gesetz an deene Missioune schwätzt, déi 
de Statsrot iwwert d‘Gesetz géif kréien.
Et bleift also, dass mer et hei mat engem Or-
gan ze dinn hunn, wat ganz staark un d‘Regie-
rung gekoppelt bleift. Et ass jo och elo am Text 
virgesinn, dat ass jo eigentlech net contestéiert 
ginn, dass et am Prinzip esou ass - dat ass haut 
schonn de Fall -, dass d‘Regierung eigentlech 
fir d‘Éischt den Avis muss vum Statsrot froen, 
an d‘ideal Prozedur wier, dass den Text vun 
engem Projet de loi dann eréischt géif an 
d‘Chamber kommen, wann den Avis vum 
Statsrot virläit. Et ass eigentlech dat, wat haut 
an den Texter virgesinn ass. 
Et leeft haut anescht. Mir wëssen, dass dat net 
dee Wee ass, wéi et haut normalerweis leeft. 
De Projet de loi geet am Regelfall gläichzäiteg 
un déi zwou Institutiounen: un d‘Chamber wéi 
un d‘Regierung (veuillez lire: de Statsrot).
Duerfir menge mer, dass et richteg war - do 
ware jo Iwwerleeunge sengerzäit derbäi -, dass 
déi Nominatiounsprozedur eigentlech un dräi 
Organer hänkt - si hänkt un der Regierung, si 
hänkt un der Chamber a si hänkt um Statsrot 
selwer -, well déi dote komplex Dräifachproze-
dur fir ze nominéieren déi komplex Missiounen 
erëmspigelt, déi de Statsrot huet, deen an d‘le-
gislativ Prozedur agräift, mä deen awer un 
éischter Stell e berodend Organ vun der Exeku-
tiv, vun der Regierung duerstellt. An duerfir war 
ech eigentlech ëmmer, muss ech soen, egal a 
wat fir enger Konstellatioun mer géife stoen, e 
Géigner, fir dorunner eppes ze änneren a fir ze 
soen: „Ma neen, elo ass et d‘Chamber, déi 
ausschliisslech déi Nominatioune bestëmmt“, 
well dat, wéi gesot, där komplexer Natur vum 
Statsrot, besonnesch och als Berodungsorgan 
vun der Regierung, guer net Rechnung dréit.
Mir géifen also déi Leit erauswielen, déi beson-
nesch och d‘Fonctioun hunn, fir all d‘Règle-
ment-grand-ducallen ze aviséieren. Or, bei Rè-
glement-grand-ducallen ass et opgrond vun 
der Gewaltentrennung wierklech net d‘Zou-
stännegkeet vun der Chamber, fir do matze-
stëmmen. Mir géifen also exklusiv déi Leit be-
stëmmen, déi ënner anerem dat als Haaptmis-

siounen ze maachen hätten. Dat fanne mer 
eigentlech net gutt.
A mir si virun allem och der Meenung, dass 
duerch de Fait, dass déi Nominatioun géif 
duerch d‘Chamber lafen, net méi Transparenz 
garantéiert wier, wéi wann et iwwer en anere 
Wee géif lafen. Oder hat Dir den Androck an 
de leschte Jorzéngten, dass, wann hei Kandida-
ten an engem Vote secret vun der Chamber 
gestëmmt gi sinn, d‘Parteien virdrun net mat-
enee geschwat hätten oder net en Ofkommes 
vun de Parteien do gewiescht wier, äänlech wéi 
dat de Fall ass, wann d‘Regierung déi Nomina-
tioun virhëlt?
An ech mengen, et ass och relativ geféierlech, 
déi Froe vum Profill an déi Froe vun der Ze-
summesetzung dann eventuell op d‘Reglement 
vun der Chamber wëllen ze drécken. Ech 
mengen net, dass d‘Reglement vun der Cham-
ber d‘Kompositioun vun enger anerer Institu-
tioun festleeë kann. Dat kann nëmmen e Ge-
setz maachen. Aus all deene Grënn fanne mir 
et als LSAP-Fraktioun eigentlech vill méi lo-
gesch, bei deem aktuelle Regimm vun der No-
minatioun ze bleiwen an do net praktesch e 
Paradigmewiessel anzeféieren. Da misst een 
och nach a ganz aneren Dispositioune vum Ge-
setz parallell Ännerunge maachen, fir dass dat 
doten eigentlech kohärent wier an och e Sënn 
géif erginn.
Woufir mer eis allerdéngs staark gemaach 
hunn, an de Léon Gloden huet et gesot, an ech 
selwer hunn och ëmmer dorobber insistéiert, 
wat mech nach haut stéiert a wat mer net ganz 
ewechkréien - et gëtt besser, mä mir kréien et 
net ganz ewech -, dat ass awer déi Fiktioun vun 
enger Prozedur vun ëffentlecher Ausschrei-
wung, déi mer wäerte behalen, obwuel mer elo 
jo och hei ganz kloer soen - dat gouf jo och net 
kontestéiert -, dass awer de Conseil d‘État 
eigentlech plus ou moins och déi laangfristeg 
politesch Zesummesetzung vum Parlament soll 
erëmspigelen, wat eng gutt Saach ass. Wat och 
notamment enger Sensibilitéit, déi vläicht keng 
Fraktiounsstäerkt huet, déi awer mindestens 
dräi Deputéiert iwwer eng gewëssen Zäit huet, 
och eng Garantie gëtt, fir och kënnen am 
Conseil d‘État ze sinn.
An och dat Kräfteverhältnis vun de politesche 
Familljen ënnereneen, dass dat och laangfristeg 
gesi grosso modo besser klappt, wéi dat an der 
Vergaangenheet heiansdo de Fall war, well et 
ëmmer déi jeeweileg Regierungsparteie waren, 
déi déi dote Saachen diskutéiert hunn, hei-
ansdo anerer mat consultéiert hunn; an dat ass 
en onzefriddestellende System.
Mir kréien en net ganz ewech, mä zumindest 
kommen awer hei eng Rei vu Richtlinnen an de 
Gesetzestext eran, souwuel wat déi politesch 
Zesummesetzung vun deem Conseil d‘État 
ugeet, déi wäert méi equilibréiert ginn, wéi och 
wat d‘Geschlechterzesummesetzung ugeet, déi 
och wäert méi equitabel ginn. A schliisslech 
bleiwe mer och der Meenung, dass déi Iddi 
vum Profill - elo sinn et hei zwee Profiller, déi 
eigentlech virgeschloe ginn - eng gutt Ent-
scheedungshëllef duerstellt fir déi, déi mussen 
de Choix vun de Leit treffen, an och weider zu 
enger Kompetenzstäerkung vum Conseil d‘État 
wäert kënne bäidroen, wann u sech do versicht 
gëtt, dat doten anzehalen.
Mir wëssen, dass ëmmer Ausname gemaach gi 
sinn. Dat gëtt awer, muss ech soen, mat deem 
neien Text vill méi schwéier. An dat ass zumin-
dest dee Minimum, dee mer hei fäerdeg-
bruecht hunn, fir op deem dote Punkt also an 
deem Sënn méi Transparenz eranzebréngen an 
eigentlech och d‘Repräsentativitéit vun dem 
Statsrot, wou och vill vu senger Legitimitéit 
drunhänkt, eropzesetzen. 
Ech kéint hei och nach op ganz vill Saachen 
agoen. Mir hunn och op verschidde Saache 
verzicht, nodeem mer de Conseil d‘État nach 
eng Kéier dozou gehéiert hunn. Et ass drop 
verzicht ginn, fir eng Diskussioun ze féieren, ob 
ee soll d‘Zuel vun de Conseil-d‘Étaten (veuillez 
lire: vun de Membere vum Conseil d’État) 
eropsetzen. Et ass nach eng Kéier bestätegt 
ginn, dass dat net de Wonsch vum Conseil 
d‘État selwer ass. A mir, d’Chamber an och 
d‘Regierung, hu jo éischter d‘Optioun geholl, 
se dann ze ënnerstëtzen, andeems u sech hir 
Mataarbechter staark eropgesat ginn, fir esou 
eigentlech eng Beschleunegung vun hiren Aar-
bechten méiglech ze maachen, wou jo 
heiansdo och reell Problemer sinn, dat däerf 
een hei och net ënnerschätzen.
An duerfir brauche mer och weiderhin deen in-
terinstitutionellen Dialog, dee sech haut, 
mengen ech, e bësse méi einfach mécht, och 
zu eenzelne Projet-de-loien, och tëschent de 
Chamberskommissiounen an dem Statsrot, wéi 
dat nach vläicht virun zwanzeg Joer de Fall war. 
Do sinn och eng Rei vu Berührungsängschte 
verluer gaangen.
Ech wëll nach eng Kéier soen, dat si keng Ver-
handlungen, déi do gefouert ginn, well ech dat 
heiansdo emol esou héieren a gelies hunn. 

Wann eng Kommissioun oder eng Regierung 
sech mam Conseil d‘État trëfft, dann ass dat 
net, fir ze verhandelen - mir sinn net an där Lo-
gik vu Verhandlungen -, mä fir d‘Argumenter 
ze héiere vun deem engen a vun deem aneren, 
fir doropshin da vläicht Texter ze maachen, déi 
kënnen den Accord vun alle Säite fannen. Dat 
ass eigentlech d‘Approche, wéi een un déi dote 
Fro erugeet.
Wat mer net zréckbehalen hunn, dat ass dee 
Virschlag, deen elo nei vun der CSV komm ass. 
Dee war, wéi gesot, bis virun e puer Méint net 
an der Diskussioun. Dat ass deen, dass fënnef 
Deputéierter de Statsrot mat enger spezifescher 
Fro vu Verfassungsméissegkeet saiséiere kéinte 
bei engem Projet, deen e souwisou eigentlech 
ze aviséieren huet.
Do soe mir: Dat ass iwwerflësseg, well eng vum 
Statsrot sengen Haaptmissiounen ass am Arti-
kel 1 vum neie Gesetz festgehalen, an en huet 
déi och schonn haut. Dat ass eben, ënner ane-
rem d‘Verfassungsméissegkeet vun den Texter 
ze kucken, déi e virgeluecht kritt, an d‘Konfor-
mitéit zum internationale Recht an zu de 
grousse Rechtsprinzipien. Duerfir gesi mer 
eigentlech net an, wat dat doten zousätzlech 
géif bréngen.
Wann ee wéilt dorauser wierklech eppes maa-
chen - an ech si gäre bereet, déi doten Diskus-
sioun nach eng Kéier mat an d‘Institutiouns-
kommissioun ze huelen -, wann ee wierklech 
wéilt déi Verfassungsfro do am Virfeld definitiv 
klären, da bréngt et menger Ansicht no 
näischt, nach eng Kéier e berodend Organ mat 
där doter Fro ze befaassen, déi et schonn ze 
kucken hat. Mä da géif et Sënn maachen - 
wann een dat wëllt -, dann d‘Cour constitu-
tionnelle ze befaassen: Da kritt een déi Affär 
tranchéiert! Da weess een, wou een drun ass! 
Dat anert bleift ëmmer nëmmen en Avis.
Mä bis elo war dat doten och bei der CSV kee 
Punkt, wou eng Begeeschterung do war, fir op 
deen dote Wee ze goen, fir also och enger 
gewëssener Zuel vun Deputéierten - dat miss-
ten der menger Usiicht no awer schonn e bësse 
méi wéi fënnef sinn - d‘Méiglechkeet ze ginn, 
fir d‘Cour constitutionnelle, wann e Bedenke 
besteet, mat enger Verfassungsfro ze befaas-
sen, ier e Gesetz a Kraaft trëtt. Wann een dat 
also géif maachen, dat géif wéinstens Sënn 
maache par rapport zu deem, wat d‘CSV hei an 
deem heiten Zesummenhang proposéiert huet.
Här President ...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Da féiere mer 
déi Diskussioun!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Wat gelift?
 M. Claude Wiseler (CSV).- Da féiere mer 

déi Diskussioun nach eng Kéier. Dat ass jo Är 
Propositioun.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, gären. Mir hu 
se schonn zweemol gefouert, mä ech sinn awer 
gär bereet. Wann d‘CSV och do elo eng aner 
Meenung huet, da sinn ech gär bereet, fir déi 
heite mat hinnen ze féieren.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Neen, neen, 
net grad esou...
(Interruptions)
Mir féieren d‘Diskussioun.

 M. Alex Bodry (LSAP).- D‘Zäit leeft mer 
fort, Här President. Ech wollt nach all déi gutt 
Saachen opzielen, déi soss nach dra sinn: d‘Be-
grenzung vun der Mandatsdauer, déi erofgesat 
gëtt, och d‘Begrenzung vun der Mandatsdauer 
vum President respektiv indirekt och vun de 
Vizepresidenten, d‘Fakultéit vum Statsrot, fir 
d‘Regierung iwwer Projets de règlement ze 
froen, déi sech am Domaine réservé de la loi 
befannen, och d‘Limitatioun, wat d‘Bedeele-
gung vun der groussherzoglecher Famill am 
Statsrot ugeet, dat op den Ierfgroussherzog ze 
begrenzen.
Ech hu scho gesot: d‘Definitioun vun engem 
Profill, d‘Asetze vun engem Comité de déonto-
logie, deen ausserhalb vum Conseil d‘État 
eigentlech muss zesummegesat ginn, mat dis-
ziplinaresche Strofen, dass de Règlement 
d’ordre intérieur och an d‘Gesetz iwwerholl 
gëtt. A virun allem, dass och d‘Avise vum 
Statsrot, wat d‘Projets de règlement grand-du-
caux vun der Regierung ugeet, an Zukunft 
ëffentlech wäerte sinn, also automatesch 
ëffentlech sinn an déi aner Froen ëffentlech 
ginn, wann d‘Regierung dermat d‘accord ass, 
dat ass, mengen ech, e Plus par rapport zu 
haut.
Déi verréckten Iddi - ech kann et hei soen - vun 
der Regierung, fir an engem gewëssene Mo-
ment wollten ze soen, dass d‘Geriichter net 
méi kéinten iwwerpréifen, ob d‘Urgence gi 
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wier bei engem Reglement, do si mer mengen 
ech alleguerte frou, dass mer déi schnell erëm 
vergiess hunn an dass do déi rechtsstaatlech 
Regelen an Zukunft och voll wäerte spille kën-
nen.
Fir eis als LSAP-Fraktioun...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Do ware mer 
mat der Majoritéit mat d‘accord.

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...ass dat heiten, 
mengen ech, e gudden Text. Et ass eng Re-
form, déi fortschrëttlech ass, déi eis weider-
bréngt, an duerfir wäerte mer se och stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. Nächste Riedner ass den 
Här Claude Adam fir déi gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer 
haut de Projet de loi 6875 stëmmen, dann hu 
mer ee weidere Punkt vum Regierungspro-
gramm zu engem, wéi ech mengen, gudde vir-
leefegen Enn bruecht.
An dem Regierungsprogramm steet, datt - an 
dat ass wierklech virsiichteg formuléiert - 
souwuel d‘Prozedure vun der Nominatioun vun 
de Membere wéi och d‘Fro vun der Ëffent-
lechkeet vun hiren Aarbechte géif ënnersicht 
ginn. Dat hu mer an der Institutiounskommis-
sioun gemaach. Dat hu meng Virriedner hei 
gutt beluecht an ech soen hinne Merci, och fir 
déi historesch Exkursen, déi se gemaach hunn, 
an e besonnesche Merci un déi honorabel Ma-
damm Beissel fir hire komplette mëndlechen a 
schrëftleche Rapport.
Am Regierungsprogramm steet och, datt déi 
politesch Stréimungen, déi an der Chamber 
vertruede sinn, och op eng gerecht Manéier 
am Statsrot solle vertruede sinn. Dee Wëllen 
ass och vu kengem an der Institutiounskom-
missioun ugezweifelt ginn. A wéi dee Wëllen 
dann an Zukunft wäert ëmgesat ginn, dat 
wäerte mer dann an Zukunft gesinn.
A schlussendlech war och festgehale ginn, datt 
d‘Dauer vum Mandat vum Statsrot vu 15 op 
12 Joer erofgesat géif ginn.
An der Institutiounskommissioun, wou ech elo 
schonn e puer Joer laang d‘Éier hunn, déi 
gréng Fraktioun ze vertrieden, hu mer bis viru 
Kuerzem virun allem zwou Saache ganz gutt 
gefall:
Déi éischt Saach: Och d‘Juriste si sech net ëm-
mer eens, och no laangen an heiansdo kontro-
versen Diskussiounen, an deenen et meesch-
tens emol net iwwer eng kontrovers Meenung 
gaangen ass, mä iwwer eng korrekt juristesch 
Formulatioun. Do ass et net einfach, ëmmer e 
Konsens ze fannen.
An zweetens: An där Kommissioun gëtt méi 
wéi an allen anere Kommissiounen, wou ech 
sinn, de Konsens gesicht. An dat ass eppes, wat 
ech ganz interessant fannen a ganz flott fan-
nen. Dat gëtt angeneem Diskussiounen. Bon, 
dës Kéier ass et dann net zum Konsens komm. 
Ech hoffen, datt dat awer fir déi annerhallef 
Joer, déi eis nach an dëser Konstellatioun 
bleiwen, kee Schued fir eis Kommissioun soll 
sinn.
All Partei huet jo schonn oft zu enger méi g-
lecher a méi oder manner néideger Reform 
vum Statsrot Stellung geholl. A wann ech déi 
verschidde Positiounen an Aussoe vun der gré-
nger Partei aus der Vergaangenheet kucken, da 
stellen ech fest, datt mer eng ganz Rei vun eise 
Virstellungen net mat an dëse Projet de loi 
erakritt hunn, meeschtens, well se net konsens-
fäeg waren, heiansdo awer och, an dat wëll 
ech awer och soen, well mer verschidden Aus-
soen haut e bësse méi nuancéiert gesinn, wéi 
mer se vläicht nach virun zéng Joer gesinn 
hunn.
Ech ginn net op all Detailer vum Projet an, mä 
wëll fir meng Fraktioun Stellung huelen zu den 
dräi Kärpunkte vun dëser Reform: dem Profill, 
no deem nei Membere fir an de Statsrot ge-
sicht ginn, der politescher Gewiichtung am 
Statsrot an der Transparenz vun den Deci-
sioune vum Statsrot.
Niewent den Diskussiounen a menger Frak-
tioun, niewent de 15 Sitzunge vun der Institu-
tiounskommissioun, hunn ech besonnesch och 
eng Diskussioun mat de Membere vum Statsrot 
selwer den 18. Januar vun dësem Joer ganz hël-
lefräich fonnt, fir dëse Projet zu engem gudden 
Enn ze bréngen.
Éischtens, wat de Profill vun deenen neie Mem-
beren, déi fir an de Statsrot gesicht ginn, be-
trëfft: Dem Statsrot seng Missioun ass, fir all 

Projet de loi, all Proposition de loi, all Amende-
ment vun esou engem Text a fir all Projet vun 
de Règlements grand-ducaux ze aviséieren. Et 
ass duerfir och nëmme logesch, datt am 
Statsrot eng Rei Juriste sinn. Mindestens 11 vun 
den 21 Memberen am Statsrot mussen duerfir 
e Master en droit vun der Uni.lu oder en ho-
mologéierten auslänneschen Diplom hunn. Ech 
mengen, datt et och fir déi aner zéng vu 
Virdeel ass, wa se sech schonn e puermol mat 
Gesetzestexter beschäftegt hunn.
Et gëtt och am Droit vill Richtungen a Speziali-
satiounen. A fir de Statsrot ass et och relevant, 
kënnen op Kenntnisser aus anere Fachbe-
räicher, zum Beispill Ekonomie, Ëmwelt, Rela-
tions internationales an esou weider, zréckze-
gräifen. A well de Statsrot am beschte weess, 
op wéi engem Fachgebitt eventuell eng Ver-
stäerkung gebraucht gëtt, ass et un him, eng 
Propos vun engem Profill ze maachen.
De Statsrot wollt just ee Profill pro Posten aus-
schaffen an d‘Chamber wollt an hirem éischte 
Projet dräi Profiller geliwwert kréien. D‘Cham-
ber huet - wéi ech fannen zu Recht - argumen-
téiert, datt mer, wa mer eist Zil vun enger ge-
rechter Representatioun vun de Parteien am 
Statsrot wëllen erreechen, net just bei engem 
Profill bleiwe kënnen. Och wann een eenzege 
Profill eventuell kee Problem fir déi grouss Par-
teie wier, da musse mer eis awer bewosst sinn, 
datt mer an engem klenge Land liewen an datt 
d‘Zuel vun de Lëtzebuerger, déi hei am Land 
wunnen, méi al wéi 30 Joer sinn an engem Pro-
fill vum Statsrot entspriechen, net onbegrenzt 
ass.
Bei deene méi klenge Parteie kéint een, 
deemno wéi e Profill ausgesäit, scho bal soen: 
„Mir wëllen d‘Madamm X oder den Här Y net“, 
oder ëmgedréint: „Mir hätte grad just gären 
den Här X oder d‘Madamm Y.“
Et ass jo och esou, datt niewent der Contrainte, 
datt musse mindestens eelef Juristen am 
Statsrot sinn, eng nei Contrainte kënnt: déi 
vum Sexe sous-représenté. Fir eis wier déi Klau-
sel wichteg. Mir hu laang bedauert a kritiséiert, 
datt nëmme wéineg Fraen am Statsrot waren a 
mir wieren am léifsten nach e Schratt méi wäit 
gaangen. Mir hätten e Minimum vu 40% fir de 
Sexe sous-représenté nach léiwer gehat wéi déi 
33%, déi mer elo festgehalen hunn. Mä 
ëmmer hin hu mer eng kleng Verbesserung vis-
à-vis vun der aktueller Situatioun.
Zréckbehalen hu mer schliisslech, datt zwee déi 
Zuel ass, déi tëschent eent an dräi läit, an duer-
fir stellt de Statsrot an Zukunft fir all fräie Pos-
ten a sengem Gremium genau zwee Profiller 
op fir d‘Chamber, wou dann d‘Chamber gebie-
den ass, sech drun ze halen.
Mir hate viru Jore gemengt, all Statsréit sollte 
just iwwert d‘Chamber nominéiert ginn. Dat 
hat d‘CSV och gemengt. An ech hunn nach 
eng Kéier nogekuckt: D‘CSV hat dat effektiv 
och esou eragereecht. Also, et ass net eréischt 
elo kuerz erfonnt ginn. Mir waren do also där-
selwechter Meenung. Mir hunn eis awer der 
Argumentatioun vun de Kolleegen aus deenen 
anere Parteien - an do si mer dann ausernee-
gaangen - net verschloss an och Verständnis 
virun allem fir d‘Positioun vum Statsrot gehat, 
dee seng Onofhängegkeet och vis-à-vis vun der 
Chamber wollt behalen.
De Léon Gloden hat et virdru gesot, de 
géigesäitege Respekt vun den Institutiounen, 
ech mengen, dee spillt och hei. An duerfir 
bleift dann op dësem Punkt praktesch alles 
beim Alen. Déi nei Membere ginn à tour de 
rôle vun der Regierung, der Chamber an dem 
Statsrot selwer nominéiert.
All dës Regele gëllen, wéi gesot, fir déi 21 
Memberen am Statsrot. Den 22. Member huet 
eng extra Stellung. Den Här Bodry ass och do-
robber agaangen, de Grand-Duc héritier ass 
d‘office Member vum Statsrot. Hie brauch also 
kengem Profill ze entspriechen an e brauch och 
net vun enger politescher Partei proposéiert ze 
ginn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- E muss d‘Mandat 
net unhuelen.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ah, e muss 
d‘Mandat net unhuelen. Merci fir déi Richteg-
stellung. Dat hat ech dann iwwersinn.
Zum zweete Punkt, Här President: Et ass allge-
menge Konsens, datt de Statsrot soll als onof-
hängeg Institutioun funktionéieren. Geneesou 
kloer ass et awer och, datt de Statsrot selbst-
verständlech och eng politesch Institutioun ass. 
Och wann ech mer ëmmer erëm soe gelooss 
hunn, datt de Statsrot net funktionéiert wéi 
d‘Chamber, datt am Statsrot d‘Meenungen net 
onbedéngt no der politescher Heemecht vun 
de Mandatairen iwwereneestëmmen oder aus-
erneeginn, datt et keng Fraktiounen a scho 
guer kee Fraktiounszwang gëtt, si mir der Mee-
nung, datt et richteg ass, wann all Partei hirem 
politesche Gewiicht no ka Leit an de Statsrot 
proposéieren.

Mir hunn als Kritär festgehalen, datt all Partei, 
déi an de leschten zwou Legislativwahlen op 
d‘mannst dräi Sëtz kritt huet, och proportional 
zu hire Sëtzer am Statsrot sollt vertruede sinn. 
Dat schéngt eis eng korrekt Léisung. Dat er-
laabt eng gewësse Stabilitéit fir dës Institu-
tioun.
Dat ass awer och eng konservativ Léisung. Eng 
nei Partei, déi bei deenen nächste Wahle géif 
mat engem fulminanten Erfolleg aus dëse Wah-
len erausgoen, hätt emol fënnef Joer kee Pos-
ten am Statsrot zegutt. An eréischt wann déi 
nei Partei hiren Erfolleg bei den nächste Wah-
len erëm eng Kéier géif bestätegen, da géif dat 
d‘Situatioun lues a lues fir si änneren. A wann 
ee kuckt, wéi a villen europäesche Länner 
zurzäit enorm Ännerungen an der Parteieland-
schaft ustinn, da mengen ech däerfen ze soen, 
datt eis Regelung zwar gerecht ass, mä se awer 
och kënnen als konservativ ze bezeechnen.
Natierlech stellt sech d‘Fro, wéi wichteg datt 
de Profill nach par rapport zum politesche 
Choix ass. Mir hunn net an eisem Projet de loi 
definéiert, wat mer ënnert dem Profill verstinn. 
Mir loossen dem Statsrot do fräi Hand, an dat 
ass och gutt esou. De Statsrot muss sech Ge-
danke maachen, wéi en e Profill ausschreift, 
deen net onbedéngt op engem Diplom berout. 
E Spezialist an der Sécurité sociale huet kaum 
en Diplom, deen esou eng Spezialisatioun zerti-
fiéiert.
Et dierft och net ëmmer einfach sinn ze deci-
déieren, ob d‘Kandidaturen dem Profill dann 
elo och genee entspriechen oder net. D‘Wuert 
„Profill“ ass juristesch net kloer definéiert. Bis 
elo war et Praxis, datt d‘Profiller par rapport zu 
deem, deen ze ersetzen ass, geschriwwe gi 
sinn. An dat wäert sech an Zukunft och kaum 
vill änneren.
En drëtte Punkt hate mer och nach vill disku-
téiert: Sollen d‘Resultater vun de Votten am 
Statsrot public sinn oder net? déi gréng hunn 
hei laang am Numm vun der Transparenz ge-
fuerdert, datt bei Votte misst public sinn, wien 
derfir a wien dergéint gestëmmt huet. Dat ass 
net zréckbehale ginn. An ech muss soen, datt 
mir och wärend eisen Diskussiounen Zweifel 
komm sinn, ob déi doten Zort vun Transparenz 
glécklech an néideg wier.
De Conseil d‘État schafft eben net mat Majori-
téit an Oppositioun, mat Fraktiounen, mä sicht 
wa méiglech no Konsens. Et geet also een Avis 
eraus an dee gëtt gedroe vum Statsrot. De 
Rapport ass d‘Resultat vun enger kollektiver 
Aarbecht am Statsrot. E gëtt an der Regel net 
no politesche Faarwe gestëmmt.
Wa mer elo géife verlaangen, datt ënner all Avis 
den Numm vun de Leit steet a wéi se ge-
stëmmt hunn, dann hätte mer sécher méi 
Transparenz, mä mir kréiche gradesou sécher 
och méi politeschen Drock op de Statsrot. 
D‘Sich no Konsens géif méi schwéier ginn an 
duerfir kënne mir och déi Regelung, déi mer 
am Projet de loi zréckbehalen hunn, gutthee-
schen.
D‘Resolutioune vum Statsrot soen d‘Zuel vun 
de Memberen, déi um Vott deelgeholl hunn, 
an d‘Zuel vun deenen, déi derfir gestëmmt 
hunn an déi dergéint gestëmmt hunn, a soss 
näischt méi Detailléiertes.
Dat gëllt och fir déi sougenannten „opinions 
dissidentes“. An ech muss zwar éierlech soen, a 
menge Kommissiounen - ech si mëttlerweil 13 
Joer an der Chamber -, mengen ech, wier nach 
ni eng Opinion dissidente zur Diskussioun 
gewiescht, wat...

 M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Dach!
 M. Claude Adam (déi gréng).- A menger 

Kommissioun och? Här Meyers, da sot Der mer 
dat entweder ëffentlech oder herno. Ech si 
ganz virwëtzeg.
Här President, selbstverständlech begréisse mer 
och, datt mer mat dësem Projet de loi e Co-
mité de déontologie asetzen. A selbstverständ-
lech fanne mer et och gutt, datt mer e Kapitel 
„Règles disciplinaires“ mat dësem Gesetz kritt 
hu fir de Statsrot. 
Dat gesot, bréngen ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Adam. An den nächste Riedner ass 
den Här Roy Reding fir d‘ADR.

 M. Roy Reding (ADR).- Villmools Merci, 
Här President. Léif Kolleegen, et wäert Iech net 
verwonneren, datt ech als ADR-Spriecher ufän-
ken dermat ze begréissen, datt der Repräsenta-
tivitéit vun deene verschiddene Parteien an Zu-
kunft an der Zesummesetzung vum Statsrot 
soll Rechnung gedroe ginn. Dat ass eng Fuer-
derung, déi mer scho ganz laang hunn an déi 
och vun de Kolleege vun déi gréng an och vun 
der DP schonn oft ënnerstëtzt ginn ass.
De facto hätt dat scho laang kënnen de Fall 
sinn, well de facto war d‘Zesummesetzung jo 
ëmmer eng Decisioun vun de Majoritéitspar-

teien, an och ouni Gesetz. Wéi seet de Gast Gi-
béryen oft esou schéin: „Ech brauch kee Ge-
setz, fir mech ze zwéngen, dat ze maachen, 
wat ech fir richteg fannen.“ Also och ouni dëst 
Gesetz hätt ee kënnen dat Richtegt maachen. 
Mä trotzdeem begréisse mer dann, datt déi Re-
präsentativitéit elo legislativ festgesat ass.
De Kolleeg Claude Adam huet ganz recht, 
wann e seet, dat wier e bëssen zéiflësseg. Bon, 
hie benotzt dat Wuert „konservativ“, ech géif 
soen „zéiflësseg“, mä et läit an der Natur vun 
der Saach, well jo och d‘Mandater vun de 
Statsréit zwielef Joer bedroen. A mir kënne jo 
net ufänken, Statsréit demissionéieren ze doen, 
well politesch Majoritéiten änneren.
Mir waren als ADR der Meenung, de Statsrot 
sollt och personell verstäerkt ginn, fir seng gutt 
a wichteg Aarbecht, déi hei mat Recht ervirge-
strach ginn ass, kënnen a besseren Delaien ze 
erleedegen. A mir hätten also begréisst, wann 
d‘Zuel vun de Statsréit insgesamt an d‘Luucht 
gaange wier.
D‘Qualifikatioun vun de Statsréit ass selbst-
verständlech fundamental wichteg. Et gouf an 
der Vergaangenheet, an och dat ass scho gesot 
ginn, Nominatiounen, wou de Bierger d‘Im-
pressioun huet misse kréien, de Conseil d‘État 
wier en Abstellgleis fir onerwënscht Politiker. 
Duerfir begréisse mer als ADR expressis verbis, 
datt de Statsrot elo Profiller ausschafft iwwert 
d‘Kompetenz, déi e Kandidat soll erfëllen.
An do hu mer dann och direkt e gelieftent Bei-
spill, wouzou déi onsääglech Fraequot féiere 
kann. Wéi den Här Statsminister, konform zur 
DP-Positioun, eiser Partei proposéiert huet, 
nom Ausscheede vum Maître Viviane Ecker am 
Juni 2016, den nächste Statsrotsmember ze 
proposéieren, an dat ier d‘Gesetz dat elo virge-
sinn huet, dunn hu mir natierlech an eise Reie 
gesicht, wien dee Profill ideal kéint erfëllen.
Gefrot war vum Statsrot e Spezialist am Aar-
bechts- an am Sozialrecht. Eise Generalsekretär, 
de Maître Alex Penning, Affekot, fréiere Pre-
sident vum Jeune barreau, huet sech ugebue-
den. Awer eis Propositioun gouf vun der Re-
gierung verworf, net well dem Maître Penning 
seng Kompetenz a Fro stoung oder well en de 
Profill net erfëllt hätt, mä aus deem einfache 
Grond, well en e Mann war; obwuel deemools 
nach keng Quoteregelung virgesi war. Et däerf 
an eisen Aen net sinn, datt en idealen a kompe-
tente Kandidat just duerfir ecartéiert gëtt, well 
en deem engen oder deem anere Sexe 
ugehéiert!
Dee leschte Punkt eleng wier fir eis schonn en 
„killing point“ a géif derzou féieren, datt mer 
dee Projet hei géifen ofleenen. Mä och d‘Proze-
dur, wéi d‘Statsréit sollen ernannt ginn, stéiert 
eis. Mir hu schonns an eisem Wahlprogramm 
2013 gefuerdert, datt de Statsrot sollt als be-
rodend Organ bei der Chamber ugesidelt ginn. 
Duerfir si mir net d‘accord, datt en Drëttel vun 
de Membere vun der Regierung an e weideren 
Drëttel vum Statsrot selwer ernannt soll ginn.
Wou op der Welt gëtt et en Organ, wat sech 
selwer ernennt? An dat huet näischt ze di mat 
Respekt vun enger Institutioun par rapport zu 
enger anerer, mä ganz einfach ass et eng Fro 
vum Equiliber vun de Pouvoiren. Dës Ernen-
nungsprärogativ soll eiser Meenung no, an do 
si mer ganz op därselwechter Linn wéi d‘CSV, 
bei der Chamber - a bei der Chamber eleng - 
leien.
Dëse System, an den Alex Bodry huet déi 
Schwieregkeete mat Recht ugeschwat, géif er-
laben, och déi parteipolitesch Repräsentativitéit 
méi einfach ze garantéieren a méi praktikabel 
ze maachen.
Dann ass d‘Iddi vum Befaasse vum Statsrot 
duerch eng Unzuel vun Deputéierten iwwert 
d‘Verfassungskonformitéit op den Dësch 
komm. An do ginn ech dem Alex Bodry net 
recht, wann e seet: „Ma souwisou huet de 
Conseil d‘État jo no der Konformitéit ze 
kuck en, dat ass also iwwerflësseg.“ Wéi oft ass 
et scho virkomm, datt och de Conseil d‘État, 
och de Statsrot, e Punkt iwwersinn huet vu Ver-
fassungskonformitéit a wou et vläicht ganz gutt 
wier, wann eng gewëssen Zuel vun Deputéierte 
kéint dorobber opmierksam maachen an eng 
Prise de position dozou initiéieren?
Selbstverständlech begréisse mer awer och 
d‘Iddi vum Alex Bodry vum Contrôle a priori 
no engem Vott vun engem Gesetz, mä virum 
Akraafttrieden, duerch d‘Cour constitution-
nelle. Eng absolutt laangjäreg Fuerderung vun 
der ADR a wou ech och net verstinn, wou do 
d‘Retizenze sinn, well reng aus politeschen Ur-
saache géif keng Partei dovunner abuséieren. 
Par contre kéint et awer a gewëssene Fäll ganz 
schlëmm verfassungsfeindlech Texter verhën-
neren.
Schlussendlech e Wuert zu den Inkompatibili-
téiten. Dozou ass hei net geschwat ginn. Mir 
waren nach ëmmer a mir sinn der Meenung, 
datt verschidde Leit am Statsrot näischt ze si-
chen hätten. Net well mer déi Leit géife fir in-
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kompetent befannen oder well déi Leit net 
sympathesch wieren, mä well alt nees eng 
Kéier wéinst dem Equiliber an der Trennung 
vun de Pouvoiren eiser Meenung no weder ak-
tiv Statsbeamten nach Magistrate sollen am 
Statsrot sëtzen; kee Premier conseiller de Gou-
vernement, keen ADEM-Direkter, och wann en 
dee richtege Sexe huet, an och keen Avocat 
général.
Aus all dëse Grënn deet et eis ganz leed, datt 
mer dëse Gesetzestext net kënne gutt-
heeschen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Reding. An dann ass dee leschten 
agedroene Riedner den Här Marc Baum fir déi 
Lénk.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
wann ee mat engem auslännesche Gaascht 
duerch d‘Alstad trëppelt an et gëtt ee gefrot, 
déi politesch Strukturen hei am Land ze erklä-
ren, dann ass déi ominéis Institutioun vum 
Statsrot meeschtens dat Lescht, wat un d‘Rei 
kënnt. Et ass souguer eppes, wat een einfach-
heetshalber emol gären ewechléisst. Et seet 
een: „Hei ass d‘Parlament. Dat gëtt fir fënnef 
Joer vum Vollek gewielt. Do ass d‘Regierung, 
déi gëtt vum Parlament gewielt. An do niewen-
drun, als Dekoratioun, do ass de Grand-Duc.“
An ier ee bei de Statsrot kënnt, seet ee sech 
ganz oft: „Bof, dat bréngt elo näischt, fir och 
nach dat doten ze erklären.“ Et ass och 
schwéier, fir et eise Schüler am Lycée bäize-
bréngen. Do kéint vläicht deen een oder ane-
ren Enseignant heibannen e Lidd dovunner 
sangen. An ech si mer emol net sécher, ob eng 
breet Majoritéit vun Erwuessenen hei am Land 
iwwerhaapt an der Lag wär, fir genee kënnen 
d‘Aufgaben an de Fonctionnement an d‘Ze-
summesetzung vum Statsrot ze beschreiwen.
De Statsrot ass fir vill Leit net richteg gräifbar, 
well en net an déi instinktiv demokratesch Lo-
gik vum 21. Jorhonnert erapasst. E passt net 
eran an déi vläicht - vläicht! - e bëssen naiv Vir-
stellung, datt de Pouvoir vum Vollek ausgeet an 
datt d‘Majoritéit vun de Wielerstëmmen iwwert 
d‘Gesetzer decidéiert. Seng Utilitéit, seng 
Daseinsberechtegung ass net esou eendeiteg, 
datt ee se ka mat engem Saz duerstellen. An 
dozou dréit och zu engem groussen Deel de 
Mangel un Transparenz bäi.
Här President, wéi mir viru Joren ugefaangen 
hunn, un eiser alternativer Verfassung ze schaf-
fen, déi - an dat just niewebäi - nach ëmmer 
beim Statsrot pour avis läit, dunn hu mer eis 
vill Froe gestallt iwwert dës Institutioun. Et 
ware vive an déif gräifend Diskussiounen. A mir 
hunn eis d‘Fro gestallt, ob een dann esou 
eppes wéi e Statsrot iwwerhaapt nach bräicht 
am 21. Jorhonnert. Finalement hu mer eis ent-
scheet, fir de Statsrot och an eisem Verfas-
sungsprojet bäizebehalen, wann och mat ganz 
ënnerschiddleche Prämissen.
An der Chamber hu mer déi fundamental Dis-
kussiounen awer net esou gefouert. Do ass 
virun allem „kleng-kleng“ geduecht ginn op 
Basis vun engem net immens ambitiéierten 
Text, dee vun der Regierung ausgeschafft gouf. 
Virun allem ass awer déi eigentlech Fro, déi 
Fro, déi ee jo dem ganze Vollek hätt misse 
stellen, guer net op den Dësch komm. An déi 
Fro ass, ob mer iwwerhaapt e Statsrot brau-
chen. A wa jo: firwat an a wéi enger Form?
Well wat mécht de Statsrot eigentlech genee? 
E kontrolléiert déi juristesch Stéchhaltegkeet 
an d‘Kontabilitéit vun de Gesetzestexter mat 
schonn existéierenden nationalen an interna-
tionale Gesetzestexter. A wann e grondsätz-
lech juristesch Problemer fënnt, kann en de le-
gislative Prozess in extremis temporär block-
éieren. 
A besonnesche Momenter vun Hybris huet de 
Statsrot sech selwer och schonn als „Hüter vun 
der Verfassung“ beschriwwen, wat menger 
Meenung no éischter eppes ausseet iwwert dee 
komplett onzouräichende Contrôle constitu-
tionnel an der Konstruktioun vun eisem Stat. 
Wa mer also vun deene politesche Considera-
tiounen ofgesinn, déi de Statsrot sech ge-
leeëntlech net verknäife kann, obwuel e jo 
eigentlech duerfir keng wierklech Legitimitéit 
huet, dann ass säi Rôle also dee vun engem ju-
ristesche Conseiller. An do stellt sech natierlech 
d‘Fro, ob ee fir dëse juristesche Bäistand eng 
eegen an der Verfassung verankert Institutioun 
brauch oder ob net e seriö opgestalltene juris-
teschen Déngscht vun der Chamber mat deem 
néidege Personal kéint déiselwecht Aufgaben 
iwwerhuelen.
Déi allermeescht Gesetzer stame jo à la base 
aus der Fieder vu Regierungsbeamten. A mir 
stellen effektiv fest, datt et do bal ëmmer legis-
tesch, juristesch oder och konstitutionell Pro-
blemer gëtt, op déi de Statsrot opmierksam 
mécht. Mä wär et net eigentlech d‘Aufgab vun 

der Chamber als Institutioun, dëst ze redres-
séieren?
Wat ech domadder soe wëll, ass, datt mer de 
Statsrot brauchen, well mer e schwaacht Parla-
ment hunn, well d‘Parlament ganz einfach bäi 
Wäitem net d‘Personal huet, fir de Volleksver-
trieder déi Ënnerstëtzung ze bidden, déi se 
eigentlech fir eng seriö legislativ Aarbecht géife 
brauchen. An dat ass och näischt Neies! Inte-
ressant ass awer virun allem d’Reziprozitéit vun 
där Feststellung: Well mer de Statsrot hunn, 
brauche mer och kee staarkt Parlament. 
D‘Existenz vum Statsrot legitiméiert also quasi 
e schwaacht Parlament an dat arrangéiert eng 
ganz Rei Leit hei am Land.
Wéi de Statsrot 1856 geschaaft ginn ass, do 
hat en eng ganz spezifesch Roll an engem ganz 
spezifesche Kontext vun der Restauratioun. En 
ass vum deemolege Kinnek-Grand-Duc agesat 
ginn, fir d‘Parlament ze kontrolléieren, fir quasi 
opzepassen, datt d‘Volleksvertrieder keng 
Dommheete géife maachen; Dommheete wéi 
zum Beispill méi Rechter fir d‘Bierger vum 
Land.
D‘Zäiten hu sech natierlech geännert. An d‘Roll 
vum Statsrot huet evoluéiert, mä ech mengen, 
net esou fundamental, wéi ee sech dat eigent-
lech wënsche misst am 21. Jorhonnert. Well e 
fundamentale Changement hätt zum Beispill 
doranner bestanen, de Statsrot dem Parlament 
ze ënnerstellen an net, wéi bis elo, der Re-
gierung!
Am Moment ass et jo esou, datt d‘Parlament 
net emol de President vum Statsrot kann an 
eng Kommissioun convoquéieren. Fir eis wär 
dat e reelle Sprong no vir gewiescht a Saachen 
Demokratie. An duerfir hu mer dat och esou an 
eis alternativ Verfassung geschriwwen.
Här President, wa mer elo méi konkret op dës 
Reform kucken, da fält engem schnell de 
Sproch vum réimeschen Dichter Horaz an: 
„Der Berg kreißte und gebar eine Maus.“ Dat 
Resultat, dat schlussendlech hei soll votéiert 
ginn, rechtfertegt op alle Fall net dee ganzen 
Zodi, dee ronderëm déi Reform vum Statsrot 
gemaach gouf, ugefaange mam Nomina-
tiounsprozess.
D‘Kolleege vun der CSV hate jo ursprénglech 
proposéiert, datt d‘Chamber als Eenzeg kann 
Nominatioune virhuelen, an dat - une fois n‘est 
pas coutume - ass eis ganz sympathesch 
gewiescht. Mä d‘Majoritéit fënnt et méi flott, 
wa wéi bis elo ofwiesselnd de Statsrot selwer, 
dann d‘Regierung an dann d‘Chamber ka pro-
poséieren, well soss, ech zitéieren aus dem 
Rapport, wär «la nature multifacette du Conseil 
d‘État» menacéiert. Dat misst ee sech eigent-
lech emol op der Zong zergoe loossen!
Wat also elo bleift, si kosmetesch Ännerungen 
ouni real Repercussiounen. Ëmmerhi bleift eis 
elo deen Tralala mat den dräi Votten erspuert.
Och datt de Statsrot am Virfeld de Profill vun 
de Leit definéiert, déi solle proposéiert ginn, 
gesi mer awer ganz skeptesch. D‘Salariatskum-
mer weist an hirem Avis mat Recht dorobber 
hin, datt domadder ganz vill sozioprofessionell 
Kategorië riskéieren, d‘office ausgeschloss ze 
ginn. An dat ass jo awer net immens fir 
d‘„nature multifacette“ vum Statsrot.
An dann zur Fro vun der politescher Repräsen-
tatioun. Ech si mer guer net esou sécher, ob et 
gutt fir d‘Institutioun Statsrot ass, wann en déi 
politesch Kräfteverhältnisser vun der Chamber 
repräsentéiert. Elo kann eng Partei ee Member 
am Statsrot kréien, wa se bei zwou konsekutive 
Wahlen op d‘mannst dräi Deputéierter kritt. 
Zumindest soll déi Instanz, déi grad propo-
séiert, dëser Fro Rechnung droen; zwéngend 
ass dat jo net wierklech.
Mir freeën eis trotzdeem fir d‘Kolleege vun der 
ADR a wënschen hinnen, datt si dann och 
vläicht iergendwann eng Kéier eng Fra an hire 
Reie fannen, déi se nominéiere kënnen.
(Hilarité et interruption)
Justement, déi nei Regelung fir eng besser Re-
präsentatioun vun de Fraen am Statsrot ass eng 
vun deene wéinege bescheidenen Neierungen, 
déi mer wierklech begréissen. D‘Reform gesäit 
jo vir, datt all Geschlecht op d‘mannst een 
Drëttel vun de Membere muss stellen, wat jo 
an der Praxis virun allem heescht, datt op 
d‘mannst een Drëttel musse Frae sinn.
Mir begréissen dat natierlech, fannen, datt dat 
scho laang iwwerfälleg ass, a gläichzäiteg be-
dauere mer, datt d‘Regierung hei net wollt méi 
wäit goen an d‘Richtung vun enger méi grous-
ser Paritéit, oder zumindest dat ëmsetzt, wat fir 
Parteie gëllt, näämlech e Prozentsaz vu 40 als 
Undeel fir all Geschlecht.
Dat zweet Element, dat mer nach kënne be-
gréissen, ass, datt elo soll de Vott iwwer all Avis 
publizéiert ginn, dat heescht, wéi vill Membere 
präsent waren a wéi vill der derfir an dergéint 
gestëmmt hunn. Dat ass zwar nëmmen e win-
zege Schrëtt a Richtung Transparenz bei enger 

ganz onduerchsiichteger Struktur, mä mat dë-
ser Regierung ass ee jo gewinnt, sech och 
schonn iwwer wéineg Fortschrëtter ze freeën 
oder, fir an der Billersprooch vun der Regierung 
ze bleiwen: D‘Fënster gëtt hei net grouss opge-
rappt, mä d‘Fënster gëtt zumindest zwou Mi-
nutten op kipp gestallt.
Schlussendlech hu mer also eng Reform hei, 
déi eigentlech den Numm esou net verdéngt 
huet. Et gi just e puer Plooschteren op e Patient 
gepecht, deen dréngend misst op Häerz an 
Nieren iwwerpréift ginn.
Op alle Fall gëtt et mat dëser Reform net méi 
einfach fir d‘Enseignanten am Land, fir hire 
Schüler de Statsrot ze erklären. Och wa mer elo 
net strikt géint déi verschidden Elementer sinn, 
esou iwwerweit dach d‘Enttäuschung vun der 
verluerener Chance an dat Gefill, datt d‘Regie-
rung hei just pro forma e puer Ännerunge 
 mécht, fir de Status quo besser kënnen ze ver-
kafen.
Aus deene Grënn wäerte mir eis och beim Vott 
enthalen. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat si mer um Enn vun der allgemenger Dis-
kussioun ukomm. An d‘Wuert huet de Statsmi-
nister, den Här Xavier Bettel.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer, dass ech de Koalitiounsaccord 
virliesen, deen iwwert de Conseil d‘État seet: 
«La procédure de nomination des membres du 
Conseil d'État ainsi que la question de la publi-
cité de ses travaux seront examinées. La com-
position du Conseil d'État assurera une repré-
sentativité équitable des courants politiques 
siégeant à la Chambre des Députés. La durée 
du mandat sera ramenée à 12 ans.» Et ass dat, 
wat mer maachen! Et ass dat, wat mer propo-
séiert hunn, an et ass dat, wat haut och zum 
Vott steet. Dat heescht: Koalitiounsaccord res-
pektéiert, realiséiert!
Elo kréie mer hei de Virworf gemaach, et wier 
net dat, wat sech erwaart gi ass. Hei ass de 
Koalitiounsaccord a mir halen eis selbstver-
ständlech un dat, wat mer och ausgemaach 
hunn.
(Brouhaha)
Ech wëll just soen, Här President, dass mer dat, 
wat mer proposéiert hunn...
Här President, ech gesinn hei schonn eng 
gewëssen Opreegung, mä dass awer e Stats-
rot,...
(Brouhaha)
...eng Reform iwwert de Statsrot esou e bëssen 
eppes wéi... Et gëtt vill driwwer diskutéiert an 
et ass net nei, an ech sinn och frou, dass den 
honorabelen Här Bodry driwwer diskutéiert 
huet, dass schonn eng Rëtsch vu Regierunge 
probéiert hunn, Reformen ze maachen. An ech 
wëll just soen, dass déi lescht Reform den 12. 
Juli 1996 war, ce n‘était pas hier! 1996, dat 
sinn elo schonn 21 Joer hier. An et ass am 
Fong, wann ee kuckt, säit dem 19. Jorhonnert 
déi drëtte Kéier, wou eng grouss Reform vum 
Statsrot stattfënnt.
Mir haten am Regierungsprogramm ugekën-
negt, de Statsrot enger Reform wëllen ze ën-
nerzéien. An ech wëll och awer hei, Här Pre-
sident, déi konstruktiv Roll vun de Fraktiounen 
ënnersträichen. Hei ass näämlech och mat der 
Conférence des Présidents eng konstruktiv Aar-
becht geleescht ginn, andeem Avise gefrot gi 
sinn. An ech ka mech erënneren un déi Reu-
niounen, wou mir zesummekomm sinn als 
Groupe interinstitutionnel, mir an och déi ver-
schidden Institutiounen, fir eben iwwert déi 
verschidde Positioune vun de Parteie kënnen 
en Echange ze hunn.
Mir wollten näämlech och am Virfeld d’Parteie 
konsultéieren an eben och duerch deen Avis, 
dee se eis ginn hunn, dee gréisste politesche 
Konsens fannen tëschent de Parteien. An d‘Re-
sultater vun dëse Konsultatioune woren am 
Fong d‘Basis vun där Aarbecht, op där mer de 
Gesetzesprojet ausgeschafft hunn, eben och fir 
eng grouss Zoustëmmung hei an dësem héijen 
Haus ze hunn.
Wat mer wëllen, ass e méi modernen a méi en 
transparente Statsrot, ouni dobäi d‘Wich-
tegkeet an d‘Onofhängegkeet vun dëser Insti-
tutioun a Fro ze stellen. Ganz am Géigendeel! 
Dës Reform soll grad dozou bäidroen, dass 
d‘Aarbecht a seng Aarbecht an Zukunft, ob dat 
elo vum Bierger ass, ob dat elo vun der Zivillge-
sellschaft ass, ob dat vun der Politik ass oder 
vun allen aneren Akteuren, weider déi Uner-
kennung soll kréien, déi wichteg ass, an dass 
och de Statsrot seng Legitimitéit a seng Wich-
tegkeet behält.
Déi Haapterneierungen - wann Der erlaabt, 
géif ech op e puer Stéck agoen - sinn: eng méi 

equilibréiert Repräsentativitéit vun de Ge-
schlechter an och eng méi equitabel Reparti-
tioun vun de Vertrieder. Hei ass virdru gesot 
ginn: „Jo, mir krute gesot, mir hätten déi.“ Also 
wann een den Text, d‘Benefisser vun engem 
Text wëllt no vir zéien, da muss een déi ganz 
Benefisser analyséieren, also déi ganz Disposi-
tiounen analyséieren. Et kann een net soen: 
„Mir hunn als Partei een zegutt, mä déi aner 
Clause, déi och virgesäit, dass e gewëssenen 
Equiliber do ass, déi zielt net!“ Dowéinst: Wann 
en Text zielt, dann zielt e ganz oder guer net! 
An hei wollte mir eben au contraire eng Hand 
reechen an engem eng Méiglechkeet ginn, an 
déi Hand ass op där anerer Säit net ugeholl 
ginn.
Wat fir eis och wichteg ass, ass d‘Publikatioun 
vun der Unzuel vun de Conseilleren, déi fir 
oder géint en Avis oder eng Resolutioun ge-
stëmmt hunn. Firwat? Et steet heiansdo en Avis 
minoritaire do. Mä wat ass en Avis minoritaire? 
Ass dat een oder sinn dat der aacht, sinn dat 
der siwen? An ech mengen, dass et awer och 
scho wichteg ass ze wëssen, wat en Avis mino-
ritaire ass, ob deen „minoritaire-minoritaire“ 
ass, dat heescht, wierklech een oder zwee re-
präsentéiert, oder ass et zu engem Vott komm, 
dee méi enk ausgaangen ass?
An andeems déi doten Dispositiounen esou 
komm sinn, dass déi Transparenz esou ass, ass 
och zesumme mam Statsrot, mat den Institu-
tiounen a mat der Chamber diskutéiert ginn, fir 
dass mer awer och net e Blockage maachen, fir 
dass net duerno d‘Aarbechte vum Statsrot sech 
géife blockéieren, well dann am Fong géif do-
stoen, wéi eng Partei fir wat wou gestëmmt 
huet. An am Fong, dass dann de Conseil d‘État 
e richteg parteilecht Organ géif ginn, wou 
dann d‘Parteien eng géint déi aner géifen hir 
Avisen zréckhalen oder net.
Dowéinst ass dat fir eis e Surplus vun Transpa-
renz, dee mer hei hunn, ouni ze riskéieren, wéi 
gesot, d‘Aarbechtsmethoden an de Fonction-
nement vum Statsrot iergendwéi ze blockéie-
ren. Des Weidere gëtt duerch d‘Aféieren och 
vun deenen zwee Profiller, déi bei der Nomina-
tiounsprozedur sollen och berücksichtegt ginn, 
am Fong d‘Selektiounsprozedur vun de Kandi-
daten optimiséiert, fir ze garantéieren, dass och 
déi designéiert Kandidaten esou gutt wéi 
méiglech den Ufuerderungen an de Besoine 
vum Statsrot entspriechen.
Et ass also eng Reform, déi an eisen Ae ganz 
am Sënn ass vun engem effikassen an och 
engem gutt fonctionnéierende Statsrot. E 
Statsrot, deem seng Aarbecht ouni Zweifel - an 
ech wëll dat wierklech soen! - d‘Qualitéit vun 
eisen Norme staark beräichert.
Ech weess, dass et Diskussioune gi sinn. Hei ass 
och scho vun deem engen oder vun deem ane-
ren e Minister zitéiert ginn, dee sech iwwert 
den Avis vum Statsrot hei vläicht net geiergert 
huet, awer Froe gestallt huet. Well tatsächlech, 
de Statsrot ass en Organ, fir d‘Legalitéit ze 
kontrolléieren! D‘Opportunitéit ass net d'Mis-
sioun vum Statsrot, et ass net seng Missioun, fir 
d'politesch Opportunitéit vu verschiddenen 
Texter ze analyséieren. Dat ass net d‘Roll vum 
Statsrot!
De Statsrot ass do, wéi gesot, fir déi Legalitéit 
och ze kontrolléieren. An e muss duerfir och 
d‘Moyenen hunn. An ech wëll och hei, well déi 
Fro gestallt ginn ass, Här President, drop insis-
téieren, dass, soubal dës Regierung ugefaangen 
huet, se och mam Statsrot - an dat wor och an 
deene Reuniounen zesumme mat der Chamber 
- gekuckt huet, fir em déi néideg Moyene kën-
nen ze ginn: Personalopstockung!
Personalopstockung ass dat, wat wichteg ass. 
Mir gleewen net, dass einfach d‘Zuel vun de 
Conseilleren an d‘Luucht ze setzen et da méi 
einfach mécht! Et ass wichteg, dass de Pool 
ronderëm d‘Conseilleren, déi do sinn, et och 
erméiglecht, dass d‘Aarbecht méi effikass a méi 
rapid ka gemaach ginn.
Mir wëllen also en impeccabele Fonctionne-
ment vun engem Statsrot, Här President, a mir 
sinn och op deen ugewisen. An d‘Regierung 
ass der Iwwerzeegung, dass dëst och mat dëser 
Reform, déi am Fong eng wichteg Adaptatioun 
ass, wou en och un d‘Realitéiten ugepasst ginn 
ass, fir d‘Zukunft wäert garantéiert ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statsminister.
Mir géifen dann, wann Der wëllt, zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi 6875 iwwergoen.
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Vote sur l‘ensemble du projet de loi 6875 et 
dispense du second vote constitutionnel
D‘Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d‘Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D‘Procuratiounen.

 M. Michel Wolter (CSV).- Ee Moment!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo?
 M. Michel Wolter (CSV).- Beim Här Roth  

geet et net.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 

ass net schlëmm. Dir sidd do, an dann...
(Interruptions)
Jo, da géif ech dovun ausgoen, dass mer zu 60 
drun deelgeholl hunn: 32-mol Jo, 26-mol Neen 
an 2 Abstentiounen. Dat misst jo dann esou 
opgaange sinn.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall'Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Claude Adam) et M. Roberto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Nancy 
Arendt), Mme Martine Mergen (par Mme Diane 
Adehm), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Här Statsminister, Dir hutt d'Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d‘État.- Här President, ech wollt Iech Merci soe 
fir d‘Vertrauen. Mä ech wollt awer virun allem 
och der Rapportrice, der Madamm Beissel, 
Merci soe...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d‘État.- ...fir dee komplette Rapport, dee se hei 
op hir bekannten Aart a Weis gemaach huet. 
Ech hat dat vergiess an ech wollt dat awer 
wierklech korrigéieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Dann huet de Statsminister 

Chance.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Statsminister.
Et bleiwe mir nach zwou Froen ze stellen. Déi 
éischt, ob mer d‘Dispens vum zweete Vott 
ufroen.
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
Retrait du rôle de la proposition de loi 
6821
An déi zweet Fro, déi riicht sech un den Auteur 
vun der Proposition de loi 6821, den Här Paul-
Henri Meyers, ob mer mat dem Vott vun dë-
sem Gesetz déi Proposition de loi als evakuéiert 
kënnen ugesinn.

 M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Jo, Här Pre-
sident.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Meyers, dann ass och dat esou deci-
déiert.
A mir géifen zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, zu der Interpella-
tioun vum Här Marc Baum iwwert déi souge-
nannt „working poor“, dat heescht d‘Leit, déi 
schaffen an awer aarm dobäi bleiwen. Den Här 
Baum huet d‘Wuert.

5. Interpellation de M. Marc Baum 
au sujet de la pauvreté laborieuse 
(working poor)
Exposé

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- 
Merci Här President. Et ass déi mënschlech Aar-

becht, déi Wäerter schaaft, déi materiell an déi 
immateriell. An ëmgekéiert ass d‘Aarbecht de-
terminéierend an der Organisatioun vum Liewe 
vun de Mënschen.
Zanter der industrieller Revolutioun an dem 
Duerchsetze vun der kapitalistescher Pro-
duktiounsweis gëtt et eng Ausenanersetzung 
ëm d‘Friichte vun där Lounaarbecht, also wéi 
een Deel deene Leit zeguttkënnt, déi schafen a 
schaffen, a wéi een Deel deenen zeguttkënnt, 
déi iwwert d’Produktiounsmëttel verfügen. Dat 
war fréier esou an dat ass och haut nach ëm-
mer esou.
D‘Aarbechtsverhältnis definéiert eise Code du 
travail als en „lien de subordination“, also e 
Beschäftegte stellt en Deel vu senger Liewens-
zäit an Aarbechtskraaft engem aneren zur Ver-
fügung, deen en derfir entlount. Mä et ass a 
bleift en hierarchescht Verhältnis.
Mat där Aarbecht sinn an eiser Gesellschaft 
zwee zentral Versprieche verbonnen:
Allgemeng: D‘Aarbecht schaaft Wuesstum an 
dee Wuesstum ass d‘Grondlag vum Wuelstand 
a vun der Liewensqualitéit vun de Leit, déi 
schaffen.
An zweetens a méi spezifesch: Aarbecht er-
méiglecht en dezent, mënschewierdegt Lie-
wen, Aarbecht schützt virun Aarmut oder, ver-
einfacht gesot, schaffe lount sech.
Här President, genee dës Versprieche sinn hei 
am Land net eréischt zanter Kuerzem a Fro ge-
stallt, an engem Land, wat zu deene räichsten 
an Europa, jo souguer op der Welt gehéiert. Zu 
Lëtzebuerg hu mer en iwwerduerchschnëttlech 
héijen Taux u Leit, déi trotz Aarbecht aarm sinn 
oder dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn.
Hei zu Lëtzebuerg gehéieren 11,6% vun de 
Leit, déi schaffen, engem Menage un, deen 
dem Aarmutsrisiko ausgesat ass. 11,6% si sou-
genannt „working poor“. Dat ass wesentlech 
méi wéi an eisen Nopeschlänner an dat ass och 
e Rekord par rapport zu deene Jore virdrun. 
Dat seet eis Eurostat.
A ganz Europa oder an der Eurozon sinn et just 
nach d‘Kriselänner Griichenland a Spuenien, 
wou den Undeel vun „working poor“ méi 
héich ass. An op d‘ganz EU ausgeweit huet just 
nach Rumänien méi e schlechten Taux wéi Lët-
zebuerg.
Erstaunlech ass och, datt deen allgemengen 
Aarmutsrisiko - wat an der Lescht jo villersäits 
begréisst ginn ass - am Land zwar liicht erof-
gaangen ass, op ëmmer nach gigantesch 
15,...%, mä datt dee vun den „working poor“ 
parallell zum Erofgoe vum allgemengen Taux 
weider geklommen ass.
Wann een elo vläicht nach novollzéie kann, 
datt 16,5% vun de Leit, déi Deelzäit schaffen, 
dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn, esou kann 
een dat awer net méi bei deenen 10%, déi eng 
voll Tâche hunn, also 40 Stonnen d‘Woch 
iwwer e ganzt Joer schaffen.
Wann ee vläicht novollzéie kann, datt 23% vun 
alle Leit, déi en CDD hunn, „working poor“ 
sinn, dann awer net méi bei deene bal 10%, 
déi en CDI hunn. Och hei si mer am Spëtzepe-
loton vun der europäescher Negativlëscht, se-
lon Eurostat.
All dës Zuele missten am allerhéchste Grad 
alarméieren, well si bedeiten, datt genee dat 
gesellschaftlecht Versprieche vu Wuelstand 
duerch Aarbecht net wierklech respektéiert 
gëtt, jo souguer ëmmer manner erfëllt gëtt.
Dee Begrëff „working poor“ bezeechent also all 
déi Leit, déi innerhalb vun engem Joer méi wéi 
d‘Halschent vun der Zäit geschafft hunn a mat 
allen eventuelle Sozialleeschtungen an engem 
Menage wunnen, deen ënnert dem Aarmutsri-
siko läit, deen allgemeng unerkannt definéiert 
gëtt als 60% vum Medianloun.
De Phenomeen besteet also aus méi Deeler: 
engersäits dem Revenu vun der Persoun, ane-
rersäits de Sozialleeschtungen, déi se eventuell 
bezitt, der Zesummesetzung vum Haushalt an 
der Héicht vum monetären Aarmutsrisiko am 
jeeweilege Land.
Fir dem Phenomeen „working poor“ op de 
Grond ze goen, muss een duerfir déi eenzel 
Elementer kucken a se ausmaachen, ugefaange 
vum Aarmutsrisiko, deen natierlech e relative 
Wäert ass, also een, dee vun der Akommessi-
tuatioun vu Land zu Land changéiert. Et ass 
och een, deen an éischter Linn eppes iwwert 
déi gesellschaftlech Ongläichheeten ausseet. 
Mä dat huet och seng Berechtegung, well och 
Aarmut ass e relative Wäert! Et kann een Aar-
mut just moosse par rapport zu enger be-
stëmmter gesellschaftlecher an historescher Si-
tuatioun. Mir vergläiche jo och net Aarmut 
mam Mëttelalter oder mat Entwécklungslän-
ner.
Duerfir kënne mer eis och net erausrieden do-
madder, d‘Aarmutsgrenz wier zu Lëtzebuerg 
ebe méi héich wéi an anere Länner, well Aar-
mut ëmmer Ausdrock ass vun engem gesell-

schaftleche Verhältnis an een absolutt Zuelen 
net einfach esou vergläiche kann, mä juste-
ment relativer, déi eng Bedeitung innerhalb 
vun enger Gesellschaft hunn. En plus ass et 
esou, datt et an Europa zwee Länner gëtt, déi 
an absolutten Zuele méi en héije Medianre-
venu opweise wéi Lëtzebuerg, näämlech 
d‘Schwäiz an Island. An do läit den Taux de 
pauvreté vun den „working poor“ méi niddreg, 
näämlech bei 8% respektiv bei 7%.
Aarmut ass och relativ, well d‘Liewenshaltungs-
käschte vu Land zu Land changéieren an nieft 
där méi monetärer Dimensioun d‘Aarmut ëm-
mer verbonnen ass mat Exklusioun, mat Aus-
schloss vum sozialen, kulturellen a gesellschaft-
leche Liewen.
Nieft deem relativen Indicateur vun Aarmut 
huet de Statec versicht, dee monetäre Mini-
mum zu Lëtzebuerg ze berechnen, deen e Stot 
brauch, fir mënschewierdeg, also dezent liewen 
ze kënnen. Esou en Exercice ass ëmmer mat 
enger gewëssener Skepsis ze bewäerten, well et 
ganz schwéier ass, Stéit monetär an absolutten 
Zuele mateneen ze vergläichen, well d‘Stéit 
ëmmer ze dinn hu mat spezifesche Liewenssi-
tuatioune vu Mënschen an och eng ganz 
Rëtsch Parameteren an der Etüd ausser Uecht 
gelooss goufen, déi awer wichteg gewiescht 
wieren, wéi zum Beispill och hei am Land geo-
grafesch Komponenten, de familiären oder so-
ziale Kontext vun engem Stot, den Alter et ce-
tera.
Also, obwuel een dës Etüd mat enger gewësse-
ner Virsiicht genéisse muss, sinn hir zentral 
Konklusioune fir eis awer interessant.
Déi éischt ass: Den Niveau vun engem mën-
schewierdege Liewe läit zu Lëtzebuerg an alle 
Fäll iwwert dem Montant, deen den Aarmuts-
risiko definéiert. An anere Wierder: Fir decem-
ment liewen ze kënnen, brauch ee méi wéi dat 
Akommes, wat den Aarmutsrisiko definéiert.
Zweetens: Den Nettomindestloun hei am Land 
läit souwuel ënnert dem Aarmutsrisiko wéi och 
ënnert deem vum dezente Liewen.
Just am Idealfall - an dat ass interessant, just am 
Idealfall -, wou eng Persoun mam Mindestloun 
kann op alleguerten d’Sozialleeschtungen zu-
gläich zréckgräifen, ass et méiglech, dezent ze 
liewen.
Ech wäert herno nach drop zréckkommen, fir-
wat dat net esou evident ass a firwat mer duer-
fir esou héich Tauxen och eventuell hunn.
Aus deenen dräi Observatioune kritt een Indi-
cen, wou deen aussergewéinlech héijen Taux 
hierkënnt. An egal wéi eng Moossstief een 
usetzt, fir Aarmut, a besonnesch déi vu Mën-
schen, déi schaffen, ze moossen, et kënnt een 
net laanscht dee Constat, deen och d‘Salariats-
kummer an hirem Sozialpanorama virun enger 
Woch gemaach huet, näämlech datt déi laang-
fristeg Tendenz weist, datt mer et hei mat 
engem strukturelle Problem ze dinn hunn, dee 
souguer an Zäite vun Héichkonjunktur a phe-
nomenale Wuesstumszuelen net substanziell 
zréckgeet, jo souguer éischter Gefor leeft, nach 
weider an d‘Luucht ze goen.
An hannert deene plakegen Zuele sti Mën-
schen, Mënschen a Familljen an deelweis dra-
matesche Situatiounen, an och besonnesch zu 
Lëtzebuerg vill Kanner, vill Stéit mat Kanner. An 
et ass nach ëmmer esou, datt Kanner zu Lëtze-
buerg eigentlech dee gréissten Aarmutsrisiko 
sinn, souguer dann, wann ee schafft. An dat ass 
e seriöe Problem, grad an engem scheinbar 
esou räiche Land, deem ee wierklech misst op 
de Fong goen.
Här President, eng vun den Haaptursaache 
vum „Working poor“-Phenomeen ass déi ëm-
mer méi inegalitär Entwécklung vun de Léin, 
éischtens a Bezuch op déi primär Verdeelung 
tëschent Aarbecht a Kapital, wou d‘Produktivi-
téit an deene leschte Jore wesentlech méi séier 
gewuess ass wéi d‘Léin an och de Revenu aus 
Kapitalerträg däitlech manner besteiert gëtt 
wéi d‘Akommes vun de Léin.
Awer geneesou gëllt dës ongläich Entwécklung 
och innerhalb vun deenen eenzelne Léinkate-
gorien. Sou huet de Sozialpanorama opgewi-
sen, datt déi ënnescht Léin an deene leschte 15 
Joer ëm 36% geklomme sinn, déi mëttel ëm 
53% an déi uewen ëm 60%, also duebel esou 
séier geklomme si wéi déi ënnen.
Nach méi bezeechnend ass d‘Entwécklung vun 
der Kafkraaft an de leschte fënnef Joer, also 
zanter 2010: Bei deenen ënneschte Salairen ass 
se just ëm 1,1% an d‘Luucht gaangen, prak-
tesch fënnefmol manner wéi bei den ieweschte 
Léin. Dëst ass Ausdrock a Sënnbild vun där so-
zialer Schéier, déi hei an eisem Land ëmmer 
méi wäit auserneegeet an déi d‘Ursaach vun de 
wuessenden Inegalitéiten ass.
De Stat an d‘Regierung hunn hirersäits direkten 
Afloss op d‘Entwécklung vun deenen ën-
neschte Léin iwwer zwee Mechanismen, enger-
säits iwwert d‘Héicht vum Mindestloun, dee 
per Gesetz festgehale gëtt, an anerersäits 
iwwert d‘Erfalen oder d‘Aussetzeloosse vun In-

dextranchen.
D‘Salariatskummer huet virgerechent, datt 
eleng d‘Indexmanipulatioun vun 2013, déi zu 
engem Retard vu siwe Méint beim Ausbezuele 
vun der Tranche gefouert huet, Leit mat 
niddrege Léin vill Geld kascht huet. Am Ganze 
sinn an deene leschte véier Joer 1.269 Euro fir e 
Salarié, deen de Mindestloun bezitt, verluer 
gaangen. Dës Sue si Paien, déi net ausbezuelt 
gi sinn, also dem Patronat zeguttkoumen.
An och no der Steierreform, déi zwar effektiv 
eng steierlech Entlaaschtung bruecht huet fir 
Mindestlounempfänger, mussen déi weiderhi 
Steiere bezuelen.
Wéi een et dréit a wéi een et kéiert, den Netto-
mindestloun geet net duer, fir virun Aarmut ze 
schützen. Dat soen eis déi international Zuelen. 
An e geet och net duer, fir dezent ze liewen. 
Dat seet de Statec. An dat misst awer eigent-
lech déi zentral Fonctioun vum Mindestloun 
sinn, an dëst virun de sozialen Transferen.
Op dësen Ëmstand weist och d‘Charte sociale 
européenne hin, déi Lëtzebuerg ënner-
schriwwen huet a géint där hiren Artikel 4 Lët-
zebuerg verstéisst, wourop de Conseil de l‘Eu-
rope eis opmierksam gemaach huet, well de 
Mindestloun ganz einfach ze niddreg ass hei 
am Land. Duerfir, Här President, deposéiere 
mer och hei eng entspriechend Motioun zum 
Mindestloun.
Motion 1
La Chambre des Députés du Grand-Duché de 
Luxembourg
considérant
1) qu’en mars 2016, le nombre des salariés ré-
munérés au voisinage du salaire social minimum 
s‘élevait à 12,4%, ce qui correspondait à 45.204 
personnes;
2) que les modulations de l‘indexation des sa-
laires au fil des années ont engendré un retard de 
5,1% dans l‘adaptation des salaires et traite-
ments qui ne fut jamais compensé;
3) que sur la période allant d‘octobre 2013 à jan-
vier 2017, les modulations précitées ont fait 
perdre 1.269 E de pouvoir d‘achat à un salarié 
rémunéré au salaire social minimum par rapport 
à la série indiciaire ayant l‘année 1948 pour 
base;
4) que le coût du logement comme facteur déter-
minant dans l‘augmentation du coût de vie n‘est 
représenté que de façon insuffisante dans le pa-
nier de référence de l‘indice;
5) qu’entre 2010 et 2015, le pouvoir d‘achat des 
bas salaires n'a augmenté que de 1,1% tandis 
que celui des hauts salaires a connu une progres-
sion globale d‘environ 5,2%;
6) que le Luxembourg a ratifié la disposition 4-1 
de la Charte sociale européenne qui engage le 
Luxembourg à reconnaître le droit des travailleurs 
à une rémunération suffisante pour leur assurer, 
ainsi qu‘à leurs familles, un niveau de vie décent;
7) que le Comité européen des droits sociaux du 
Conseil de l‘Europe, qui statue en droit sur la 
conformité des situations nationales avec la 
Charte sociale européenne, établit que la situa-
tion est conforme à la Charte lorsque le salaire 
net le plus bas est supérieur à 60% du salaire net 
moyen;
8) que le Comité européen des droits sociaux 
conclut dans son rapport d‘activités de 2014 «...
que la situation du Luxembourg n‘est pas 
conforme à l'article 4-1 de la Charte de 1961 au 
motif que le salaire minimum applicable aux tra-
vailleurs du secteur privé ne suffit pas à assurer 
un niveau de vie décent»;
9) que le Luxembourg affiche avec 11,6% en 
2015 le quatrième taux le plus élevé de risque de 
pauvreté laborieuse parmi les pays membres de 
l'Union européenne;
10) que la Chambre des Salariés revendique une 
augmentation de 10% du salaire social minimum;
invite le Gouvernement
à procéder à une augmentation du salaire social 
minimum d’au moins 10%.
(s.) Marc Baum, David Wagner.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, e 
weidere Grond fir déi héich Zuele vun den „wor-
king poor“ sinn natierlech d‘Explosioun vu 
prekären Aarbechtsverhältnisser, also besonnesch 
do Zäitverträg, zäitlech begrenzt Verträg an Inte-
rimsaarbechten. Bal all véierte Salarié, deen en 
CDD huet, ass dem Aarmutsrisiko ausgesat. Dat 
si gigantesch Zuelen, iwwerraschend Zuelen!
Mir gesinn, datt an deene leschte Joren den or-
dinären CDI, also d‘Festustellung, scho längst 
net méi d‘Regel ass an datt zäitlech begrenzt 
Verträg ëmmer méi opkommen, mat de soziale 
Konsequenze fir d‘Salariéen, déi dat bedeit.
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Ech wëll och drun erënneren, datt Salariéen aus 
ganze Beruffsgruppen eigentlech no zéng Joer 
Experienz de qualifizéierte Mindestloun zegutt 
hätten, d‘Patronat hinnen deen awer refuséiert, 
firwat zënter Jore virun de Geriichter gestridde 
gëtt. Ech denken do natierlech un d‘Personal 
vum Botzsecteur. An ech denken och, datt et 
do d’Aufgab wier vun der Regierung, fir an 
deem dote Fall Verantwortung ze weisen.
Här President, an engem Ëmfeld, wou déi ën-
nescht Léin stagnéieren, wou prekär Aarbechts-
kontrakter a verschiddene Secteuren ëmmer 
méi zur Regel ginn, kann a muss de Sozialstat 
eng zentral Roll spillen, fir och de Leit mat de 
klenge Revenuen entgéintzekommen. Et ass elo 
net Zäit, fir am Detail op d‘Entwécklung vun 
der Sozialpolitik vun dëser an och virun allem 
vun de Virgängerregierungen anzegoen. Ech 
wëll just eenzel Elementer erauspicken, well se 
och an der Etüd vum Statec opgegraff goufen.
Ugefaange beim generelle Constat, datt dës 
Regierung hir Mandatsperiod ugefaangen huet 
mat därselwechter Austeritéitspolitik, déi d‘Vir-
gängerregierung bedriwwen huet. Si huet dem 
Kand zwar en aneren Numm ginn, mä den Zu-
kunftspak war a Wierklechkeet näischt anescht 
wéi de fënneften „austeritären“ Spuerpak an 
deene leschte Joren. An dodrënner ass ee wich-
tegt Element gefall, näämlech d‘Familljepolitik.
D‘Regierung huet beim Kannergeld zwou Pres-
tatioune ganz ofgeschaaft an d‘Kannergeld 
selwer a senger Zomm gekierzt fir d‘zukünfteg 
Kanner, déi op d‘Welt kommen, zumindest ab 
deem zweete Kand. Si huet d‘Kannergeld elo 
entre-temps och un de Salaire médian gekop-
pelt, wat e Fortschrëtt ass par rapport zu der 
Situatioun virdrun. Mä mir wëssen, datt dat 
och nach net an dréchenen Dicher ass.
D‘Salariatskummer huet deemools an hirem 
Avis, wéi mer iwwert d‘Familljen, d‘Kannergeld 
diskutéiert hunn, virgerechent, wat eng Famill 
mat dräi Kanner, ganz onofhängeg vun der 
Lounsituatioun, abéisst. An et sinn 238 Euro de 
Mount, also 2.856 Euro d‘Joer. Fir verschidde 
Stéit sinn dat eng bis deemno wéi souguer 
zwou Paien!
Zweetens gi sozial Transferen net als Hëllef fir 
Leit a mëssleche Situatioune gesinn, mä ganz 
dacks als Aktivitéitsmesuren. Dat heescht, datt 
d‘Ausbezuele vun enger sozialer Leeschtung un 
d‘Konditioun gebonnen ass, datt déi concer-
néiert Persoun sech aktiv ëm eng Aarbecht be-
méit. Dat war scho beim Revenu minimum ga-
ranti an der Logik esou an dëst gëtt och beim 
REVIS an der Reform, déi am Moment jo nach 
um Instanzewee ass, esou weidergefouert.
Wat am Statec-Rapport opfält, dat ass d’Sech-
beruffen op d‘Allocation de vie chère, déi vum 
Statec integral berechent gëtt, an hiren zwou 
Komponenten, dat heescht engersäits déi, déi 
een zegutt huet vu staatlecher Säit, wéi awer 
och deen Deel, deen een zegutt huet vun der 
Gemeng.
Elo ass d‘Wierklechkeet awer esou, datt dat an 
de Beräich vun der Gemengenautonomie fält 
an dat vu Gemeng zu Gemeng verschidden 
ass. Verschiddener maachen et esou, wéi de 
Statec et berechent huet, a gi se integral, 
banne se un de Montant, deen de Stat virgëtt, 
anerer hunn iwwerhaapt keng an nach drëtter 
hu just en Deel dovunner. Do gesäit een, datt 
dat soziaalt Netz, wat och de Statec virge-
rechent huet, eigentlech vill méi wäitmascheg 
ass, wéi een esou op den éischte Bléck géif 
mengen.
Ee vun deene sozialen Transferen, deen d‘Re-
gierung, dës Regierung net ofgebaut huet, mä 
nei agefouert huet, ass d‘Subvention de loyer, 
déi och beim Statec eng ganz grouss Roll spillt. 
Dës Subventioun soll jo Locatairen zeguttkom-
men, déi hire Loyer net méi packen, déi also 
méi wéi 33% vun hirem Revenu fir de Loyer op 
den Dësch leeë mussen; en Taux, dee jo och 
beim éischte Bilan an der Chamberskommis-
sioun schonn a Fro gestallt ginn ass. Si ass awer 
an hirem éischte Joer nëmme wéineg be-
usprocht ginn, wat net verwonnerlech ass, well 
se der Aarbechts- souwéi der Wunnsituatioun 
vu ganz ville Leit a Stéit guer net Rechnung 
dréit.
Engersäits droen d‘Kritären enger schlechter 
Logéierung guer net Rechnung. Eurostat huet 
fir 2014 zum Beispill e méi héijen Taux de Sur-
peuplement fir Lëtzebuerg gerechent wéi fir 
seng Nopeschlänner. Dat bedeit awer, datt 
Leit, déi an esou engem Menage wunnen, 
iwwerhaapt net a Fro kommen, fir déi doten 
Hëllef ze kréien. An et si grad déi Leit, déi 
eigentlech déi doten Hëllef am dréngendste 
géife brauchen.
Anerersäits droen d‘Kritäre fir dës Subventioun 
och den Entwécklungen um Aarbechtsmaart 
net Rechnung. Wéi ech virdru scho gewisen 
hunn, sinn d‘prekär Aarbechtskontrakter an de 
leschte Joren och zu Lëtzebuerg ëmmer méi oft 
de Fall. An dës Kontrakter sinn ëmmer méi 
iwwer méi kuerz Zäitraim begrenzt. Vläicht 

handelt et sech och souguer just ëm Freelance-
beschäftegung oder ëm eng Uneneereiung vu 
Stagen, well keng anstänneg Plaz ze fannen 
ass.
Op alle Fall ass eppes kloer: D‘Leit mat deene 
Kontrakter si vun der Subvention de loyer dis-
qualifizéiert, well se oft kee regelméissege Re-
venu iwwert déi lescht Méint virweise kënnen. 
An dobäi sinn et grad déi Leit, déi déi doten 
Hëllef am dréngendste brauchen.
Wéi grouss dës Wunnproblemer fir Leit mat 
klengen an ëmmer méi oft och mëttlere Reve-
nue sinn, weist och de Verglach vun der Evolu-
tioun vun de Präisser vun de Loyere mat där 
vun der Entwécklung vun de Léin, besonnesch 
vun deene klenge Léin.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Am Zäitraum vun deene leschten zéng Joer 
sinn d‘Präisser zu Lëtzebuerg laut Observatoire 
de l‘habitat ëm bal 42% geklommen. Dës 
Hausse ass exponentiell no uewe gaangen, déi 
lescht zwielef Méint waren et souguer 5,6% 
Hausse. A bei Neibauten, bei Appartementer 
ass nom Observatoire de l‘habitat dës Hausse 
am leschte Joer iwwer zwielef Méint bei 12%. 
Dat si wahnsinneg Zuelen!
Awer och bei de Loyeren ass dës Hausse ganz 
staark. Si ass an de leschten zéng Joer bal 30% 
gewiescht. An och hei klammen d‘Loyere 
wesentlech méi séier, wéi d‘Léin, a besonnesch 
déi ënnescht, nokommen.
Derbäi komme bei deene meeschte Locatiou-
nen och nach d‘Frais d‘agence an d‘Kautiou-
nen, déi vill Leit och an d‘Labränte bréngen. 
Also zumindest dat kéint ee séier ofänneren. 
Mir hunn dozou eng Gesetzespropos eraginn, 
déi scho positiv aviséiert gouf vum Statsrot an 
och vun de Beruffskummeren. Et bräicht een 
also elo just se an d‘Plenière ze huelen an ze 
votéieren. An och wann et just eng Drëps op 
de waarme Steen ass, et ass zumindest déi 
Drëps.
Also et gëtt däitlech, datt d‘Prekariséierung vun 
ëmmer méi Leit eben net just en aus de Fuge 
gerodene Privatmarché ass, mä datt et och eng 
politesch Responsabilitéit gëtt an e politeschen 
Immobilismus, deen een onbedéngt brieche 
muss.
Et ass natierlech esou, datt een eenzeg an 
eleng mat lounpolitesche Mesuren dat sécher-
lech net léise kann. D‘Wunnengsnout an d‘Ver-
aarmung, déi och mat hir zesummenhänkt, be-
sonnesch vu Leit, déi um Mindestloun sinn 
oder mat ganz niddrege Revenuen zu Lëtze-
buerg, gëtt näämlech och weider virugedriwwe 
vun enger struktureller Doxa, wat de 
Wunnengsmaart ugeet.
Deen onheemlech grousse wirtschaftleche 
Wuesstum, deen duerch ëmmer méi eng 
grouss Kompetitivitéit erschafe gëtt, déi dohier 
kënnt, datt ëmmer manner Steieren agezu 
ginn, bedeit op där anerer Säit, datt ëmmer 
méi Leit heihinnerkommen, heihinner schaffe 
kommen an datt esou dem mobille Kapital ëm-
mer méi e groussen Deel vun der erschaffter 
Plus-value iwwerlooss muss ginn.
De Privatbesëtz bleift weider helleg an de Bau-
terrain ass mëttlerweil de Goldiesel fir ganz vill, 
ganz vill Immobilièren oder Proprietairë vu 
Bauland.
Soulaang un dëser Situatioun strukturell näischt 
geännert gëtt - a mir hunn och als Lénk vill 
konstruktiv Virschléi dozou gemaach an ech 
weess och, datt d‘Debatt glécklecherweis elo 
och an anere Fraktioune mat enger grousser In-
tensivitéit gefouert gëtt, an dat ass och gutt 
esou, well se iwwerfälleg ass -, soulaang mer 
dee Problem net strukturell upaken, wäerte 
mer och dem Problem vun der Realitéit, der 
realer Erfahrung vun den „working poor“, Leit 
mat niddregem Revenu, déi der Aarmut ausge-
sat ginn, net entgéintgoe kënnen. Well Aarmut 
ass eben net nëmmen op déi finanziell Dimen-
sioun beschränkt, mä si huet en Impakt op 
aner Beräicher.
E bësse méi bëllege Logement op enger 
Haaptv erkéiersachs bitt keng Liewensqualitéit 
opgrond vu Kaméidi a Verschmotzung. E sur-
peupléierte Logement féiert zu Spannungen, 
déi eng Persoun och op d‘Aarbecht mathëlt. E 
Logement an enger méi isoléierter Géigend 
kann zu kulturellen a sozialen Aschränkunge 
féieren, well d‘Famill oder d‘Frënn net nobäi 
wunnen.
An eng ganz wichteg Dimensioun, déi dann 
och enk mat der Wunnsituatioun an der Aar-
mut, déi doduerch entstoe kann, zesummen-
hänkt, ass d‘Mobilitéit. Well och eng age-
schränkt Mobilitéit ass Ausdrock vun aarme 
Ver hältnisser.
Madamm Presidentin, de Manktum un dezen-
traliséierten Infrastrukturen, wat den ëffent-
lechen Transport ugeet, féiert zu der Ofhän-
gegkeet vu privaten Transportmëttel, déi sech 
Leit mat klengem Akommes nieft deenen héije 

Logementspräisser oft net méi leeschte kënnen. 
Den Auto ass eng deier Uschafung, mä Dir hutt 
och vill lafend Käschten, virop Reparaturen, As-
surancen an natierlech de Parking, dee sech 
och net esou gutt gestallte Leit net leeschte 
kënnen. Geografesch Ausgrenzung reduzéiert 
d‘Mobilitéit an d‘Méiglechkeeten, eng Aar-
bechtsplaz ze fannen, an dreift den Aarmutsri-
siko nach méi an d‘Luucht.
Leider ginn et zu Lëtzebuerg keng geséchert 
Zuelen doriwwer, wéi den Autobesëtz an 
d‘Beusprochung vu Verkéiersleeschtunge vum 
Akommes ofhänken. An Däitschland zum Bei-
spill ginn et esou Etüden an déi weisen, datt an 
deenen ënneschte Lounkategorien nëmmen all 
drëtte Stot iwwerhaapt iwwer en Auto ver-
füügt, wärend sech d‘Unzuel vun den Autoen 
an deenen héijen Akommesberäicher oft op 
dräi a méi Autoe pro Stot beleeft.
An Éisträich gouf erausfonnt, datt d‘Beuspro-
chung vu Verkéiersleeschtungen, privat an indi-
viduell grad wéi ëffentlech a kollektiv, mam 
Akommes klëmmt an also Leit mat wéineg 
Akommes manner mobill kënne sinn, mat alle 
berufflechen, sozialen a kulturellen Aschrän-
kungen, déi dat mat sech bréngt.
Leit, déi aus fräiem Choix natierlech, aus ökolo-
gesche Grënn zum Beispill keen Auto wëllen 
oder och einfach kee brauchen, sinn oft Leit, 
déi d‘Méiglechkeeten och dozou hunn, well se 
zentral wunnen, well se eben de Choix getraff 
hunn, ee méi héije Loyer sech kënnen ze 
leeschten. A fir vill Leit ass et e Choix, ob ee 
wëllt en Auto hunn a manner Loyer oder ebe 
méi zentral wunnen an op ëffentlech Infrastruk-
ture kënnen zréckgräifen, also keen Auto 
brauchen ze hunn. Ob dat iwwerhaapt esou 
méiglech ass zu Lëtzebuerg fir all Mënsch, 
bleift awer weider a Fro ze stellen.
Madamm Presidentin, d‘Mobilitéit ass eng 
Quell vun Aarmut.
Wann ee sech awer elo d‘Fro stellt, wéi eng 
Konsequenzen, no der Opzielung vun deene 
verschiddene Facteuren, déi sozial Ausgren-
zung an d‘Aarmut bedeiten, da mengen ech, 
datt et wichteg ass, fënnef Piste virzeschloen, 
déi mer eigentlech missten diskutéieren a cou-
ragéiert hei an der Chamber ugoen.
Éischtens, an dat schéngt mer evident ze sinn, 
den Nettomindestloun muss an d‘Luucht goen. 
E läit zu Lëtzebuerg fir eng Persoun eleng 
souwuel ënnert der Aarmutsgrenz wéi och ën-
nert deem vum Statec berechenten néidege 
Mindestakommes. An dëse Mindestloun, also 
déi primär Repartitioun tëschent Kapital an Aar-
becht, muss an eisen Aen eleng scho Schutz 
virun Aarmut bedeiten, zumindest fir eng een-
zel Persoun dach, an eiser esou individualiséier-
ter Gesellschaft!
An et kann net sinn, datt e Mënsch, deen eng 
voll Tâche huet, also voll schafft, d‘office 
eigentlech op Sozialhëllef ugewisen ass, fir kën-
nen iwwert d‘Ronnen ze kommen! De Mindest-
loun gehéiert also ugepasst. An déi vergaangen 
ausgesaten Indextranchë gëllt et och direkt, an 
d‘Effekter dovunner, bäizesetzen. Dëst soen net 
nëmme mir, mä et ass och eng zentral Fuer-
derung vun de Gewerkschaften an de Sozial-
verbänn hei am Land. An déi Fuerderung ass 
och net vermessen, mä déi minimal Grondlag, 
fir datt een hei am Land iwwerhaapt ka vu so-
zialer Kohäsioun schwätzen.
An et brauch och keen eis ze soen, datt dat net 
gutt wier fir eis Ekonomie, well mer dann net 
méi kompetitiv wieren, well et si grad d‘Beruf-
fer am Niddreglounsecteur eben, déi net esou 
einfach kënnen delokaliséiert ginn. Eng Botzfra 
schafft hei am Land an hir Servicer ginn hei ge-
braucht. Datselwecht gëllt fir aner Beräicher. Et 
gëllt esou fir d‘Constructioun, fir de Com-
merce, fir den Horesca-Secteur. Oder mengt 
een allen Eeschtes, et géif e Wiert säi Bistro an 
der Stad zoumaachen an deen zu Arel erëm 
opmaachen, well de Mindestloun an d‘Luucht 
gaange wier?
Zweetens, prekär Aarbecht, also Interim- an 
Zäitverträg musse legal encadréiert ginn, sou-
datt den abusive Recours bei gréisseren Entre-
prisen op dës prekär Aarbechtsforme strikt re-
glementéiert ass, soit op e gewëssene Prozent-
saz, soit op aussergewéinlech konjunkturell Pi-
cken.
Virun zwou Wochen hunn ech bei der Debatt 
iwwert d‘Subventiounen, weider Subventio-
néierungsméiglechkeete vun de PMEen drop hi-
gewisen, datt et kéint eng Méiglechkeet sinn, 
sozial Kritäre bei klenge Betriber als Subven-
tiounsméiglechkeet anzeféieren, notamment 
déi, datt d‘Betriber, déi et effektiv net onbe-
déngt einfach hunn, et fäerdegbréngen, Zäit-
verträg ëmzewandelen a fest Aarbechtsplazen. 
Dat wiere Pisten, déi een undenke misst, fir kën-
nen deem abusive Phenomeen vun den CDDen 
an der Interimsaarbecht entgéintzewierken.
Drëttens, déi universal Sozialleeschtungen, an 
domadder mengen ech virun allem d‘Kanner-
geld, hunn duerch déi Desindexéierung vu viru 

15, 14 Joer an där Zäit zolidd u Wäert verluer, 
an och d‘Reform vum Kannergeld vun dëser 
Regierung war an alleréischter Linn eng 
Spuermesure mam Zil, manner Suen ausze-
ginn. Am meeschte leiden an Zukunft kanner-
räich Familljen dorënner an dëst muss redres-
séiert ginn.
Selektiv Sozialleeschtunge wéi d‘Loyerssubven-
tioun mussen esou orientéiert ginn, datt se 
och do ukommen, wou d‘Besoine real sinn. A 
si kënnen héchstens eng kuerzfristeg Iwwer-
gangsléisung sinn, well am Moment fléissen 
déi Suen eigentlech ëmmer méi direkt aus 
dem Portmonni vum Locataire an d‘Täsche 
vun der Immobilière an heizen och de Maart 
weider un. De Wunnengsproblem muss ee re-
solutt ugoen an d‘Iwwermuecht vum Maart 
briechen.
Véiertens, d‘Regierung kënnt net derlaanscht, 
de Wuesstuem ze reguléieren. De Wuesstum 
kënnt kaum méi bei deenen niddregen 
Akommeskategorien un. Am Géigendeel, et 
sinn déi Leit, déi am meeschten ënnert den ne-
gative Konsequenzen ze leiden hunn. Et si si, 
déi am schwéiersten ënnert der desolater Situa-
tioun um Wunnengsmaart leiden. Et si si, déi 
am meeschten ënner verstoppte Stroossen an 
Zich leiden. An et si si, deenen hir Liewensqua-
litéit och duerch den onkontrolléierte Wuess-
tum ofhëlt.
Duerfir brauche mer e Paradigmewiessel an der 
Wunnengspolitik, ewech vum fräie Maart hin 
zu ëffentlecher Regulatioun an ëffentlechem 
Bauen, wéi dat a Stied wéi Amsterdam oder 
Wien scho laang de Fall ass; Stied, déi jo och 
eng ganz héich Liewensqualitéit hunn.
Duerfir brauche mer och de konsequenten Aus-
bau vum ëffentlechen Transport, vum gratis 
ëffentlechen Transport, an eng seriö Landespla-
nung.
An nach eng Kéier, fënneftens a leschtens: Mir 
brauchen eng seriö Steierreform, déi wierklech 
sozial gerecht an ëmverdeelend ass. An ech 
hunn et scho gesot: D‘Steierreform vun dëser 
Regierung huet déi ënnescht Akommeskatego-
rië steierlech entlaascht, mä si war awer net 
wierklech ëmverdeelend. Am beschte Fall ass 
d‘kal Progressioun immuniséiert ginn. A si huet 
op där anerer Säit net derzou gefouert, datt de 
Stat sech nei an aner Mëttel gëtt, fir dee 
Wuesstum eben ze reguléieren a selwer aktiv 
an dee Wuesstumsprozess anzegräifen.
Madamm Presidentin, bei der Ried zu der Lag 
vun der Natioun sot ech, datt dat Band 
tëschent Wuesstum a Wuelstand zerrass wier. 
Beim Phenomeen vun den „working poor“ 
mierkt een dat am eindrénglechsten, well 
Wuesstum net automatesch Wuelstand bedeit 
fir ëmmer méi e groussen Deel vun deene Leit, 
déi hei wunnen, schaffen a liewen.
Dës Problematik muss menger Meenung no 
bei enger Regierung ganz uewen op der polite-
scher Agenda stoen, well all Politik, déi dat net 
prioritär behandelt, dréit derzou bäi, datt 
d‘Ongläichheete weider klammen, datt eist 
Land weider auserneendrift, a virun allem, datt 
eent vun deenen zentrale Versprieche vun 
enger Gesellschaft fir déi Betraffe just nach wéi 
batteren Zynismus kléngt.
Als Lénk hu mer versicht, d‘Problematik hei an 
dëser Interpellatioun ze skizzéieren a mir hu 
Pisten a Weeër opgezeechent, iwwert déi een 
diskutéiere misst. A mir mengen och, datt mer 
dëser Diskussioun, dëser Thematik esou eng 
grouss Wichtegkeet missten och an Zukunft 
ginn, der Fro vun der sozialer Entwécklung 
vum Land, datt mer och duerfir als Ofschloss 
dës Resolutioun, Madamm Presidentin, presen-
téieren.
Résolution 1
La Chambre des Députés,
1. vu l‘importance de la cohésion sociale dans 
l‘élaboration des stratégies de développement du 
pays;
2. considérant le développement de la recherche 
sociale et de la publication d‘études scientifiques 
par l‘Université du Luxembourg et les centres de 
recherche publics spécialisés;
3. considérant le travail d‘analyse et de proposi-
tion réalisé par des acteurs de la société civile et 
des chambres professionnelles concernant la si-
tuation et les réponses politiques dans le domaine 
social;
décide
l‘organisation régulière d‘un débat public à la 
Chambre des Députés sur le développement social 
et les évolutions de l‘emploi au Luxembourg.
(s.) Marc Baum, David Wagner.
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 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk), interpellateur.- 
Ech soen Iech Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Baum fir d‘Presenta-
tioun vun der Problematik „working poor“. Als 
éischten ageschriwwene Riedner hunn ech den 
Här Marc Spautz.
Débat

 M. Marc Spautz (CSV).- Madamm Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d‘Aller-
éischt dem Marc Baum e Merci fir d‘Ufro vun 
dëser Interpellatioun an och fir dat, wat en elo 
grad hei virgedroen huet. Och wann ech net 
mat allem d‘accord sinn, wat e gesot huet, 
esou sinn awer vill Punkten derbäi, déi ech och 
wäert soulevéieren a mat deenen ech mech 
och kann identifizéieren.
Lëtzebuerg ass, wat de Risiko vun der Aarmut 
ubelaangt, dat véiert Land an der EU mat 
11,6%. An dat ass e grousse Problem. An ech 
mengen, hei huet et och elo kee Wäert, een 
deem anere Virwërf ze maachen, mä hei ass et 
wichteg, gemeinsam Léisungen ze sichen, wat 
mer kënne maachen, fir de Leit ze hëllefen, 
dass déi net méi an dem Aarmutsrisiko liewen.
Ech begréissen och dofir, och wann dat net 
direkt eppes mat der Debatt vun haut ze dinn 
huet, dass den Aarbechtsminister ugekënnegt 
huet, eppes ze maache fir Chômeuren ab 
engem bestëmmten Alter, déi laang am Chô-
mage dra sinn, souwuel mat senger Initiativ, 
déi en zesumme mam PRO-SUD geholl huet, 
wéi och mat deem Projet, dee mer nach net 
am Detail kennen, mä deen d‘Regierung de 
leschte Freideg verabschit huet, well mer och 
grad do vill Leit erëmfannen, déi an där 
schlechter Situatioun sinn, a well mer do alles 
musse maachen, fir de Leit ze hëllefen, aus där 
Situatioun erauszekommen.
D‘Leit gi jo net schaffen als Selbstzweck, mä 
d‘Leit ginn dofir schaffen, fir kënnen ze liewen 
an net nëmmen ze iwwerliewen, mä wierklech 
och kënnen ze liewen a fir dass se och do ge-
nuch hunn, fir alles kënnen ze maachen. Wann 
ech soen „alles kënnen ze maachen“, da gëllt 
dat och, fir kënnen un engem soziale Liewen 
deelzehuelen, ob dat kulturell oder sportlech 
ass, ob dat d‘Kleedung ubelaangt.
An do ass jo vum Familljeministère, an d‘Ma-
damm Cahen hat och schonn eng Kéier dorop 
higewisen, déi Analys gemaach ginn, déi och 
am „Cahier économique“ verëffentlecht ginn 
ass vum Statec, wou d‘Madamm Franziskus 
ausgerechent huet, wat een hei zu Lëtzebuerg 
bräicht, fir digne ze liewen - net nëmmen de 
Mindestloun -, mä och jee no Familljesitua-
tioun, wéi vill Suen dat wieren: An do geet et 
bei enger Persoun eleng vun 1.908 Euro op 
3.935 Euro an d‘Luucht, wann een eng Koppel 
ass mat zwee Kanner.
Wa mer awer elo wëssen, dass de Salaire social 
minimum jo wäit vun deene Chifferen do 
ewech ass an dass een do zwar och kann a be-
stëmmte Situatioune Sue bäikréien, esou wësse 
mer, dass et awer e groussen Ënnerscheed gëtt 
zwëschen deem, wat vun de Leit gebraucht 
gëtt, an deem, wat d‘Leit de Moment kréien.
An engem Avis, dee verëffentlecht ginn ass am 
Kader vun der Reform vum RMG, huet d‘Be-
ruffschamber vun de Fonctionnairen eng Kéier 
Calculle gemaach an drop higewisen, wat een 
de Moment mam Salaire social minimum 
 Rescht huet, respektiv och wat ee Rescht huet, 
wann een de REVIS am Netto huet. Eng Per-
soun ouni Familljelaaschten, do hat ee mam 
Salaire social minimum e Rescht vun 1.765, an 
et hätt ee beim REVIS en Netto vun 1.890,89. 
Mir wëssen alleguerte wéi mer heibanne sinn, 
dass een dann automatesch d‘Recht huet, dee 
Complement vum RMG sichen ze goen.
Den Här Baum huet mat Recht drop higewisen 
- et ass eng Debatt, déi et schonn zanter 1986, 
säit der Aféierung vum RMG, gëtt -, ob et gutt 
ass, dass déi Leit mussen e Complement ufroe 
goen - et ass gutt, dass se déi Sue kréien -, mä 
dass et awer net ëmmer digne ass, wéi déi Leit 
mussen dee Complement ufroe goen. An ech 
ka mech erënneren, wéi d‘Ofschafung komm 
ass vun den Office-sociallen an deene jee-
weilege Gemengen, wéi gesot ginn ass: „Mir 
leeën déi alleguerten zesummen“, do ware ver-
schidde Leit erliichtert, well awer all Mënsch 
wousst: Wann s de méindes den x-te Méindeg 
vum Mount do souz, dass dat war, fir dass de 
bei d‘Assistante sociale oder bei den Assistant 
social gaange bass, fir de Complement vum 
RMG unzefroen.

Déiselwecht Beruffschamber huet de Calcul ge-
maach, dass mer de Salaire social minimum 
missten ëm 16% hiewen, fir dass d‘Leit géifen 
op 2.037 Euro netto kommen - „netto“ betou-
nen ech - mat all deenen Abattementen, déi 
och virgesi sinn iwwert de REVIS, fir dass een 
da kéint op déi Zomm kommen, déi aus der 
Analys vum Statec ervirgeet.
De Mindestloun ëm 16% ze erhéijen, esou eng 
Fuerderung huet nach kee gestallt gehat. Ech 
hat der bis elo héiere vun 10%, vu 16% nach 
net. Mä hei ass och net eng Fuerderung, mä 
hei ass am Fong e statistesche Beleeg, dass een 
do de Salaire social minimum non qualifié ëm 
16% misst an d‘Luucht setzen, fir kënnen ze 
soen, ab deem Moment géifen d‘Leit, ben, elo 
net d‘käschtendeckend, mä loundeckend 
kënne schaffe goen.
Mir sinn der Meenung, dass een déi Debatt 
och soll gemeinsam mat deem féieren, wat am 
REVIS op eis zoukënnt. An do waarde mer vol-
ler Spannung och elo op den Avis vum Conseil 
d‘État, well mer jo och do festgestallt hunn, 
dass virun allem och beim „working poor“, 
wann een d‘Statistike kuckt, den Aarmutsrisiko 
eleng bei 45% vun den Elengerzéier läit, an 
den absolutten Zuelen, wou de Problem ass.
An do muss een dann och, an den Här Baum 
huet schonn drop higewisen, nach eng Kéier 
op de Problem vum Logement agoen, well de 
Logement ass och ee vun de gréisste Käschte-
punkten, déi d‘Leit hei am Land hunn. An et 
ass do, wou mer jo e groussen Ënnerscheed 
hunn am Verglach zu dem Ausland, wa mer eis 
ëmmer mam Ausland vergläichen. De Lo-
gement hei zu Lëtzebuerg hëlt tëschent 40% a 
50% vun de Revenuen, déi d‘Famillje kréien, 
an!
A wann Der nëmmen 1.900 Euro verdéngt an 
Dir musst dovu schonn d‘Halschent alt fir de 
Loyer dropmaachen, da bleift net méi vill 
 Rescht. A wann Der dat vergläicht mat deenen 
anere Länner an der EU - well mer jo dovu 
schwätzen, mir sinn déi Véiert, wat d‘Aarmut 
ubelaangt -, da wësse mer, dass, wa mer 
d‘Wunnpräisser kucken, da si mer déi Éischt an 
Europa. Do si mer déi, déi déi héchste Präisser 
hunn, wat de Logement ubelaangt.
An dat däerfe mer an där ganzer Diskussioun, 
wa mer schwätze vum „working poor“ a vun 
der Aarmut, do net vergiessen. An dofir ass et 
och wichteg, dass mer net nëmmen elo vum 
Mindestloun schwätzen, net nëmme vum 
Loun, mä dass mer och dervu schwätzen, wéi 
mer kënnen hëllefen, dass mer bei deene Kon-
sequenzen, déi doraus entstinn, ënner anerem 
de Logement, do kënnen Ännerungen ervir-
bréngen.
Ech wëll och do nach eng Kéier drun erënne-
ren, dass mer schonn als CSV bedauert haten, 
dass beim Kannergeld d‘Staffelung ofgeschaaft 
ginn ass mat der Kannerzuel. D‘Staffelung mat 
der Kannerzuel, well méi grouss Famillje ver-
laange jo méi e grousse Logement, verlaange 
méi e groussen Auto, soudass dat och zousätz-
lech Käschte waren. A mir waren dofir och net 
mat där Ofschafung vun der Staffelung vum 
Kannergeld averstanen.
An ech war dofir elo e bëssen iwwerrascht, wéi 
den Här Bettel, den Här Statsminister, virdru 
bei der Reform vum Statsrot de Koalitiouns-
accord vun der Regierung erwäänt huet a ge-
sot huet, et wier awer net méi wéi normal, dass 
ee säi Koalitiounsaccord géif anhalen. Dofir géif 
ech Iech da bieden, op der Säit 125 vun Ärem 
Programme gouvernemental ze liesen, wou ge-
schwat ginn ass iwwert den RMG, iwwert de 
REVIS an iwwert d‘Aarmut, wat een do alles 
misst maachen: «(...) analyse approfondie et 
critique sur base d’un état des lieux détaillé.»
Dat ass net geschitt. Et gëtt sech hei baséiert 
op international Etüden, déi komm waren, mä 
et ass ni eng detailléiert Analys iwwert d‘Famill-
jesituatioun mam Kannergeld an an all deene 
Punkten hei zu Lëtzebuerg gemaach ginn. Just, 
wann ee beim Statsrot seet: „Et muss ee sech u 
säi Regierungsprogramm halen“, da wëll ech 
just soen, dass och op der Säit 125 vum Regie-
rungsprogramm stoung, dass bei allem, wat 
d‘Familljemoossnamen ubelaangt, och eng 
deementspriechend Analys géif gemaach ginn!
Ech wëll och soen, an dat hate mer och gesot 
am Kader vum Kannergeld, dass mer regret-
téiert hunn, dass d‘Allocation d‘éducation of-
geschaaft ginn ass, well och do war et méi g-
lech, dass Familljen, wou ee Partner decidéiert 
huet, doheem ze bleiwen, konnten déi Sue 
kréien. Mä deemno wéi d‘Situatioun war vun 
der Akommesgrenz, war et och méiglech, dass 
Leit, déi schaffe gaange sinn, de Complement 
vun der Allocation d‘éducation konnte kréien. 
Och déi ass ofgeschaaft ginn. A wann ee kuckt, 
wéini se ofgeschaaft ginn ass a wéini dat neit 
Kannergeld komm ass, ass och do e grousst 
Lach entstanen, well et huet jo och nach eng 
gewëssen Zäit gedauert, bis een dat an de 
Grëff konnt kréien.

Mir hunn och regrettéiert... An ech wëll drun 
erënneren, dass mäi Kolleeg Gilles Roth an der 
Debatt iwwert d‘Steieren heibanne proposéiert 
hat, dass den Agangssteiersaz misst vun 11.250 
op 12.000 Euro an d‘Luucht goen, fir et 
méiglech ze maachen, dass déi ënnescht Léin 
méi laang steierfräi wieren an dass een dofir 
aner... Nëmme Klammer op: D‘„stock-options“ 
hätt ee jo aneschters kënne besteieren. Klam-
mer erëm zou. Dann hätt een och dat kënnen 
opfänken, wat dee Käschtepunkt eventuell hätt 
kënne sinn. Och dat war eng Propos, déi mer 
am Dezember 2016 duerch de Mond vum 
Gilles Roth heibanne gemaach hunn. 
Wa mer dann elo vum Logement schwätzen, 
do war jo eng Initiativ komm hei vum Frak-
tiounschef vun der LSAP, wou e gesot huet, e 
géif all d‘Parteien opfuerderen, konstruktiv 
matzeschaffen. Eise Fraktiounschef, de Claude 
Wiseler, huet gesot: „D‘CSV wëllt konstruktiv 
an deem Dossier matschaffen“, soudass et 
dann och elo wichteg wier, dass mer géifen do 
zesummen - an ech betounen „zesummen“, 
sämtlech am Parlament vertruede Parteien - 
dann och do den Usaz maachen, fir de Pro-
blem vum Logement an de Grëff ze kréien.
De Problem vum Logement ass näämlech ee 
vun den Haaptproblemer, wa mer schwätze 
vun Aarmut a wa mer schwätze vun der Kris, 
déi d‘Leit hunn. E Problem, an deen ass och elo 
grad vum Marc Baum beliicht ginn, ass och, 
dass mer do dat ewechgeholl hunn, déi 
124 Euro, déi s de virdru beim RMG matkritt 
hues als Wunngeld. Déi sinn ewechgeholl ginn 
iwwert déi nei Moossnam, déi de Marco 
Schank zwar schonn als Iddi proposéiert hat, 
mä déi awer eréischt duerno ëmgesat ginn ass, 
duerch déi 33%-Regel, wou vill Leit, déi virdrun 
am RMG déi 124 Euro direkt kritt hunn, elo déi 
Primm, d‘Wunngeld net méi kréien duerch déi 
33%-Klausel!
Do begréisse mer och d‘Decisioun vun der Re-
gierung, si géif de Projet nach eng Kéier iwwer-
schaffen an iwwerdenken, fir do nach verschid-
den Ännerungen ze maachen. Well och dat 
féiert derzou, dass d‘Leit an der Paitut ënnert 
dem Stréch manner Sue Rescht hunn.
Et ass also och wichteg, dass mer, wa mer do-
riwwer schwätzen, och nach eng Kéier - an och 
do huet d‘Agence immobilière sociale dëser 
Deeg jo scho vill Punkte bruecht - och dodrop 
opmierksam maachen. An dat kënne mer nëm-
men all zesummen: Regierung, Oppositioun, 
Majoritéit. A virun allem och an de Gemengen 
drop opmierksam maachen, wat een alles kann 
am Kader an an der Zesummenaarbecht mat 
der Agence immobilière sociale maachen: dass 
déi Haiser, déi eidel stinn, kënnen iwwerholl gi 
vun der Agence immobilière sociale an dann zu 
anere Konditiounen deene Leit zur Verfügung 
gestallt ginn, déi an Aarmut liewen an déi en 
Daach iwwert dem Kapp brauchen.
Well mir hu jo och do oft e Problem. Wa mer 
Leit hunn, déi eng Aarbecht sichen, Leit, déi 
gären an eng Aarbecht ginn, a wann der e Ju-
gendlechen hutt... An ech hat dëser Deeg de 
Fall, wou e Jong vun 28 Joer bei mech schelle 
komm ass: „Ech war mech elo virstellen an de 
Patron seet: ‚Soulaang s du nach doheem 
wunns a wann s du mengs, du wiers nach de 
Muttersöhnchen, an da géif ech dech hei elo 
bei mir mat voller Begeeschterung a voller Be-
gréissung ophuelen, da muss ech der soen, ech 
hu léiwer Leit, déi am Alter vun 28 Joer eleng 
op zwee Féiss stinn, wéi dass déi sech nach 
mussen doheem soe loossen, wat lass ass.‘“
Ech war e bëssen iwwerrascht, well ech hunn 
zwar e Meedchen, dat huet nach keng 28, mä 
26, dat wunnt awer nach doheem. Ech hu bis 
elo nach net fonnt, dass et dofir net selbststän-
neg wier, och wann et doheem wunnt. Mä 
dass do esou eng Reaktioun vun de Leit komm 
ass, well e gesot huet: „Wann s du net op ee-
gene Féiss stees, net eleng wunns, da sinn ech 
net interesséiert, dass de bei mech schaffe 
kënns!“! A wann s de net bei mech schaffe 
kënns, da kanns de jo och net eleng wunne 
goen, well dann hues de jo kee Revenu, fir 
eranzekommen.
Dat erënnert mech erëm un eng aner Debatt, 
déi mer emol fréier haten, wa Leit an d‘Land 
komm sinn: Wa se keng Aarbechtsgeneeme-
gung haten, dann hu se keng Openthaltsge-
neemegung kritt. A wa se keng Openthaltsge-
neemegung haten, hu se keng Aarbechtsge-
neemegung kritt. Hei gi mer indirekt an déi-
selwecht Spiral eran.
Mir mengen als CSV, dass et wichteg ass, dass 
mer déi Politik an deenen dote Punkten, déi ech 
elo just gesot hunn, bei der Familljepolitik nach 
eng Kéier sollen iwwerdenken, an dass mer eis 
d‘Fro musse stellen, ob dat déi richteg Ent-
scheedung war, déi d‘Majoritéit geholl huet, fir 
déi Staffelung bei der Kannerzuel ewech-
zemaachen, an ob een net gréisser Famillje 
misst méi ënnerstëtzen, wéi dat dee Moment 
war, an dass een dann déi Analys soll maachen, 
esou wéi se op der Säit 125 am Regierungspro-
gramm steet.

Eppes, wat och ganz wichteg ass, ass d‘Ge-
schicht vun dem Interim a vun den Zäitverträg. 
Och do ass schonn d‘Diskussioun gefouert 
ginn, net nëmmen haut vum Här Baum, mä 
déi gëtt schonn zanter Jore gefouert, ob dat 
dee richtege Wee ass, mat den Zäitverträg a 
mam Interim ze schaffen. Well mir wëssen alle-
guerten, dass wann Der bei e Proprietaire vun 
engem Haus gitt an Dir kommt mat engem 
CDD oder mat engem Interimsvertrag, dann 
ass en net grad begeeschtert, fir Iech eng Wun-
neng ze ginn, well e jo net weess, wann déi 
sechs Méint oder déi néng Méint oder déi 
zwielef Méint ëm sinn, ob Der dann nach eng 
Beschäftegung hutt an ob Der dann nach 
d‘Suen hutt, fir de Loyer och do ze bezuelen. 
Och dat wier wichteg, dass mer do eng 
Klärung géife kréien.
Zäitverträg an Interim hunn eis, der Lëtzebuer-
ger Ekonomie, och scho gutt Déngschter ge-
leescht, mä et muss ee sech d‘Fro stellen, an 
och den Här Minister hat dat schonn eng Kéier 
ugeschnidden, an dat war och an enger De-
batt, déi mer haten iwwert d‘Gewerbeinspek-
tioun, dass ee misst kucken, ob et gutt ass, dass 
ëmmer erëm déiselwecht Betriber op Interim-
aarbecht an op Zäitverträg zréckgräifen, ob 
een do net och eng Klausel kéint abauen.
Ech weess, et ass méi einfach elo hei fir mech, 
dat hei op dem Riednerpult ze soen, wéi et 
duerno an engem Gesetz och anzeschreiwen, 
mä et ass awer wichteg, dass een och déi Iw-
wer leeung mécht, an ob dat net och eng 
Méiglechkeet wier, fir ze soen: „Wann s de re-
gelméisseg op Interim- oder op Zäitverträg 
zréck gräifs, mussen dat dann no enger be-
stëmmter Zäit Verträg ginn, déi definitiv sinn“, 
an ob mer do net méi eng strikt, méi eng 
kontradiktoresch Moossnam (veuillez lire: 
contraignant Moossnam) musse maachen, fir 
dass déi Problemer ewechkommen.
Dann hu mer geschwat vun de kannerräiche 
Familljen. Ech weess, dass d‘Madamm Minister 
- ech hat schonn oft Diskussioune mat der Ma-
damm Minister iwwert dee Punkt - dat manner 
gär gesäit, fir ze soen, dass een dat do nach 
eng Kéier misst hannerfroen. Mä et géif awer, 
mengen ech, mat derzou bäidroen, dass, wa 
mer vun der Aarmut schwätzen, dass och dat 
kann e Problem sinn, fir dat nach eng Kéier ze 
hannerfroe mat der Staffelung vun der Kan-
nerzuel, well awer do méi Ausgaben dermat 
verbonne sinn.
An da misst ee sech jo och d‘Fro stellen, an do 
wier vläicht d‘Geleeënheet vum RMG, dass een 
do d‘Diskussioun och nach eng Kéier féiert, fir 
ze kucken, ob een net en anere Wee fënnt, fir 
de Complement vum RMG auszebezuelen, wéi 
dat de Moment de Fall ass, fir dass dat méi ein-
fach ka ginn.
Ech muss Iech zwar éierlech soen, ech hunn 
och elo d‘Wonnermëttel net an der Täsch, mä 
dass een en anere Wee kéint fannen, dass déi 
Leit dee Complement kënne kréien. Well wa 
mer gläichzäiteg d‘Steierlaascht, den Agangs-
steiersaz an d‘Luucht setzen a mir bréngen et 
gläichzäiteg fäerdeg, dass mer deene Leit hëlle-
fen, déi elo am RMG sinn, dass se dee Comple-
ment opgrond vun hirer Familljesituatioun, 
dass se deen direkt kréien, dass se deen iwwer 
e Wee automatesch kënne kréien, wa se schaf-
fen, da géife mer doudsécher derzou bäidroen, 
dass et och méi einfach wier. Domat hätte mer 
nach net all Problem geléist, mä mir géifen 
deene Leit awer och e gewëssene Punkt vun 
der Würd erëmginn, wa se net all Kéiers sech 
missten an d‘Rei stelle goen, fir dann déi Hëlle-
fen unzefroen iwwert den Office social, déi do 
wieren.
Ech mengen, dass déi Aarmutsdiskussioun hei 
zu Lëtzebuerg kengem eppes bréngt, weder 
der Ekonomie nach der Politik, well et net gutt 
ass am Image vu Lëtzebuerg, dass mer an der 
Statistik op der véierter Plaz stinn, wat d‘Aar-
mut ubelaangt.
Ech weess, dass ausserhalb vun dem Raum an 
och ausserhalb vun der Politik oft driwwer dis-
kutéiert gëtt, wat d‘Berechnung vun der Aar-
mut ubelaangt duerch de Salaire médian, well 
ëmmer erëm d‘Diskussioun kënnt... En ass elo 
net méi heibannen, mä ech hat ëmmer dat Bei-
spill ginn: Zu Diddeleng bass de mat 
2.000 Euro aarm, an zu Wuelmereng, op där 
anerer Säit, sëtzt de mat iwwer 2.000 Euro - fir 
déi Leit, déi net aus dem Süde sinn, et ass just 
déi aner Säit - an der Mëtt vun der Gesellschaft 
am Frankräich.
Dofir ass dat jo och ëmmer ee vun de Punkten, 
wa mer eleng iwwert de Berechnungsmodus 
vum Salaire médian schwätzen, deen ëmmer 
erëm an d‘Diskussioun kënnt, ob et dee rich-
tege Wee ass oder net. Ech wëll dat net beuer-
teelen, ob et dee richtege Wee ass oder net. Et 
steet mir och net zou! Ech mengen, dat ass 
eng Decisioun, déi deemools geholl gi war a 
wou jo alleguerten d‘Länner matagebonne wa-
ren, dass dat de Berechnungsmodus sollt sinn. 
Dass mer do all zesumme mussen alles maa-
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chen; dat wier och eng Aart Nation Branding, 
wa mer et géife fäerdegbréngen, dass mer als 
Lëtzebuerg net méi déi Véiert wieren an der 
Aarmutsstatistik an der Europäescher Unioun!
Dann, doriwwer eraus géif ech och nach eng 
Kéier den Appell maachen, dass d‘Regierung 
soll nodenken, wéi gesot, iwwert déi Propos, 
déi mer gemaach hate beim Agangssteiersaz. 
Mir hu viru Méint héieren, dass den Här Wirt-
schaftsminister et gutt fonnt huet, dass eppes 
soll bei den „stock-options“ geschéien. Da géif 
ech och nach eng Kéier den Appell un d‘Regie-
rung an un de Finanzminister maachen: Och 
beim Agangssteiersaz, wou mer d‘Propos ge-
maach haten, vun 11.200 op 12.000 an 
d‘Luucht ze goen, ob een déi Propos net awer 
nach eng Kéier kann an hir Berechnungen, an 
hir Iwwerleeunge matafléisse loossen. Da géif 
een näämlech déi Leit, déi op der ënneschter 
Lounskala sinn, dermat entlaaschten ouni ane-
rer ze belaaschten, wat och kéint zu anere Pro-
blemer féieren.
Mir sinn där Meenung, an do wäerte mer jo 
nach eng Kéier driwwer schwätzen, wann 
d‘Debatt heibannen ass iwwert dat vun dem 
Chômage vun deenen Eeleren, respektiv och 
beim REVIS. Well, wéi gesot, wann een d‘Statis-
tiken am Detail kuckt, stellt ee fest, dass ee 
virun allem Leit bei den Elengerzéier fënnt an 
dass ee virun allem och Leit fënnt bei de Chô-
meurs de longue durée, déi un der Aar-
mutsgrenz sinn, dass mer do zesumme wäer-
ten déi Méiglechkeeten hunn, fir alles kënnen 
ze maachen, fir deene Leit ze hëllefen. Et muss 
eis jo alleguerten drëm goen, d‘Aarmut ze 
bekämpfen, an net déi Leit, déi an eiser Gesell-
schaft aarm sinn!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Spautz. Als nächsten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den Här 
Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, 
Merci dem Marc Baum fir dës wichteg an néi-
deg Debatt iwwert d‘„working poor“ an iwwer 
am Allgemengen de Sozialsystem hei zu Lëtze-
buerg. An engem Land, deem et gutt geet, ass 
déi Debatt hei och wichteg. Net nëmmen, 
wann et engem Land net gutt geet, mä 
haaptsächlech och, wann et em gutt geet, 
mengen ech, soll een déi dote Saachen onbe-
déngt och uschwätzen.
Et ass schonn eng besonnesch Situatioun: 
Enger Etüd vun der CSL no ass am Land vum 
héchste Mindestloun - dat ass Lëtzebuerg, wou 
e bal 2.000 Euro ass - de Risiko fir en Aarbech-
ter, an d‘Aarmut ze falen, méi grouss, wéi dat 
bei engem Aarbechter soss an der EU de Fall 
ass.
Wéi gëtt dann Aarmut definéiert? Ech mengen, 
dass dat en zentrale Punkt ass vun dëser ganzer 
Debatt. An den Entwécklungslänner ass et 
esou: Do muss ee mat engem Minimum vun 
Euro oder vun Dollar pro Dag rechnen. Hei zu 
Lëtzebuerg gëtt éischter d‘Definitioun vun der 
relativer Aarmut gebraucht, also net nëmmen 
dat, wat een zur absolutter Necessitéit fir ze 
liewe respektiv fir ze iwwerliewe brauch, mä 
dat, wat een als «choses de la vie qui ne sau-
raient décemment manquer» bezeechent.
An d‘Gesetz vun 1986 vum RMG - dat éischt 
Gesetz, wat gestëmmt ginn ass - hunn ech mer 
a menger Studienzäit ganz gutt mussen uku-
cken, well ech vill domadder geschafft hunn. 
An ech hunn du mat engem vun den Haaptleit 
vun deenen, déi dat Gesetz an d‘Wee geleet 
hunn, geschwat gehat. An deen huet ëmmer 
ee Beispill gesot, wat mech dee Moment ëm-
mer frappéiert huet a wat ech ganz gutt verha-
len hunn: „An engem Land, wou d‘Leit eemol 
d‘Woch an de Kino ginn, muss och den RMG-
Bezéier d‘Méiglechkeet hunn, och dann und 
wann an de Kino kënnen ze goen.“ Och dat re-
lativéiert d‘Aarmut am Allgemengen. An et ass, 
mengen ech, wéi ech dat virdru gesot hunn, ee 
vun den zentralen Themen, wéi een d‘Aarmut 
definéiert.
Duerfir ass et näämlech wichteg, richteg Ter-
men ze gebrauchen an Aarmut dann och mat 
Aarmut ze vergläichen. Lëtzebuerg ass keen 
Ent wécklungsland an et geet eis hei sécherlech 
vill besser wéi an der iwwergrousser Majoritéit 
an Afrika, an Asien, a Latäinamerika, Südame-
rika oder nach wéi op villen aneren diverse 
Plazen op dëser Welt. Mir mussen also vergläi-
chen, wat ze vergläichen ass. An duerfir, wann 
ee vun Aarmut dobausse schwätzt, muss een 
dat och ëmmer relativéieren.
Ech fannen et och net ganz glécklech, wéi ver-
schidde Leit iwwert d‘Aarmut hei zu Lëtze-
buerg berichten. Heiansdo hunn ech d‘Impres-
sioun, ech géif an engem anere Land liewen, 
op alle Fall net an deemselwechte wéi dat, 
iwwert dat d‘Leit heiansdo schreiwen oder wat 
ech dovunner héieren. An ech sinn Assistant 

social vu Beruff, ech weess do awer zimlech 
gutt, vu wat dass ech schwätzen.
An den Här Baum huet och gesot: Et ass déi re-
lativ Aarmut, déi hei de Sujet ass, deen, deen 
als Revenu disponible 60 oder manner Prozent 
Rescht huet vum Revenu médian national. An 
Zuelen hei ze vergläichen, dat ass net esou 
ganz einfach. De Revenu médian ass net de Re-
venu moyen. De Salaire horaire médian, deen 
ass gerechent op dem Ensembel vun de Salai-
ren, souwuel national wéi och frontalier. An dat 
ass net de Revenu disponible médian, deen 
zum Beispill par ménage gerechent gëtt an 
deen op Basis vun engem Echantillon vu Mé-
nages résidents hei zu Lëtzebuerg also ge-
rechent gëtt.
De Revenu médian zu Lëtzebuerg war 2014 de 
Mount 4.552 Euro, wéi gesot, deen op Basis 
vun engem Echantillon vu Ménages résidents 
gerechent gëtt. Als Verglach - virdrun huet den 
Här Spautz et och scho gesot vun Diddeleng a 
Volmerange -: An der Wallonie - dat ass jo net 
wäit ewech, d‘Wallonie - ass de Revenu médian 
1.730 Euro an de Seuil de pauvreté ass do, 
wann een déi 60% huet, 1.038 Euro. Elo 
mengen ech net, dass d‘Wallonie e Pays en dé-
veloppement ass. A wann den Aarmutsrisiko 
hei zu Lëtzebuerg mat engem Mindestloun vun 
2.000 Euro méi grouss ass wéi an der Wallonie, 
da gesäit een, dass d‘Fro vun der Definitioun 
an dësem Dossier eng primordial Fro ass.
Hei am Land si Stéit mat Kanner zweemol méi 
exposéiert an och d‘Monoparentallen an d‘De-
mandeurs d‘emploi lafe méi e groussen Aar-
mutsrisiko, et ass schonn e puermol gesot ginn. 
Tëschent 2011 an 2014 ass den Aarmutsrisiko 
staark geklommen, 2015 hate mer dunn e 
liichte Réckgang, an en ass dann elo bei 
15,3%. Mä, an den Här Baum huet et gesot, 
d‘„working poor“ sinn an d‘Luucht gaangen.
Dës Zuele mussen eis ze denke ginn! A wann et 
fréier esou war, dass ee gesot huet: „D‘Aar-
becht ass dee beschte Wee aus der Aarmut“, 
esou muss een dat hei haut awer relativéieren. 
Haut ginn et ëmmer méi Leit, déi net een, mä 
zwee oder dräi Jobben unhuele mussen, fir 
kënnen hei am Land matzehalen.
Kokass, mä net fir ze laachen ass och, dass 
d‘Zuel vun deenen, déi, obwuel se schaffe 
ginn, trotzdeem am Risiko sinn, aarm ze ginn, 
an d‘Luucht geet, also dass d‘Zuel vun de Leit, 
déi schaffe ginn an awer aarm kënne ginn, an 
d‘Luucht geet. An dass d‘Zuel vun deenen, déi 
net schaffen an déi nëmmen hiert Kapital 
schaffe loossen, also nëmmen hir Sue schaffe 
loossen a meeschtens de Risiko net hunn, aarm 
ze ginn, dass déi Zuel och stänneg an d‘Luucht 
geet!
Eis ass et wichteg, dass d‘Aarbecht méi valori-
séiert gëtt, dass déi Leit, déi schaffe ginn, och 
eppes vun hirer Aarbecht hunn, dass hir 
Liewensqualitéit héich ass, dass se Zäit fir hir 
Famill hunn, Zäit fir hiert soziaalt Ëmfeld hunn, 
dass se sech eppes kënne leeschte vun deem 
Salaire, dee se erschafft hunn. En contrepartie, 
déi, déi nëmmen d‘Kapital, dat se vläicht vun 
deene kritt hunn, déi virun hinne geschafft 
hunn, déi, déi also net selwer vill schaffen, mä 
hir Sue schaffe loossen, solle méi un d‘Gesell-
schaft ofginn, dat am Sënn vu méi Solidaritéit a 
méi Chancëgerechtegkeet.
Déi Diskrepanz, déi sech am Moment ëmmer 
nach méi vergréissert, ass eiser Meenung no 
net richteg an do soll een dann och den Hiewel 
usetzen.
D‘Fro, déi natierlech hei hannendrustécht, a 
mir hunn et och gesinn an der Motioun, déi 
komm ass, an d‘Taina Bofferding wäert herno 
och nach dorop agoen, ass natierlech och 
d‘Fro vun der Erhéijung vum soziale Mindest-
loun, deem Loun, dee bei eis, wéi gesot, bei 
2.000 Euro läit.
An hei huet dës Regierung awer hir Responsa-
bilitéit zum Deel scho geholl! Dës Regierung 
huet den Index erëm integral agefouert. Ouni 
Deckelung, ouni eppes um Wuerekuerf ze än-
neren, ass en also elo erëm integral agefouert 
ginn. Dës Regierung huet de soziale Mindest-
loun ëm 1,4% gehuewen, iwwregens och mat 
enger 1,4%eger Erhéijung vum RMG. An dës 
Regierung huet an der Steierreform grad déi 
ënnescht Revenue méi staark un där Steierre-
form beneficiéiere gelooss an huet do den ën-
neschte Revenue vill u Kafkraaft erëmginn, sou-
dass de Mindestlounverdénger, wann een de 
Cumul vun all deenen dote Verbesserunge 
 mécht, haut u sech 6% méi Pai huet, wéi dat 
virdrun de Fall war.
(Interruption)
Neen, 6%! Wann een alles zesummerechent, 
kënnt een…

 Une voix.- 10%...
 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, do géifen 

nach 4% da feelen, wann een der Motioun da 
géif Rechnung droen. Et muss ee soen, dass…

(Interruptions par MM. Marc Spautz et Alex 
Bodry)
Mat engem Loun vun 2.000 Euro géif et sech 
da bal iwwerall an der EU anstänneg liewe loos-
sen. Mir verschléissen eis sécherlech net wei-
dere Verbesserungen um Mindestloun, déi 
dann awer am Konsens mat de Sozialpartner 
solle geholl ginn.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et kann also, wann ee mat 2.000 Euro hei zu 
Lëtzebuerg no beim Aarmutsrisiko ass an awer 
soss iwwerall gutt ka liewen, net nëmmen de 
Mindestloun sinn. An den Här Baum huet dat 
natierlech och ganz gutt a senger Ried be-
schriwwen, dass et nach vill aner Facteure sinn. 
An ee vun de wichtegste Facteuren niewent 
der Educatioun, deen ech awer och nach eng 
Kéier hei ernimme wéilt, ass sécherlech de Lo-
gement. Soulaang mer do net den Hiewel uset-
zen, kréie mer och keng substanziell Verbesse-
runge vun dem Aarmutsrisiko hei zu Lëtze-
buerg. Wann d‘Halschent, an heiansdo nach 
méi, vun der Pai an d‘Wunne geet, dann ass et 
schwéier, hei zu Lëtzebuerg matzehalen.
An do ginn et eng Rei exzellent Initiativen - ech 
hat a menger Interventioun iwwert d‘Ried vun 
der Lag vun der Natioun dorop higewisen -, an 
den Här Alex Bodry huet se och lancéiert ge-
hat, déi misst een ënnerstëtzen: wéi d‘Loyers-
brems, wéi den Droit de préemption, d‘Vir-
kafsrecht fir Gemengen, wann néideg sollt ee 
sech och net der Expropriatioun verschléissen, 
an och d‘Spekulatiounsbrems an eng Offensiv 
am soziale Wunnengsbau sollt een onbedéngt 
ënnerstëtzen.
Wann dat alles géif kommen, dann, mengen 
ech, kéinte mer zu engem Deel - zu engem 
Deel! - hëllefen, fir den Aarmutsrisiko hei zu 
Lëtzebuerg méi kleng ze maachen.
Voilà, dat gesot, wäert meng Kolleegin Taina 
Bofferding herno nach méi am Detail op e puer 
Mesuren agoen. Merci fir d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, dem Här Engel. An d‘Wuert huet elo 
den Här André Bauler.

 M. André Bauler (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer iwwert de 
Sujet vun de sougenannten „working poor“ 
oder den aarme schaffende Leit schwätzen, da 
geet et jo ëm Leit, déi finanziell gesinn nu 
wierklech net mat Zoossiss ugestréckt sinn an 
déi dacks méi schlecht wéi recht iwwert 
d‘Ronne komme mussen. Déi Däitsch nennen 
dëse Phenomeen iwwregens „Erwerbsarmut“. 
Et si villfach Mënschen, déi riskéieren, ënnert 
dem Existenzminimum ze liewen, Leit, déi als 
Salarié an der Deelzäit schaffen, zum Beispill 
hallefdaags, oder déi just e CDD kréien oder 
am Interim sinn an duerfir eng éischter prekär 
Aarbechtssituatioun hunn. Awer och selbststän-
neg Leit si betraff, Independanten, dat gëtt 
ganz dacks vergiess, e klenge Geschäftsmann, 
eng Pedikür, en Handwierker an esou weider.
Wa mer vun den „working poor“ schwätzen 
oder u si denken, da musse mer awer eng ganz 
kloer Differenz maache par rapport zu Situa-
tioune vu sozialer Exploitatioun. Hei geet et jo 
ëm Leit, déi vun hirem Patron, vum Betrib aus-
gebeut ginn an ënner dacks onwürdege Kondi-
tioune schaffe mussen. Dat ass eng Form vu 
moderner Sklaverei. Am Logistikberäich krute 
mer jo rezent e Beispill virun Ae gefouert. Et ass 
schlëmm, dass Mënschen, déi Verantwortung 
an hirem Beruff droen a Leeschtung ënner 
dacks schwierege Bedéngungen erbréngen, 
schlecht, jo, ongerecht bezuelt ginn. Hir reell 
Leeschtung gëtt net gerecht belount.
Här President, eng vun de Grondiddie vun 
enger Politik, déi d‘Demokratesch Partei op 
ville Politikfelder ëmmer nees verinnerlecht 
huet a vertrëtt, ass grad déi, dass Leeschtung 
muss belount ginn. Ee Mënsch, dee schaffe 
geet, leescht e Méiwäert, eng Plus-value fir e 
Betrib, ob ëffentlech oder privat, fir d‘Gesell-
schaft, fir seng Famill an net zulescht fir sech 
selwer.
Engem Beruff nozegoe verlaangt e groussen 
Asaz. Mir bréngen all Dag e gudden Deel vun 
eiser Zäit an Energie fir eis Aarbecht op. Duerfir 
soen ech hei ganz kloer am Numm vun der DP: 
Aarbecht muss sech lounen an et däerf net 
sinn, dass schaffend Leit zu Lëtzebuerg finan-
ziell net iwwert d‘Ronne kommen!
Mir kënnen eis hei zu Lëtzebuerg glécklech 
schätzen, dass mir ee vun de performantste So-
zialsystemer op der Welt hunn, ugefaange 
mam Mindestloun a mam Index, bis hin zu e 
sëllechen Hëllefen, op déi Leit mat niddrege 
Revenue kënnen zréckgräifen. De gesetzleche 
Mindestloun huet zu Lëtzebuerg eng laang Tra-
ditioun. Am Verglach läit eise Mindestloun mat 
iwwer 1.900 Euro de Mount bäi Wäitem am 
héchsten. Et hunn zwar mëttlerweil 21 vun 29 
EU-Memberstaten e Mindestloun agefouert, 

mä et gëtt awer ëmmer nach extrem Ënner-
scheeder, wat de Montant ubelaangt. Ech den-
ken do u Beispiller wéi Rumänien oder Bulga-
rien, wou ronn 1 Euro d‘Stonn bezuelt gëtt.
De Mindestloun gëtt jo vun Zäit zu Zäit un 
d‘Lounentwécklung ugepasst. Dat ass zwar 
keen direkt festgeschriwwenen Automatismus, 
mä et besteet glécklecherweis zanter Joren e 
parteipolitesche Konsens an dëser Thematik.
En héije Mindestloun, wéi mer en hei zu Lëtze-
buerg kennen, ass d‘Ausnam an der Europä-
escher Unioun. Dat ass sécherlech eng Er-
klärung, firwat munch Grenzgänger gären op 
Lëtzebuerg schaffe kommen. Hei verdéngt e 
Mindestlounbezéier méi wéi e jonke Beamten 
oder eng Beamtin an enger louthrengescher 
oder wallounescher Verwaltung. An awer hätte 
mir jo am léifsten, wa jiddwereen am Salaire 
iwwert dem onqualifizéierte Mindestloun géif 
leien. Duerfir wëllt d‘DP och weiderhin Initia-
tive gefërdert gesinn, déi et och onqualifi-
zéierte Salariéen erméigleche sollen, fir sech an 
hirem Beruff weiderzebilden a sech esou och 
kënnen eropzeschaffen.
Ech wëll op dëser Plaz och deene Leit, déi de 
Mindestloun als Belaaschtung fir eis Betriber 
ugesinn, soen, dass den Erfolleg vum Lëtze-
buerger Modell net nëmmen op e kompetitiivt 
Ëmfeld zréckzeféieren ass, mä eben och op e 
staarke Sozialstat, zu deem de Mindestloun 
ouni Zweifel gehéiert.
Här President, déi regelméisseg Upassunge 
vum Mindestloun solle grad deene Salariéen 
hëllefen, déi um ënneschten Träpplek vun der 
sozialer Leeder stinn, well se net héich qualifi-
zéiert sinn an dacks enger stereotypper Aar-
becht mussen nogoen. Et sinn dës Leit, fir déi 
de soziale Lift villfach net spillt. Si kënnen net 
vun engem Kollektivvertrag profitéieren. Och 
kann et virkommen, dass si Iwwerstonnen 
drumme mussen, déi awer net komplett ausbe-
zuelt ginn. Doriwwer eraus hunn dës Salariéë 
kaum valabel berufflech Perspektiven, an deene 
si sech eropschaffe kënnen.
An deem Kontext huet mäi Kolleeg, den 
Alexander Krieps, scho viru bal zéng Joer hei op 
dëser Tribün drop opmierksam gemaach, dass 
déi regelméisseg Adaptatioun vum Mindest-
loun eigentlech de Kollektivvertrag vun deene 
Leit ass, déi keen esou ee Vertrag hunn.
Selbstverständlech musse mer och derfir suer-
gen, dass jiddweree sech un déi sozial Spillre-
gelen hält. Duerfir akzeptéiert d‘Demokratesch 
Partei och net, dass den Dumping social nach 
ëmmer e Problem och hei zu Lëtzebuerg ass. 
Mir begréissen duerfir ausdrécklech, dass mat 
der Ëmsetzung vun der neier Directive Déta-
chement, déi virun e puer Wochen hei am 
Haus gestëmmt gouf, an och der Ëmstruktu-
réierung vun der Inspection du travail et des 
mines, der ITM, wichteg Schrëtt am Kampf 
 géint de sozialen Dumping ënnerholl solle ginn 
oder ginn.
D‘Demokratesch Partei steet zum Prinzip, dass 
ee vu senger Aarbecht muss kënne liewen. Mir 
wëssen alleguer, dass dat mam Mindestloun 
net ëmmer einfach ass. Mir hunn zu Lëtze-
buerg eng Rei spezifesch Problemer, déi de 
Stéit mat manner héije Salairen d‘Liewe 
schwéier maachen. Ech denken hei virun allem, 
wéi och meng Kolleege virdrun, un déi héich 
Wunnkäschten. D’Lëtzebuerger Residente ginn 
an der Moyenne iwwer een Drëttel vun hirem 
Akommes fir d‘Wunnen aus. Dat ass am euro-
päesche Verglach en immens héije Wäert. Am 
Kader vun enger Statec-Studie hunn 38% vun 
de befrote Persounen uginn, dass d‘Wunn-
käschte fir si eng staark finanziell Belaaschtung 
duerstellen. Besonnesch Leit, déi musse loune 
goen, riskéieren iwwerduerchschnëttlech 
dacks, ënnert der Aarmutsgrenz ze leien. Duer-
fir ass et richteg, dass d‘Regierung dëser Ent-
wécklung mat ganz geziilten a selektive Mooss-
namen entgéintwierke wëllt.
Här President, wann een zu de sougenannten 
„working poor“, fir deen Terme technique ze 
gebrauchen, zielt, da gehéiert ee ganz sécher 
zu de verletzlechste Matbierger an eiser Gesell-
schaft. Déi wéineg finanziell Mëttel erlaben et 
engem dacks net, am nämlechte Mooss un der 
Gesellschaft deelzehuele wéi bessergestallte 
Leit. Virdrun ass d‘Beispill vum Kino vum Kol-
leeg Georges Engel genannt ginn. Fräizäitakti-
vitéiten hunn e Käschtepunkt, dee Stéit derzou 
zwénge kann, e Choix mussen ze treffen an ze 
verzichten, well soss de Budget géint Enn des 
Mounts net opgeet. A wann da Kanner am Stot 
sinn, da sinn esou Froen nach méi akut.
D‘Ënnerstëtzung vun de Famillje kënnt an 
deem Sënn och enger finanzieller Entlaasch-
tung gläich. Duerfir wäerten ab der nächster 
Rentrée 20 Stonne Kannerbetreiung fir all Kand 
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tëschent engem a véier Joer, an dat iwwer 46 
Wochen d‘Joer, gratis sinn. Fir Kanner aus méi 
sozial schwaache Famillje kënnen dat bis zu 30 
Stonne sinn.
Och d‘Reform vum Congé parental ass op 
d‘Besoine vun den Elteren agaangen. Eng ganz 
Rei Elteren, virun allem Pappen, hunn op de 
Congé parental verzicht, well de finanziellen 
Ausfall an deene Méint fir si einfach ze grouss 
ass oder war. D‘Indemnitéit, déi bis elo bei 
1.778 Euro de Mount louch, ass duerch en Er-
satzsalaire ersat ginn, deen op 3.200 Euro de 
Mount plafonéiert ass. Dat heescht, dass ee 
wärend dem Congé parental säin Akommes, 
falls dat ënner 3.200 Euro läit, behält. Och déi 
ënnescht Limitt gouf eropgesat, an zwar op 
den onqualifizéierte Mindestloun. Déi nei, méi 
flexibel Modeller, wéi mer se elo kennen, wéi 
zum Beispill een Dag d‘Woch Congé parental 
wärend 20 Méint, kënne ganz villen Elteren 
ent géintkommen.
Eng weider Mesure, un déi ech denken, ass do 
natierlech och d‘Subvention de loyer, déi ge-
nau deene Leit hëlleft, déi manner Akommes 
zur Verfügung hunn an iwwerduerchschnëtt-
lech vill fir d‘Wunnen ausginn. Hei kréien also 
déi Leit gehollef, déi an d‘Prekaritéit ofrutsche 
kënnen. Eng Persoun mat manner wéi 
1.768 Euro de Mount oder eng Famill mat 
zwee Kanner, déi manner wéi 3.713 Euro de 
Mount verdéngt, kritt mat dëser Moossnam 
konkret gehollef. Dëst Instrument zitt d‘Kanner 
mat a Betruecht, fir dass si hei speziell prote-
géiert ginn.
Fir bei menge Beispiller ze bleiwen: Eng eenzel 
Persoun kritt 124 Euro all Mount, eng Famill 
mat zwee Kanner kënnt an de Genoss vun 
174 Euro de Mount. Kuerz gesot, andeems de 
Stat en Deel vum Loyer deckt, huet de Stot da 
bis zu 273 Euro all Mount méi an der Täsch. 
Dat ass eng ganz konkret Mesure, déi deene 
Leit, déi et finanziell méi schwéier hunn, ënnert 
d‘Äerm gräift.
An deem Zesummenhang, dat muss och hei 
däitlech gesot ginn, stëmmt et natierlech, dass 
am Moment manner Leit vun der Subvention 
de loyer profitéieren, wéi dat am Ufank ge-
duecht gi war. Dat, well verschidde Stéit vläicht 
nach näischt vun dësem Instrument, dësem 
Outil héieren hunn. Do gouf och schonn eng 
éischt Sensibiliséierung an d‘Weeër geleet. Ech 
begréissen op jidde Fall de Wëlle vun der Re-
gierung, fir d‘Kritäre vun der Subvention de 
loyer ze iwwerschaffen, an zwar esou, dass méi 
Persounen, méi Familljen an de Genoss vun dë-
ser Aide komme kënnen.
Här President, den 1. Januar 2017 ass d‘Steier-
reform a Kraaft getrueden, eng Steierreform, 
bei där d‘Steiergerechtegkeet am Vierdergrond 
stoung an déi soumat déi Leit entlaascht huet, 
déi et och am meeschte gebraucht hunn. 
D‘Elengerzéier, d‘„monoparentaux“, wéi se op 
Franséisch heeschen, hunn et heiansdo beson-
nesch schwéier, fir déi béid Enner um Enn vum 
Mount beieneenzekréien. Vun deene 6.700 
Haushalter, déi als Ménages monoparentaux ze 
bezeechne sinn hei zu Lëtzebuerg, hunn dem 
Statec no ongeféier 45% e Revenu ënnert der 
Aarmutsgrenz. Fir deem entgéintzewierken, 
gouf de CIM, also de Crédit d‘impôt monopa-
rental, oder pour monoparentaux, fir d‘Reve-
nuen tëschent 0 a 35.000 Euro d‘Joer vu 750 
op 1.500 Euro verduebelt.
Eng vun den Haaptmesurë vun dëser Steierre-
form war och déi nei Staffelung vun der Steier-
tabell, iwwert déi een natierlech ëmmer nach 
streide kann. Et bestoung am ale Steiersystem 
eng Ongerechtegkeet, dëst, well ee scho ganz 
fréi um quasi héchste Steiersaz besteiert ginn 
ass. Dat war net gerecht. Duerfir gouf d‘Steier-
tabell gestreckt, soudass d‘Progressivitéit vum 
Barème manner séier zum Droe kënnt.
Zwee konkret Beispiller: Eng Persoun, déi de 
Mindestloun huet an an der Steierklass 1 age-
stuuft ass, bezilt vum 1. Januar 2017 un 63% 
manner Steieren, ee Mënsch mam qualifizéierte 
Mindestloun 42% manner. Oder huele mer een 
Elengerzéier oder eng Elengerzéierin mam on-
qualifizéierte Mindestloun a mat engem Kand: 
Dës Persoun huet mat dëse Mesuren ëmmerhin 
1.050 Euro d‘Joer méi an der Täsch.
Nieft dem neie CIM, deenen anere selektive 
Steierkreditter an dem neie Steierbarème gëtt 
awer och d‘Weeserent - dat soll een hei nach 
eng Kéier an Erënnerung ruffen, dat solle mer 
net vergiessen - net méi besteiert. Dëst, well et 
eng besonnesch tragesch Situatioun ass, wann 
de Partner stierft an een da kucke muss als 
Elengerzéier an enger scho ganz schwiereger 
Situatioun, fir iwwert d‘Ronnen ze kommen.
An der Steierpolitik gouf et also och konkret 
Moossnamen, fir de schaffende Leit ënnert 

d‘Äerm ze gräifen a se iwwer eng méi selektiv 
Approche ze entlaaschten.
Jo, och am räiche Lëtzebuerg kann ee mat 
engem niddrege Loun a schwiereg Situatioune 
geroden. Ech begréissen duerfir ausdrécklech, 
dass ënnert dëser Regierung déi sozial Sécher-
heetsnetzer weiderentwéckelt ginn a konnte 
ginn.
Fir eis als Demokratesch Partei ass de Mindest-
loun ëmmer en Element vun der sozialer Ge-
rechtegkeet. Mir musse weiderhin e realis-
tesche Bléck op d‘Entwécklung vun de Léin be-
halen an alles drusetzen, dass méi Betriber 
gewëllt sinn, fir Leit anzestellen, déi net weider 
qualifizéiert sinn, déi awer bereet sinn ze schaf-
fen a sech och net scheien, fir sech an enger 
Firma wëllen eropzeschaffen, sief et duerch hire 
Fläiss, sief et duerch Weiderbildungen, déi si 
méi fit fir den Aarbechtsmaart maachen. Um 
Bau gëtt et eng ganz Rei vun esou Beispiller. De 
Bausecteur, d‘Konstruktioun boomt zurzäit a 
mat Hëllef vu spezifesche Formatioune kënnen 
d‘Betriber bannent Méint Aarbechtskräften a 
präzisen Tâchen an der Konstruktioun ausbilde 
loossen.
Här President, ech si mer bewosst, dass etlech 
Firmen net bereet sinn, fir méi wéi de Mindest-
loun ze bezuelen. Et gëtt awer duerchaus Pa-
tronen, déi bereet sinn, Leeschtung, Zouverläs-
segkeet, Weiderbildung a selbststännegt Schaf-
fen ze belounen an deementspriechend ze 
bezuelen.
An engem konjunkturell positiven Ëmfeld, wou 
et hannen a vir wierklech u gudden Aarbechts-
kräfte feelt, sinn d‘Patronen éischter bereet, 
eppes méi ze bezuelen a Leit ausbilden ze loos-
sen, déi bis ewell am Chômage waren. Ech 
denken do nees speziell un d‘Konstruktioun. 
De Statec huet net méi spéit wéi gëschter op 
d‘Situatioun um Aarbechtsmaart opmierksam 
gemaach. D‘Aarbechtslosegkeet fält zurzäit. 
Dat ass e generaliséierte Phenomeen a betrëfft 
och a grad déi Salariéen, déi allgemeng als 
„working poor“ ugesi ginn, wéi zum Beispill 
déi jénger Leit, Mënschen, déi laang am Chô-
mage sinn, déi a prekäre Situatioune sinn, be-
sonnesch awer och Leit mat wéineg oder guer 
kenger Ausbildung.
De Sujet, dee mer haut diskutéieren, wäert eis 
och hei zu Lëtzebuerg, wou gutt Aarbechtskräf-
ten éischter eng Ressource rare sinn, weider 
beschäftegen. Mir mussen e Bléck fir déi be-
traffe Leit behalen a si iwwert de Wee vu geziil-
ten Hëllefen ënnerstëtzen, esou wéi dat och an 
de leschte Jore geschitt ass am Logement, am 
Beräich vun der gratis Kannerbetreiung, awer 
och duerch eng Steiergesetzgebung, déi vill 
méi sozial selektiv ass wéi déi, déi mer virdru 
kannt hunn.
Och musse mer weiderhi bereet sinn, de 
Mindestloun unzepassen, esou wéi dat och an 
der Vergaangenheet de Fall war, wann déi all-
gemeng Entwécklung vun de Léin an déi vun 
der Produktivitéit dat hierginn.
Dës Entwécklung däerf awer net derzou féie-
ren, dass mer Leit mat niddregen oder guer 
kenge Qualifikatiounen d‘Chance ewechhue-
len, um Aarbechtsmaart eng Plaz ze fannen, 
well de Mindestloun en héije Käschtefacteur fir 
de Patron duerstellt. Dee Moment géifen d‘Be-
triber nach méi op d‘Frontalieren, op d‘Gren-
zgänger wëllen zréckgräifen, an d‘Leit, déi hei 
zu Lëtzebuerg wunnen, kréichen et nach méi 
schwéier, eng Aarbecht ze fannen. Duerfir 
musse mer, wéi virdru scho gesot, de betraf-
fene Mënsche vill méi geziilt, cibléiert iwwert 
de Wee vu finanziellen Aiden a bestëmmten, 
spezifesche Beräicher hëllefen.
Här President, iwwert de Phenomeen vun den 
„working poor“ eraus bleift och d‘Thema vum 
Loundumping aktuell. Den Dumping social ass 
en Jobkiller an duerfir sollen all déi, déi aner 
Mënschen um Aarbechtsmaart ausbeuten, be-
strooft ginn. Et gëtt vill Pisten a Weeër, fir déi 
materiell Nout hei am Land wierksam ze 
bekämpfen. Kommt, mir notze se am Interêt 
vun enger méi gerechter Gesellschaft an der 
Stäerkung vum sozialen Zesummenhalt!
Ech soen Iech Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bauler. Nächste Riedner ass den 
Här Gérard Anzia. Här Anzia, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Merci un de Marc Baum fir d‘Us-
tousse vun dësem Debat zur Aarmut zu Lëtze-
buerg a méi präzis eben dann zur Aarbechts-
aarmut.
Mir hunn zu Lëtzebuerg en Aarmutsrisiko, en 
ass scho genannt ginn, vu 15,3%. De Wäert ass 
op 2015 bestëmmt ginn. An do muss een awer 
am Hannergrond wëssen, dass mer a sech am 
Kader vun der Strategie «Europe 2020» festge-
luecht hunn, fir eng Reduktioun vun deem Aar-
mutsrisiko unzestriewen, an zwar ëm 25%, aus-
goend vum Wäert vun 2010, dee bei 14,5% 

louch. Dat heescht, mir misste bis 2020 
iergendwou bei engem Aarmutsrisiko knapp 
ënner 11% landen. Do hu mer also nach e 
wäite Wee zréckzeleeën.
Et sinn net grad 80.000 Leit zu Lëtzebuerg 
dovu betraff an dat sinn dann och erëm eng 
Kéier ronn 30.000 Haushalter. An et ass kloer, 
den éischten Aarmutsrisiko fir d‘Leit zu Lëtze-
buerg ass et, keng Aarbecht ze hunn, an duerfir 
ass et och kloer, dass déi éischt Bestriewung 
ebe muss sinn, Leit an Aarbecht ze kréien.
Bei deene Leit, déi an Aarbecht sinn, hu mer 
awer nach e ganz héije Risiko, dass se an d‘Aar-
mut rutschen, an dat sinn, wéi scho genannt, 
knapp 11% vun de Leit. A priori sinn dat na-
tierlech déi Leit op der ënneschter Lounskala zu 
Lëtzebuerg, an dat sinn déi Leit mam salaire 
social minimum. Den net qualifizéierte Min-
destloun, do hu mer 27.000 Leit, déi dra schaf-
fen, a beim qualifizéierten, dee jo och eng 20% 
a sech méi héich ass wéi den non qualifié, hu 
mer nach 18.200 Leit. Dat sinn also 12% vun 
de Leit, déi zu Lëtzebuerg schaffen.
Mä ausschlaggebend, ob een zu Lëtzebuerg an 
d‘Aarmut rutscht, ass awer, wéi d‘Konstella-
tioun vum Menage ass. Den Aarmutsrisiko 
hänkt staark dovun of an duerfir ass et och 
ganz wichteg, dass een do an den Detail era 
kucke geet. An et ass eng Grupp, déi extrem 
vum Aarmutsrisiko betraff ass, bal all zweeten 
Haushalt dovun ass betraff, dat sinn d‘Famille-
monoparentallen, an duerfir wäert ech och 
herno a menger Interventioun nach eng Kéier e 
bësse méi am Detail op dës Risikogrupp agoen.
De Mindestloun zu Lëtzebuerg ass méi héich 
wéi an den Nopeschlänner - an dat ass scho 
virdrun eng Kéier gesot ginn -, wéi an der 
Belsch, wéi a Frankräich, wéi an Däitschland. 
Mä den Ënnerscheed ass awer deen, dass den 
Ofstand zu dem Seuil de pauvreté a sech zu 
Lëtzebuerg méi kleng ass wéi an den No-
peschlänner, wou a sech den Ënnerscheed oder 
den Delta dozou meeschtens ëm déi 30% ass. 
Gefillt ass awer de reellen Aarmutsrisiko an 
deene Länner trotzdeem méi ausgepräägt, well 
awer eng Partie méi Leit an Deelzäit schaffen, 
ouni et ze wëllen, an an deenen aneren 
Nopeschlänner vill méi Leit am Interim an an 
der saisonaler Aarbecht ënnerwee sinn an och 
a Contrats à durée déterminé. An do ass awer 
dee groussen Ënnerscheed zu Lëtzebuerg fest-
zemaachen, wou d’Statec-Donnéeë vun 2016 
eis soen, dass 91% vun de Salariéen hei zu Lët-
zebuerg an engem Contrat à durée indéter-
miné sinn.
Wa mer zu Lëtzebuerg vun Deelzäitaarbecht 
schwätzen, da sinn dovun zirka 20% vun de 
Leit betraff. An do sinn erëm eng Kéier d‘Fraen 
iwwervertrueden. Op ee Mann kommen do 
siwe Fraen, déi an Deelzäit schaffen. A wann ee 
weess, dass an der Deelzäitaarbecht och 
deelweis Leit mam Mindestloun schaffen, dann 
ass et och kloer, dass do de Risque de pauvreté 
grouss ass.
De Risque de pauvreté ass och grouss fir 
Beruffs ufänger, fir Jonker tëschent 15 a 24 Joer, 
déi näämlech och zu 40% an Deelzäitjobben 
ënner wee sinn. Do ass erëm deeselwechte 
Constat ze maachen: Wa se keng héich Qualifi-
katioun hunn an nëmmen an Deelzäit schaffen, 
da si se dem Aarmutsrisiko ausgesat.
Et ass also kloer, dass bei der Deelzäitaarbecht 
d‘Zesummesetzung vum Haushalt eng grouss 
Roll spillt an de Lien mam Aarmutsrisiko ze 
maachen ass. Wann een also zu zwee am Me-
nage ass an och Sue verdéngt, dann ass eng 
Deelzäitaarbecht eventuell kee Risque de pau-
vreté. An et ass natierlech ganz kloer: Wann et 
Famille-monoparentalle sinn - op déi ginn ech 
nach eng Kéier an -, ass dee Risk enorm.
Duerfir sinn och fir déi Jonk - well ech elo grad 
gesot hunn, dass do en Deel an Deelzäitaar-
becht a sech muss ufänke mat schaffen an a 
sech seng éischt Erfahrungen am Beruffsliewe 
fënnt - d’Wunnforme wichteg oder ass 
d‘Wunn problematik eng ganz grouss. Duerfir 
menge mir als déi gréng, dass mer eis och 
mussen iwwerleeën, wéi mer an aner Wunn-
forme kënnen erakommen, sief et intergenera-
tionellt Wunnen, Wunngemeinschaften. Ben, 
do gëtt et de Begrëff „maison kangourou“ - a 
sech een do huckepack huelen -, dat wären a 
sech Familljen, déi e Student respektiv e jonken 
Aarbechter mat ophuelen, respektiv eng eeler 
Persoun, déi eventuell eng jonk Famill géif mat 
an de Stot eranhuelen. Aner Forme wären au-
tonoomt Wunne mat gemeinschaftlechen 
Notzungen.
Ech kommen elo nach eng Kéier op déi Grupp 
zréck, vun där ech gesot hunn, dass déi dem 
Aarmutsrisiko extra exposéiert wär: Dat sinn a 
sech d‘Famille-monoparentallen. All zweeten 
Haushalt vun engem Elengerzéier ass dem Aar-
mutsrisiko ausgesat an natierlech sinn do 
Kanner am Stot an déi leiden am meeschten 
dorënner. Bon, vu wivill Leit schwätze mer hei? 
Wéi sinn déi Haushalter dann zesummegesat? 
Wat ass dann d‘Aarbechts- an d‘Ausbildungssi-

tuatioun vun dëse Leit? A wat sinn do spezi-
fesch Problemer? A wéi kann een och do Léi-
sungsusätz fannen?
Fir d‘Éischt, mir hunn hei e bësse méi wéi 
6.000 Famille-monoparentallen zu Lëtzebuerg. 
Dat betrëfft also och ëm déi 12.000, 13.000, 
14.000 Leit. 93% vun dësen Haushalter hunn 
als Referenzpersoun Fraen. 40% si gescheet 
respektiv zousätzlech 14% si getrennt vun hi-
rem Partner. Bei dem Gros vun den Haushalter, 
60%, lieft ee Kand mat am Stot.
An doraus entsteet och schonn den éischte Be-
soin fir dës Familljen: Dat ass d‘Betreiung vun 
de Kanner, sief et a Crèchen, sief et a Maison-
relaisen, vir an no de Coursen. Wou d‘Schoul a 
sech ugeet, wou et schoulflichteg Kanner sinn, 
ass dat en éischte Besoin, deen do muss erfëllt 
ginn, soss kann ech net enger Vollzäitaarbecht 
nogoen an och aus dem Aarmutsrisiko eraus-
kommen.
Wéi ass d‘Aarbechts- an d‘Ausbildungssitua-
tioun bei dëse Menagen? Ben, iwwert 
d‘Halschent schaffen awer a Vollzäit, 40 Ston-
nen d‘Woch, 20% schaffen an Deelzäit, wou 
dann d‘Problematik kloer ass. An 12% sinn na-
tierlech och exposéiert, well se nëmmen e Con-
trat à durée déterminée hunn.
A wann een da kuckt, wéi d‘Ausbildungsni-
veaue si bei dëse Menagen, da fënnt een och 
erëm eng Kéier erëm, firwat den Aarmutsrisiko 
deelweis awer do méi héich ass: Bal d‘Hal-
schent hunn a sech nëmmen eng niddreg Aus-
bildung an domat wäerte se och éischter an 
déi Tranche vun de Salaires socials minimums 
erafalen. An nëmmen 21% vun deenen Haus-
halter hunn a sech en héijen Niveau d‘éduca-
tion an domat och d‘Méiglechkeet, méi en 
héije Verdéngscht ze hu respektiv och kënne 
mat Deelzäit am Menage iwwert d‘Ronnen ze 
kommen. Dat erkläert duerfir ganz kloer de Ri-
siko vun Aarmut vun dësem Grupp. An och de 
Risk vun dësem Grupp - Familles monoparen-
taux -, fir an de Chômage ze kommen, ass due-
bel esou héich wéi fir en anere Menage, an 
zwar läit e bei ronn 10%.
Wat sinn déi spezifesch Problemer, déi si selwer 
nennen, wa se befrot ginn? D‘Statec huet do 
eng Etüd gemaach. Et sinn dräi Saachen, déi 
do kommen:
- als éischt, mat 42% Nennung, dass se et sech 
net kënnen erlaben, eng Woch an d‘Vakanz ze 
fueren ausserhalb vun hirem Haushalt;
- 64% hu genannt, dass net d‘finanziell Méi-
glechkeeten do sinn, wann en Imprevu kënnt, 
wann eng Ausgab kënnt, déi net program-
méiert ass, fir déi kënnen ze stemmen. Do 
musse mer also och Léisunge fannen.
- An den Haaptproblem vun 80% vun de Leit - 
dat sinn op jidde Fall meng Donnéeën, déi ech 
hunn, also 4 vu 5 -, dat ass, dass de Präis vum 
Logement hinnen um Mo läit, dass se a sech 
de Loyer net oder schwéier kënne bezuelen. An 
domat ass dat och sécherlech ee vun deenen 
Haaptproblemer.
Wat sinn dann elo spezifesch Léisungsusätz, fir 
aus dëser Aarmutsspiral kënnen erauszekom-
men? Ma mir mussen dëse Leit ganz kloer eng 
Hëllefstellung ginn, déi hirer Liewenssituatioun 
ugepasst ass, fir kënnen erëm op hir eege Been 
ze kommen, fir erauszekommen aus där Situa-
tioun.
Bei de Monoparentaux fänkt et un, ech hat et 
scho gesot, mam Volet vun der Kannerbe-
treiung. An awer spillt eiser Meenung no och 
duerno d‘Ënnerstëtzung um schoulesche Plang 
an der Grondschoul, awer och am Secondaire 
eng grouss Roll. An zwar grad an der Schoul 
fënnt een nach vill ze dacks en Zesummen-
hang, eng Korrelatioun tëschent der Réussite 
scolaire an a sech de soziale Verhältnisser, wou 
d‘Kanner respektiv déi Jugendlech hierkom-
men. An dat ass natierlech e Volet, wou, 
mengen ech, eis Gesellschaft gefuerdert ass, fir 
deem och kënnen entgéintzewierken.
Duerfir mengen ech, dass et och wichteg ass, 
dass een eng Begleedung vum Beruffsparcours 
mécht vun de Jugendlechen, och vun deenen, 
déi an d‘Situatioun kommen, dass se d‘Schoul 
ofbriechen, also keng fäerdeg Formatioun 
hunn, dass een do verstäerkt drop schafft, fir 
jiddwerengem eng méiglechst héich Qualifika-
tioun ze ginn an domadder och d‘Chancen an 
d‘Luucht ze setzen, fir um Aarbechtsmaart eng 
besser bezuelte Plaz ze kréien. D‘Statistike vun 
dem Statec sinn do ganz kloer: Eng gutt Quali-
fikatioun reduzéiert de Risiko, fir an d‘Aarmut 
ze rutschen.
A gëschter hat ech nach eng Reunioun mat ei-
sem Office social respektiv och mat eiser regio-
naler Agence immobilière sociale - dat ass e 
Projet, dee mer elo am Réidener Kanton nei ge-
start hunn -, wou et grad ëm d‘Location sociale 
gaangen ass.
De Knackpunkt vun de Budgete vun de 
Clienten, déi am Office social sinn, dat ass evi-
denterweis de Loyer. Et ass de Loyer, et ass 
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d‘Wunnen, et ass d‘Hëtzen, wat domat verbon-
nen ass. Dat ass déi gréissten Ausgab. An d‘So-
zialaarbechterin um Dësch, déi war och 
opbruecht respektiv concernéiert dervun, dass 
se sot: „Ech hu Clienten am Office social, déi 
schaffe 40 Stonnen d‘Woch an déi kommen 
net eraus mat deem, wat si schaffen.“ An un 
éischter Plaz ass och do nach eng Kéier da ge-
nannt ginn, dass se keng adaptéiert Wunneng 
hunn, déi se sech leeschte kënnen.
An de Statec liwwert eis deen dote Constat och 
nach eng Kéier ganz kloer, wa mer et deenen 
am Office social elo net kënne gleewen. Am 
Budget de référence, dee se opgestallt hunn a 
wou se a sech jo och en neie Wee gaange sinn 
an och d‘Gruppe befrot hunn: „Wéi sinn déi 
Liewenshaltungskäschten ze gesinn?“, do ass et 
da fir eng Famille monoparentale a sech bal 
d‘Halschent vum Budget, dee se zur Verfügung 
huet, déi se brauch fir de Logement, sief et 
d‘Kaltmiete inklusiv eben dann d‘Hëtzen, de 
Mazout an esou weider. Duerfir ass dat och ee 
vun de Knackpunkten.
Deen zweete Budgetsposten, dee bei deenen 
ufält a wichteg ass, dat si mat 18% a sech 
d‘Liewensmëttel.
Dann hu mer mat 14% d‘Vie sociale. An do hu 
mer erëm eng Kéier dee Volet, wou ech mer 
ëmmer d‘Fro stellen: Kréie mer net op deem 
Punkt eppes, wou gespuert gëtt a Familljen, déi 
dem Aarmutsrisiko ausgesat ginn an dann eben 
net un dem soziale Liewe kënnen esou deel-
huelen, sief et u Concerten, sief et un anere 
Ver anstaltungen? An do hu mer ëmmer, wa se 
Kanner hunn, erëm eng Kéier den Drock, deen 
do ass vun de Jugendleche mat Kolleegen, déi 
vläicht net an enger Famill sinn, déi eben deem 
Aarmutsrisiko ausgesat ass, a wou awer de so-
zialen Drock ëmmer héich ass op Jugendlecher, 
sief et betreffend Kleedung, Liewen, Erausgoen, 
och Mobilitéit an och Telekommunikatioun.
De leschte Volet ass vum Marc Baum uge-
schwat ginn: Dat ass, dass den Transport e 
wichtege Facteur wär. Hei am Budget de réfé-
rence fënnt een en erëm mat knapp 10%, 9%, 
wat d‘Mobilitéit ugeet. Ech hu mer dat nach 
eng Kéier ugekuckt. Et ass e ganz interessant 
an detailléiert Dokument vu bal 200 Säite vun 
dem Statec, wou se dat a sech fein opgeschlës-
selt hunn, wéi se op déi Donnéeë kommen.
An do hu mer ganz kloer: Wann et méiglech 
ass, dass en Haushalt net op en Auto muss 
zréck gräifen, da kann deen d‘Käschte reduzéie-
ren. Mä bei enger Famille monoparentale 
weess ech elo net wierklech, wéi ech wëll 
schaffen an ouni Auto ënnerwee sinn. An duer-
fir ass dat sécherlech e Käschtefacteur, deen do 
net wierklech no ënnen ze revidéieren ass.
Et ass also fir eis kloer, wann ech d‘Analys maa-
chen, dass een op deem Punkt muss am 
stäerks ten agräifen, deen och am stäerksten an 
de Budgeten d‘Leit an den Aarmutsrisiko dreift, 
an dat ass natierlech de Käschtepunkt vum 
Wunnen.
An do gesinn ech dräi Pisten. An déi sinn och 
scho lancéiert. D‘Subvention de loyer ass 
 sécherlech en neit Mëttel, dat nach muss 
vläicht méi ronn ginn, fir d‘Locatiounskäschten 
ze reduzéieren um privaten Immobiliemaart, 
dat a sech awer deene Gruppen zeguttkënnt, 
déi dem Aarmutsrisiko ausgesat sinn.
Deen zweete Volet ass d‘Location sociale. Dat 
sinn natierlech d’Privatwunnengen, déi och um 
- soen ech - éischten oder um Immobiliemaart 
a sech, um privaten Immobiliemaart fonnt 
ginn, Wunnengen also vu private Proprietairen, 
wou en agreéierten Akteur, sief et elo d‘Agence 
immobilière sociale nationale oder och d‘AIS 
Kordall, fir déi als Beispill ze nennen, eben déi 
Wunnengen 20% bis 30% ënnert dem Maart-
präis a Locatioun hëlt. An a Géigeleeschtung 
gëtt et eben natierlech déi steierlech Virdeeler, 
déi mer eben do kennen, déi iwwert d‘Steierre-
form agefouert si ginn.
Bon, a wann een do kuckt, ass et natierlech 
esou, dass de Park, deen an deem Beräich elo 
do ass, also fir d‘Location sociale, scho gutt am 
Opbau ass, awer nach beschränkt ass. Dat sinn 
dann net grad 400 Wunnengen, déi am Bilan 
vun 2016 do erëmzefanne sinn.
Den drëtte Volet, dat ass dann deen, mengen 
ech, wou mer am stäerkste missten drop schaf-
fen: Dat ass de soziale Wunnengsbau, e 
Wunnengsbau, dee mat bis zu 75% vum Stat 
jo och ënnerstëtzt gëtt, wat d‘Gemengen 
ugeet, a wou d‘Gemengen an de Stat ganz 
kloer gefuerdert sinn.
Do gëtt et zu Lëtzebuerg am Moment zirka 
4.000 Unitéiten. Dat entsprécht, wa meng 
Zuele richteg sinn, 2% vun de Wunnengen. An 
do ass Lëtzebuerg an Europa d‘Schlussliicht. Eis 
belsch Kolleege vis-à-vis hunn do 7%. Virdrun 
ass och scho genannt ginn: An Holland, Ams-
terdam, oder Wien, Éisträich, do fanne mer 
dann Tauxen erëm vun 23% an Éisträich an 
32% an Holland vum soziale Wunnengsbau. An 
dat ass sécherlech ee Vecteur, op deem muss 

geschafft ginn, wou d‘real Lokatiounskäschte 
wesentlech méi niddreg si wéi um privaten Im-
mobiliemaart.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech probéieren, zu engem Schluss ze kommen. 
Ech konnt net alles... Ech konnt d‘Saachen 
nëmme sträifen. Dat ass vill ze vast, fir an där 
Zäit hei ze evakuéieren. Mä fir eis als Gréng ass 
et kloer: Wa mer den Aarmutsrisiko zu Lëtze-
buerg wëllen erofsetzen, da brauche mer méi 
soziale Wunnengsbau, mir brauchen nei Wunn-
formen. A fir dass dës nei Wunnformen och 
kënnen ëmgesat ginn, brauche mer awer och 
eng nei Definitioun vun de Menagen um Ni-
veau vun de Gemengen.
Mir brauchen eng verstäerkt Begleedung och 
vun de Kanner an der Schoul, fir sozialen On-
gerechtegkeeten entgéintzewierken. Mir brau-
chen eng geziilt Betreiung fir Schoulofbriecher, 
fir dass méiglechst vill Jugendlecher an eng 
Qualifikatioun erakommen an domat och dem 
Risiko vun der Aarmut manner ausgesat sinn. A 
mir brauchen och geziilt sozial Moossnamen, 
fir dass d‘Familljen, déi Kanner hunn, net do-
duerch penaliséiert ginn, dass se ebe Kanner 
hunn, a fir dass se och mat engem Aarbechts-
kontrakt, deen a Vollzäit ass, zu Lëtzebuerg net 
an den Aarmutsrisiko erarutschen.
Ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren a kom-
men domat zum Schluss.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Anzia. An d‘Wuert huet elo den 
Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, „Lëtze-
buerg geet et gutt, wann et de Mënschen zu 
Lëtzebuerg gutt geet.“ Dat war de roude Fue-
dem, dee mer an der Deklaratioun vum Stats-
minister zur Lag vun der Natioun ëmmer erëm 
héieren hunn. Wa mer awer wëssen, datt 15% 
vun de Leit hei am Land ënnert d‘Aar-
mutsgrenz falen, da muss een déi Ausso do 
hannerfroen.
Sécherlech geet et Lëtzebuerg gutt, mä et 
muss een awer soen: Duerfir geet et nach laang 
net alle Leit hei am Land gutt! An et muss ee 
sech d‘Fro stellen, wann een an engem esou 
räiche Land lieft wéi Lëtzebuerg, wéi et 
méiglech ass, wou mer esou vill finanziell 
Moyenen hunn, déi mer verdeelen, wéisou 
nach ëmmer esou vill Leit hei am Land vun 
deem Räichtum (veuillez lire: un deem 
Räichtum net deelhunn), dee mer zesumme 
produzéieren an och mat Hëllef vun deene Leit 
produzéieren, wéisou mer d‘Verdeelung hei am 
Land awer, loosse mer et riicht eraus soen, esou 
ongerecht maachen.
Am Prinzip, an do si mer eis wahrscheinlech 
heibannen alleguer eens, misst jiddwereen, 
deen enger geregelter Aarbecht nogeet, fir 
sech a seng Famill genuch Akommes hunn, fir 
kënne mënschegerecht ze liewen. Ech mengen, 
praktesch alleguer meng Virriedner heibannen 
hunn dat bedauert. An ech géif och duerfir 
dem Kolleeg Marc Baum Merci soe fir d‘Initiativ 
fir dës Interpellatioun, datt mer emol eng Kéier 
méi geziilt heibannen iwwert déi Leit schwät-
zen, deenen et net esou gutt geet wéi eis alle-
guerten.
Well wa mer kucken, wien ënnert déi Aar-
mutsgrenz do fält - an et ass och schonn alles 
gesot, ech wäert villes elo widderhuelen -, da 
stelle mer fest, datt bei den Elengerzéiende vun 
2000 bis op 2015, also bannent 15 Joer, do 
d‘Zuel vu 35% op 45% geklommen ass. Also 
an engem Zäitraum, wou et dem Land gutt 
gaangen ass, ass awer de Prozentsaz bei den 
Elengerzéier, wou praktesch all zweet elenger-
zéiend Mamm ënnert dësen Akommesniveau 
hei fält, an d‘Luucht gaangen.
Leit mat niddregem Bildungsniveau, Aarbech-
ter, portugisesch Awanderer, a muer sécherlech 
och Flüchtlingen, déi mer haut an eisem Land 
ophuelen, wäerten an dës Kategorie mat era-
falen. A wa mer da soen, datt awer och Famillje 
mat Kanner (veuillez lire: Famillje mat Kanner 
betraff sinn) - a wat eng Famill méi Kanner 
huet, wat de Risiko, datt se ënnert d‘Aar-
mutsgrenz fält, méi grouss gëtt, dat beweisen 
d‘Statistiken -, da kann ee jo och wëssen, firwat 
datt mir als ADR dergéint waren, firwat datt 
eng progressiv Staffelung vum Kannergeld 
richteg ass an et ebe falsch war, fir ze soen: „Ee 
Kand ass esou vill wäert wéi dat anert“, well 
d‘Statistike kloer beweisen, datt eng Famill, déi 
méi Kanner huet, méi séier ënnert den Aar-
mutsrisiko fält wéi eng aner Famill.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Awer och d‘Al-

tersaarmut, déi hei zu Lëtzebuerg niddreg ass 
am Verglach mam Ausland, musse mer am A 
behalen. A mir si frou an houfreg als ADR, datt 
mer maassgeeblech dru bedeelegt waren an 
den 90er Joren, fir datt d‘Pensiounen och am 
Privatsecteur massiv gehéicht si ginn. Mä trotz-

deem hu mer awer haut och nach 5% vun eise 
Leit iwwer 65 Joer, déi ënnert d‘Aarmutsgrenz 
falen. An och do musse mer en A drop halen, 
datt mer net an eisem Rentesystem an iwwert 
d‘Steierpolitik... An ech denken do virun allem 
un d‘Wittfraen, där mer der am Privatsecteur 
ëmmer méi kréien, déi och elo de Risiko lafen, 
ënnert d‘Aarmutsgrenz ze falen. Net all Wittfra 
fält ënnert d‘Aarmutsgrenz, mir hunn der och 
mat schéine Wittwepensiounen. Mä et muss 
een awer och wëssen, datt mer ëmmer méi 
Wittfraen hunn, déi Problemer kréien, wann et 
heescht, mat hire Pensiounen auszekommen.
D‘Medianakommes, wat och scho vill disku-
téiert ginn ass, wat einfach e grousse Konsens 
eng Kéier fonnt huet, wat am Fong seet, datt 
dat 2015 hei zu Lëtzebuerg 40.000 Euro sinn, 
dovunner ginn da 60% geholl, dat si knapps 
24.000 Euro. Dat mécht ronn 2.000 Euro de 
Mount aus. Dat Paradoxt un deem System ass: 
Souguer wa mer de Mindestloun hiewen, 
hiewe mer och dat Medianakommes a mir 
mussen doduerch net onbedéngt dann de Pro-
zentsaz vun där Zuel hei erofkréien. Dat muss 
een och domadder wëssen, datt mer, wa mer 
an deem System hei bleiwen: Egal wat mer 
maachen, wa mer eppes héijen, hiewe mer och 
d‘Moyenne a mir kréien domadder net onbe-
déngt de Prozentsaz erofgesat.
Sécherlech stinn eis Betriber an engem gewës-
sene Konkurrenzkampf, wa mer iwwert de 
Mindestloun schwätzen, mat Däitschland, der 
Belsch a Frankräich. An der Belsch ass de 
Mindestloun 1.532 Euro, a Frankräich knapps 
1.500, an Däitschland och knapps 1.500, bei 
eis knapps 2.000. Mir mussen awer wëssen, 
datt, wa mer eis Institutiounen, an ech denken 
och hei un d‘Gewerbeinspektioun, richteg 
fonctionnéiere loossen, da missten am Fong all 
déi Betriber aus der Grenzregioun, déi eng 
Konkurrenz vis-à-vis vun eise Betriber sinn, 
kontrolléiert ginn, well si missten déiselwecht 
Léin applizéieren, wéi mir se hei zu Lëtzebuerg 
am Gesetz respektiv...
(Interruption par M. Nicolas Schmit)
Gelift?
(Interruption par M. Nicolas Schmit)
Applizéieren, jo! Mä och do, wou mer Kader-
kollektivverträg hunn, musse se déi och respek-
téieren. Mä de Problem ass: Wéi kréie mer et 
kontrolléiert? An ech mengen, hei besteet nach 
en Nachholbedarf op europäeschem Niveau, 
well dat ass fir eis Betriber selbstverständlech e 
Problem, wa se do enger Konkurrenz ausgesat 
gi vun der Grenzregioun, déi mer schwéier 
kënne kontrolléieren.
Et muss een awer wëssen, datt all déi Leit, déi 
de Mindestloun verdéngen, dat si Leit, déi ginn 
hire Mindestloun och, géif ech soen, bal zu 
100% hei am Land aus, soulaang wéi se et sech 
nach kënne leeschten, hei an de Supermarché 
akafen ze goen an net och duerfir mussen an 
d‘Grenzregioun goen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Wuesstum eleng léist de Problem vun der Aar-
mut awer net, well wa mer kucken, datt mer an 
deene leschten 10, 20, 30 Joer hei zu Lëtze-
buerg jo awer e Rekordwuesstum haten, inter-
national gekuckt, an och elo erëm an enger Si-
tuatioun sinn, wou mer vu 4%, 5% Wuesstum 
pro Joer schwätzen, stelle mer awer fest, datt 
vun 2005 op 2015 d‘Zuel vun deene Leit, déi 
ënnert d‘Aarmutsgrenz falen, vun 12% op 15% 
geklommen ass, och wann et vum leschte Joer, 
annerhallwe Joer liicht zréckgaangen ass. Mä 
wa mer dat awer op zéng Joer kucken, hu mer 
awer praktesch 2%, 3% bäigeluecht.
Dat heescht, de Wuesstum, dee léist net onbe-
déngt den Aarmutsrisiko, virun allem wann 
ech, wat ech virdru gesot hunn, d‘Median-
moyenne rechnen. Wa mer mam Wuesstum 
d‘Léin an d‘Luucht setzen, verännert dat net 
onbedéngt prozentual d‘Déngen.
Mä awer och wa mer d‘Zuel vun de Leit, déi 
hei schaffen, kucken, wou mer an zéng Joer 
100.000 nei Aarbechtsplaze geschaaft hunn, 
an och wann de Chômage zënter gutt engem 
Joer zréckgeet,...
(Interruption)
...iwwer zwee Joer zréckgeet - dat ännert 
näischt un deem, wat ech wëll soen -, ass de 
Chômage awer vun 2005 bis 2015 ëm 10.000 
an d‘Luucht gaangen, obscho mer 100.000 
Aarbechtsplaze geschaaft hunn. Also, och de 
stramme Wuesstum hëlleft eis net bei der Re-
duktioun vum Chômage, wat jo och fir déi Leit 
hei e grousse Problem ass.
Dee gréisste Problem stellt selbstverständlech 
de Logement duer. Do soen ech näischt Neies 
heibannen. Mä mir musse wëssen, d‘Kon-
sequenz vun dem Problem, dee mer am Lo-
gement hunn, ass de stramme Wuesstum 
(veuillez lire: wëssen, de Problem, dee mer am 
Logement hunn, ass d‘Konsequenz vum 
stramme Wuesstum). Wa mir all Joer 12.000, 
13.000, 14.000, 15.000 Aarbechtsplaze 

schafen a wa mer all Joer noutgedrongen dann 
och méi Leit hei an d‘Land kréien, och iwwer 
10.000 - déi lescht Chiffere si jo elo dëser Deeg 
erëm bekannt ginn -, da musse mer wëssen, 
datt den Drock op den Aarbechtsmaart (veuil-
lez lire: op de Wunnengsmaart) enorm héich 
bleift. An egal, wat fir eng Regierung do ass!
An ech mengen, all Regierung huet et zum 
éischten Zil gemaach, fir de Logementspro-
blem ze léisen. An och dës Regierung huet dat 
zum Zil gemaach an huet gesot: „Mir musse 
kucken, datt mer d‘Loyeren an datt mer 
d‘Präisser erofkréien.“ Mä duerch deen Drock... 
Mir liewen an enger fräier Maartwirtschaft an 
do sinn et d‘Offer an d‘Demande, déi nach ëm-
mer de Präis bestëmmen. A mir sinn der Mee-
nung als ADR, datt mer déi Diskussioun musse 
féieren an datt een net däerf higoen an un Ex-
propriatiounen denken, wéi verschidde Leit dat 
wëlle maachen.
Mä dës Regierung ass awer och zum Beispill hi-
gaangen a si huet d‘TVA gehéicht. Ech ka mech 
erënneren, datt verschidde Parteien, déi an der 
Regierung sinn, an hirem Wahlprogramm 
stoen haten, datt dat déi onsoziaalste Steier 
wär!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Si ass awer 

direkt gehéicht ginn, d‘TVA, an do sinn déi 
heite Leit direkt dervu betraff ginn. Oder datt 
d‘TVA op der zweeter Wunneng vun 3% op 
17% erhéicht ginn ass! Ma grad dës Leit sinn 
déi, déi musse loune goen. An dann ass et nor-
mal, datt doduerch och d‘Loyeren an d‘Luucht 
ginn, wann op enger Zweetwunneng, déi eng 
Famill oder eng Persoun sech leescht, d‘TVA 
um Ukafspräis esou massiv gehéicht gëtt.
Awer och, wa mer bei der Steierreform, déi 
esou sozial soll sinn, elo zum Beispill den 
Elektroauto oder d‘Elektrovëloe kucken: Do 
sinn déi Leit mat deene klenge Revenuen aus-
geschloss ginn! Et ass also nëmmen eng 
gewësse Kategorie vu Leit, déi sech dat 
leeschte kann. An duerfir mengen ech, Här Pre-
sident, sollte mer emol alleguer méi virsiichteg 
sinn, wa mer heibannen iwwert déi dote Pro-
blemer schwätzen.
An hei de Mëtteg sinn et och bal alles Gemen-
gepolitiker, déi hei schwätzen. Mä loosse mer 
emol kucken, wivill Gemengen an deene 
leschte Joren hir Steieren an Taxe gehéicht 
hunn! Dat ass fir déi Leit mat dem Mindestloun 
bal net méi ze bezuelen. An déi Leit hunn all 
Mount kee Sputt méi! A wa se da Rechnunge 
vu Gemenge kréien, déi net 50 an 100 Euro 
sinn, mä dacks e puer Honnert Euro, déi d’Leit 
mussen u Gemengentaxen, u Waasser, u Pou-
bellen an esou viru bezuelen, da gëtt dat fir déi 
Leit eng Onméiglechkeet!
D’Politiker sollen also net heihinnerkommen an 
hei alleguer esou schwätzen, wéi wa se sech als 
Nationalpolitiker géife fir déi kleng Leit asetzen, 
an als Kommunalpolitiker gi se net fäerdeg, fir 
d‘Steieren ze erhéijen! An och déi, déi elo soen, 
et misst een d‘Grondsteier erhéijen, well 
d‘Grondsteier jo awer därmoossen niddreg ass; 
och dat gëtt erëm eng Erhéijung, déi d‘Leit 
musse bezuelen.
Duerfir, Här President, wëll ech ofschléissend 
soen: Mir sollte méi Éierlechkeet erabréngen! A 
wann hei och gesot gëtt, datt déi Steierreform, 
déi mer d‘lescht gemaach hunn, datt dat déi 
soziaalste war, wou da virgerechent gëtt, datt 
ee mam Mindestloun, cumuléiert Steierreform 
an d‘Indexerhéijung, déi den 1. Januar entsta-
nen ass, datt deen iwwer 100 Euro méi an der 
Pai huet, dann däerf een net vergiessen, datt 
deen, deen da 15.000 Euro Pai huet, iwwer 
500 Euro de Mount bäigesat kritt! An dat gëtt 
ëmmer hei vergiess ze soen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat si mer um Enn vun der allgemenger Dis-
kussioun ukomm an d‘Regierung…
(Interruption)
Ah, entschëllegt! Entschëllegt!
(Interruption)
Jo. Et ass gutt, dass Dir et sot.
Entschëllegt, Madamm Bofferding! D‘Madamm 
Bofferding huet d‘Wuert.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass scho ganz vill iwwert de Phenomeen vum 
„working poor“ geschwat ginn. Mir kruten hei 
och schonn eng Rëtsch Chiffere genannt, dofir 
wäert ech a menger Interventioun haapt-
sächlech op bestoend Instrumenter agoen an 
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och Mesuren opzielen, déi fir d‘sozialistesch 
Fraktioun wichteg sinn, wou mer denken, dass 
mer d‘Leit insgesamt domat nach virun Aarmut 
kënne schützen.
Fir d‘Éischt awer e Wuert zum Mindestloun. Mäi 
Fraktiounskolleeg, de Goerges Engel, hat a sen-
ger Ried jo schonns drop higewisen, dass, 
obwuel mer am Verglach mam Ausland hei 
deen héchste Mindestloun an der Eurozon 
hunn, dat net heescht, dass dofir alles perfekt 
ass. De Mindestloun garantéiert nach laang net 
dee beschte Liewensstandard. An trotzdeem, de 
Goerges Engel huet et och schonns gesot, ass 
de Mindestloun an der Lescht geklommen. Dat 
net just duerch d‘Upassung un déi allgemeng 
Lounentwécklung, mä Enn des Joers gouf et 
och nach eng Indextranche, wat mat sech 
bruecht huet - an dobäi ergänzen ech dann déi 
Chifferen, déi scho genannt gi sinn -, dass den 
net qualifizéierte Mindestloun ëm 75,67 Euro 
an d‘Luucht gaangen ass an de qualifizéierten 
ëm 90,90 Euro. An duerch d‘Steierreform bezilt 
e Jonggesell, deen den net qualifizéierte 
Mindestloun verdéngt, 37,10 Euro manner an 
ee mam qualifizéierte Mindestloun 52,92 Euro 
manner, wuel wëssend pro Mount.
Weider verschléisst d‘LSAP sech net enger 
Erhéijung vum Mindestloun. Déi Diskussioun 
wäerte mer och geschwë kréien, spéitstens 
d‘nächst Joer, wann erëm soll iwwerpréift ginn, 
ob Modifikatioune respektiv eng Adaptatioun 
un déi allgemeng Lounentwécklung noutwen-
deg sinn. An heifir sollt jo eng Etüd vum CES 
virleien, fir ze kucken, ob eben eng Transposi-
tioun un déi allgemeng Lounentwécklung 
noutwendeg ass oder ob awer strukturell Adap-
tatioune musse gemaach ginn.
Mä domadder geet et fir eis awer nach net 
duer. Fir de Phenomeen vun der Erwerbsaar-
mut effikass ze bekämpfen, ass et noutwendeg, 
u verschiddenen Themekomplexer unzesetzen. 
D‘Entstoung dovunner ass multifaktoriell an 
dofir mussen och d‘Instrumenter zur Be-
kämpfung multidimensional ugeluecht ginn.
Kierzlech goufen eng Rëtsch Initiative geholl, fir 
d‘Kafkraaft vun de Leit ze stäerken a beson-
nesch den Elengerzéier méi geziilt ënnert 
d‘Äerm ze gräifen, wéi zum Beispill duerch déi 
ebe genannt Steierreform.
Derniewent gesäit och eise Sozialstat weider 
Instrumenter an zousätzlech Aidë vir, fir eben 
deene Leit geziilt ze hëllefen, déi soss Pro-
blemer hätten, iwwert d‘Ronnen ze kommen. 
Ech denken do zum Beispill nach un de Com-
plément RMG oder d‘Sozialtransferte wéi 
d‘Subvention pour élèves nécessiteux, d’Famill-
jeprestatiounen, d‘Allocation de vie chère, 
d‘Chèque-servicen, och elo mat der ugekën-
negter gratis Kannerbetreiung.
Bei all dëse Reforme spillt déi sozial Selektivitéit 
eng Roll. Si gëtt praktesch iwwerall ugewannt, 
ausser bei de Familljeprestatiounen. Och dat 
ass virdru scho gesot ginn. Dëst awer aus 
engem gudde Grond, well all Kand gläich be-
handelt soll ginn an all Kand dem Stat 
d‘selwecht vill wäert soll sinn. An dofir plä-
déiere mir Sozialiste fir gratis Schoulbicher am 
Secondaire: Fir eng méi staark a selektiv Ënner-
stëtzung fuerdere mer, dass de Stat bei de Fa-
milljen ënner enger gewëssener Akommes-
grenz a bei Eltere mat ville Kanner d‘Käschte 
vun de Schoulbicher am Secondaire soll iwwer-
huelen.
E weidert wichtegt Instrument an der Aarmuts-
bekämpfung, dat elo reforméiert gëtt, ass den 
RMG. Wichteg ass, dass mer als zoustänneg 
Chamberskommissioun geschwë kënne mat ei-
sen Aarbechten ufänken. Kierzlech ass och den 
Avis vun der CSL komm - och deen ass de 
Mëtte schonns e puermol ernimmt ginn - an 
déi weist och drop hin, dass verschidde Punkte 
vum REVIS, esou wéi en am Moment virgesinn 
ass, speziell Gruppe vu Leit wäerte benodeele-
gen, zum Beispill déi, déi hallefdaags schaffen.
Bei all Mesuren, déi mer huelen, ass et wichteg, 
dass mer dobäi d‘Aarmut bekämpfen an net 
déi Aarmutsbetraffen. Mir mussen derfir suer-
gen, dass déi Leit, déi Hëllef brauchen, am End-
effekt och Hëllef kréien.
Här President, ee Problem, dee sech den Eleng-
erzéier emol gäre stellt, ass, wann deen aneren 
Elterendeel den Ënnerhalt net bezilt. Domad-
der kommen ech zu engem nächste Punkt: An 
zwar fuerdere mer, dass de System vun der 
Obligation alimentaire op de Leescht soll ge-
holl ginn. Et wier an eisen Ae sënnvoll, e Sys-
tem anzeféieren, dee sech dorëms këmmert, 
déi feelend Alimenter anzedreiwen, a bei Per-
sounen ënner enger gewëssener Akommes-
grenz kéint dee Service och carrement 
d‘Avancë bezuelen. Esou kéime mer vun deem 
ongënschtege System ewech, deen nach ëm-

mer viraussetzt, dass am Virfeld all Rechtsweeër 
mussen ausgeschëpft ginn, fir dass de Stat 
deene Leit herno méi geziilt hëllefe kann.
An deem Kontext wëll ech och nach drop 
hiweisen, dass beim RMG a beim zukünftege 
REVIS den theoretesche Montant un Alimenter 
mat verrechent gëtt, wéi wann een déi Sue 
kritt hätt, och wann ee se am Endeffekt net 
kritt huet. An och dat kann déi concernéiert Fa-
milljen a ganz prekär finanziell Situatioune 
bréng en.
Wat eise Steiersystem ugeet, muss d‘Politik 
virun allem oppassen, dass se keng falsch Urei-
zer schaaft oder oprechterhält, déi besonnesch 
Fraen decouragéieren, an der Aarbecht ze 
bleiwen oder hir Aarbechtsstonnen ze erhéijen. 
Ech schwätzen hei vun der Niddreglounfal fir 
den Zweetverdénger am Stot. Dat riskéiert och, 
Altersaarmut ze provozéieren, well keng oder 
net genuch eege Pensiounsrechter opgebaut 
goufen.
Och wann an der geplangter Reform ëm 
d‘Scheedungsgesetz Deelléisunge virgesi sinn, 
kann et awer sinn, dass dat vläicht herno net 
duergeet. An ech hunn och scho méi wéi eng 
Kéier drop higewisen, dass mer trotz enger 
gudder Steierreform weider mussen diskutéie-
ren, fir nach méi e gerechte System ze kréien, 
zum Beispill iwwer eng Gläichbehandlung, 
onofhängeg vum Zivillstand.
Wa mer iwwer Erwerbsaarmut schwätzen, wëll 
ech nach eng Kategorie vu Leit ernimmen, déi 
trotz Beschäftegung enger enormer Prekaritéit 
ausgesat sinn: déi Jonk.,Jonker, déi nom Stu-
dium schlecht oder guer net bezuelte Stagë 
maachen a vun deenen der ganz vill als bëlleg 
Aarbechtskraaft ausgenotzt ginn. Obwuel si 
zwar offiziell net als normal Salariéë betruecht 
ginn, well se kee richtegen Aarbechtskontrakt 
hunn, maache si awer ganz oft d‘Aarbecht vun 
engem normale Salarié, an dat iwwer Méint an 
ouni Bezuelung. Dofir plädéieren ech erneit fir 
e gesetzleche Kader fir volontär Stagen an do-
fir, sech dobäi un der Recommandatioun fir e 
Cadre de qualité vun der EU-Kommissioun ze 
orientéieren.
Wéi Riedner virdrun och schonns gesot hunn, 
hu vill Leit, obwuel se enger regulärer Aarbecht 
noginn, Problemer, iwwert d‘Ronnen ze kom-
men, well de Logement hinnen e risegt Lach 
an hire Portmonni frësst. Niewent villen anere 
Mesurë gouf eng Hëllef fir de Loyer agefouert. 
Nu bleift, an och dat ass haut scho gesot ginn, 
dës wichteg sozial Mesure wäit hannert den 
Erwaardungen zréck. Et gouf ugekënnegt, dass 
eng méi déif gräifend Analys géif gemaach 
ginn, fir genau ze kucken, firwat esou wéineg 
Leit vun der Subvention de loyer kënne profi-
téieren.
An der Tëschenzäit goufen nei Informatiouns-
campagnë gestart an den Tableau des seuils de 
faible revenu gouf och ugepasst. Dat war emol 
en éischte Schratt, deen huet misse gemaach 
ginn, a selbstverständlech wäerte mer elo och 
ofwaarden, wéi d‘Situatioun sech entwéckelt. 
Mir ginn awer dobäi d‘Gefill net lass, dass déi 
kleng Changementer net duerginn a wesent-
lech Punkte wahrscheinlech herno misste geän-
nert ginn, fir och wesentlech Verbesserungen 
domadder kënnen ze erzilen.
Doriwwer eraus beschäftegt sech och d‘LSAP 
intensiv mam Logement a schléit jo bekannt-
lech méi radikal Weeër vir, sief dat bei der 
Loyersbrems, beim Virkafsrecht fir déi ëffent-
lech Hand, bei der Expropriatioun, bei der Spe-
kulatiounsbrems. Mir schloen awer och eng Of-
fensiv bei de Sozialwunnengen an de Gemenge 
vir.
Här President, zum Schluss wëll ech soen, dass 
et fir eis eng Fro vun der Cohésion sociale a 
vun der Egalitéit ass, fir eis fir déi Leit anzeset-
zen, déi all Dag moies opstinn, fir schaffen ze 
goen, an dobäi net ëmmer déi einfachst 
Aufgabe maachen. Dobäi steet fir eis net d‘De-
vise „haaptsaach Aarbecht“ am Vierdergrond, 
mä et geet och ëm d‘Fro no der Qualitéit an no 
der Pai, mat där si emanzipéiert liewe kënnen. 
Sozial ass net, wat Aarbecht schaaft, mä wat 
gutt Aarbecht schaaft!
Dofir kritiséiere mir och d‘Verhale vu verschid-
dene Patronen, notamment am Banken- a Fi-
nanzsecteur, am Gesondheets- a Sozialwiesen, 
awer och am Bausecteur, wou zum Beispill 
d‘Patronat sech op där enger Säit iwwert de 
wirtschaftlechen Opschwong freet an op där 
anerer Säit awer keng Geleeënheet ausléisst, fir 
permanent d‘Léin vun de schaffende Leit wël-
len ze attackéieren an hir Aarbechtskonditiou-
nen domat nach wëllen ze verschlechteren. 
Stéchwuert Tariffpolitik, och dat ass e ganz 
wichtegt Element an dëser Debatt!
Fir eis hunn d‘Leit e Recht op eng gerecht a be-
friddegend Entlounung fir hir Aarbecht, déi 
hinne mat hire Familljen eng der mënschlecher 
Dignitéit entspriechend Existenz séchert.
An dofir soen ech Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Bofferding. D‘Wuert huet elo 
d‘Regierung: den Aarbechtsminister Nicolas 
Schmit.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l‘Emploi et de l‘Économie sociale et solidaire.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
fir d‘Éischt emol Merci soe fir déi Debatt hei. 
Ech mengen, et ass eng Debatt, déi extrem 
utile ass, déi ons e bëssen e Spigel virhält an 
ons weist, datt mer effektiv musse sensibel si fir 
déi reell Problemer, déi och an engem, wéi ëm-
mer esou schéi gesot gëtt, vun deene räichste 
Länner an Europa a vläicht souguer vun der 
Welt existéieren.
Et ass eng Debatt, déi eigentlech net ëm Chif-
fere geet. Well Chiffere soe Prozentsätz, déi 
soen Zuelen, mä déi soen net déi konkret Pro-
blemer vun de Leit, vun de Mënschen, déi Dag 
fir Dag mat deene Schwieregkeete konfron-
téiert sinn, déi der jo elo alleguerten hei duer-
geluecht hutt. An d‘Fro vun der Aarmut en gé-
néral ass eng Fro vun der Dignitéit an enger 
Gesellschaft, vum Respekt an enger Gesell-
schaft, natierlech och, esou wéi dat elo virdru 
vun der Madamm Bofferding gesot ginn ass, 
vun der Kohäsioun an enger Gesellschaft.
Duerfir ass et wichteg, sech ganz seriö mat 
deem Problem ausenanerzesetzen. Et ass wich-
teg, op d‘Ursaache vun deem Problem vun der 
Aarmut anzegoen, an et ass och besonnesch 
wichteg ze kucken, wéi et eigentlech ka sinn, 
datt deen, deen, wéi dat esou schéin expri-
méiert ginn ass, all mueres opsteet, all mueres 
schaffe geet, oder heiansdo och souguer spéit 
owes schaffe geet, trotz allem an enger Situa-
tioun lieft, déi mer als Aarmut bezeechnen.
Well Dignitéit an Aarbecht sollten eigentlech 
zesummegoen, mä leider ass dat net ëmmer 
esou. An et misst eigentlech fir jiddweree gël-
len, esou wéi et viru Jorzéngten normal war, 
datt eng Famill, e Stot konnt vun engem Sa-
laire liewen, an eigentlech net doriwwer disku-
téiert ginn ass, datt dee Stot an enger Aarmuts-
situatioun wier.
Déi Situatioun huet sech an der Realitéit scho 
geännert, mä ech mengen, d‘Chiffere sinn 
heiansdo awer e bësse biaiséiert a si soen och 
net alles aus. Si sinn nun einfach och Statistik a 
maache Moyennen an Duerchschnëtter a soen 
och net d‘Realitéit aus, déi am Land vläicht 
awer e bëssen aneschters ass wéi déi, déi mer 
duergeluecht kréien. Dat soll awer net ons Res-
ponsabilitéit diminuéieren, fir ons mat deem 
Problem ganz seriö ausenanerzesetzen.
Wa mer eis also mam d‘Problem vun der Aar-
bechtsaarmut - loosse mer se emol esou op 
Lëtzebuergesch nennen - ausenanersetzen, 
dann hu mer natierlech ee Stréch, an dat ass 
dee vum soziale Mindestloun. De soziale 
Mindestloun ass dat, wat all Mënsch hei zu Lët-
zebuerg - de schéine Saz ass jo repetéiert ginn 
- muss kréien, deen hei schafft. An dee soziale 
Mindestloun, dee mer jo elo virun e puer Méint 
ugepasst hunn, deen och indexéiert ass, deen - 
ech soen Iech et, Här Spautz - zwar bei enger 
Classe d‘impôt, der Klass 1, nach liicht besteiert 
gëtt, dat ass richteg - wann een näischt kann 
ofsetzen, gëtt e liicht besteiert -, dee bei der 
Klass 2 awer null Steiere bezilt, null Euro Steiere 
bezilt! Trotz allem, an der leschter Zäit ass 
d‘Zuel vun deene Leit, déi reng um soziale 
Mindestloun leien, zréckgaangen. Dat ass eng 
positiv Noriicht. Dat heescht, mir hu virun dräi 
Joer oder véier Joer 55.000 Leit gehat, déi um 
soziale Mindestloun oder ganz no dru louchen, 
an déi Zuel ass elo 2016 op 45.000 zréck-
gaangen.
Dat ass eng positiv Evolutioun. Dat heescht, 
datt awer och d‘Léin vun ënnen éischter uge-
zunn hunn. An do sinn ech d‘accord, datt 
d‘Statistik dat net ëmmer esou erfaasst an datt 
dat net onbedéngt esou en Impakt op de Me-
dian huet an op déi 60%. Dat heescht domat 
net, datt vill manner Leit an der Aarmut sinn. 
Dat sinn eben déi e bësse komesch Effekter, déi 
mer an der Statistik hunn, wéi jo och virdru ge-
sot ginn ass.
Nu muss ech och trotz allem soen, jo, richteg 
ass: De soziale Mindestloun läit netto ganz 
liicht ënnert der Aarmutsgrenz vu 60%. Dat 
stëmmt! De soziale Mindestloun fir eng Per-
soun läit och ënnert deem, wat een unhëlt, 
datt ee misst hunn, wa mer an enger Approche 
vu Budgets familiaux sinn.
Um soziale Mindestloun hei zu Lëtzebuerg leie 
60% Residenten a 40% Frontalieren. An da 
komme mer un deen éischte grousse Paradox, 
deen och ugeklongen ass an deene verschid-
denste Rieden: Et ass een aarm, wann een hei 
zu Lëtzebuerg ass, an et ass een eigentlech 
scho relativ wohlhabend, wann een iwwert 
d‘Grenz ass. Dat ass dee grousse Paradox, an 
deem mer hei liewen. Dat heescht: Dee Fronta-
lier, déi Persoun, déi hei schafft an de soziale 

Mindestloun kritt - 40%, soen ech nach eemol, 
vun de Leit, déi hei schaffen, déi net hei wun-
nen, sinn um soziale Mindestloun -, geet zréck 
an hiert Land a läit wäit, wäit iwwert dem Aar-
mutsrisiko, deen et och do gëtt: 950 Euro, 
wann ech mech net iren, a Frankräich, eppes 
just iwwer 1.000 Euro, ass mengen ech vun 
Iech gesot ginn, Här Engel, an der Belsch, an 
an Däitschland si mer äänlech gelagert.
An dat ass fir eis natierlech eng grouss Eraus-
fuerderung. Dann ass et natierlech einfach ze 
soen: „Majo, mir ginn elo hin a mir setzen elo 
emol de soziale Mindestloun ëm 10%, 15% 
erop, fir erëm e bësse méi iwwert dee Seuil vun 
deene 60% Salaire médian ze kommen, an 
dann hu mer de Problem geléist.“ Jo, vläicht hu 
mer e statistesch geléist. Ob mer en an der 
Realitéit fir déi, déi fir de soziale Mindestloun 
schaffen, geléist hunn, do sinn ech net esou 
 sécher! Well nun huet en Aarbechtsmaart seng 
Tucken an ass leider, muss ech derbäisoen, och 
e Maart - an ech soen „leider“. An de Punkt ass 
deen: Mir sinn elo an enger Situatioun, wou 
d‘Gefälle tëschent sozialem Mindestloun hei a 
Salaire médian bei onsen Nopere schonn esou 
ass, datt onse Salaire minimum méi héich ass 
wéi de Salaire médian bei onsen Noperen, oder 
zumindest engem Deel vun den Noperen.
An duerfir ass d‘Attraktivitéit vu Lëtzebuerg, 
d‘Attraktivitéit vum Lëtzebuerger Aarbechts-
maart natierlech esou kolossal, datt och Leit, 
déi eng ganz gutt Qualifikatioun hunn, soen: 
„Bon, ech hu wéineg Chance, en Job ze fan-
nen. Ech hu scho guer keng Chance, e gutt be-
zuelten Job ze fannen. Ech akzeptéieren, en Job 
ze huelen, deen ënner menger Qualifikatioun 
ass, och wann ech duerfir muss zwou Stonnen 
op der Autobunn a Kaf huelen“, an alles dat, 
wat Der kennt.
An do läit natierlech e grousse Problem dran, 
dee mer net esou einfach kënne léisen. Well wa 
mer deen nëmme just mat enger Hausse vum 
Mindestloun léisen, dann hu mer en net ge-
léist. Da komme mer an de Risiko, datt mer 
eng ganz Rei Leit, déi hei eigentlech net fir méi 
wéi de Mindestloun en Job fannen, aus dem 
Aarbechtsmaart erausboxen. An do läit eng 
Gefor an déi mécht mer Suergen.
Dat huet och e bëssen eppes mam Chômage 
ze dinn, wou ëmmer gesot gëtt: „Wéi kann et 
sinn, datt mer eng Croissance x vum Emploi 
hunn an trotz allem esou vill Chômage hunn?“ 
Dat huet dermat ze dinn, datt mer natierlech 
vill Leit hunn, déi net qualifizéiert sinn, net ge-
nuch qualifizéiert sinn oder just ënnert dem Ni-
veau qualifizéiert sinn an net méi einfach den 
Uschloss un den Aarbechtsmaart fannen, well 
mer natierlech an engem Aarbechtsmaart 
liewen, deen op a relativ konkurrenzfäeg ass.
Ech sinn och net honnertprozenteg d‘accord, 
datt all déi Jobben net - net! - delokalisabel 
sinn. De Problem vum Detachement ass uge-
schwat ginn. An do ass jo elo en neie Projet de 
directive do, dee seet: „Neen, et däerf een net 
nëmmen de Minimum...“. Momentan si mer 
um Mindestloun, dat heescht, en Detachéier-
ten, dee vun iergendwou heihikënnt, dee muss 
zumindest de Lëtzebuerger Mindestloun 
kréien.
Ob en en elo ëmmer kritt, bon, dat wëll ech 
elo emol dohigestallt loossen. Well mat deenen 
Honnerten, Dausende Chantieren a 40.000 De-
tachéierten, déi mer all Joer hei zu Lëtzebuerg 
hunn, ass et natierlech fir d‘ITM net einfach, all 
eenzelnen ze kontrolléieren, ob en elo och 
wierklech de Lëtzebuerger Mindestloun kritt 
huet. Bei verschiddene maachen ech mer wéi-
neger Suergen - an Däitschland, wou awer 
d‘Léin am Handwierk korrekt sinn -, bei anere 
maachen ech mer reell Suergen.
Nu gëtt et och aner Jobben, déi ee ganz ein-
fach kann delokaliséieren. A wann een den Job 
net delokaliséiert, dann delokaliséiert d‘De-
mande sech! Da kann ee ganz einfach, an dat 
ass och ugeklongen, net méi hei akafen, mä 
just nach op der Grenz, oder gewësse Servicer 
net méi hei an Usproch huelen, mä iergendwéi 
op der Grenz. Do ass also trotz allem eng Pres-
sioun do, déi een net einfach ka vun der Hand 
weisen.
Elo soen ech awer derbäi, datt ech perséinlech, 
esou wéi d‘Madamm Bofferding och virdrun 
uklénge gelooss huet, d‘accord sinn, fir iwwer 
eng strukturell Adaptatioun vum Mindestloun 
ze diskutéieren. An ech hu jo d‘Initiativ geholl, 
datt de Conseil économique et social sech do-
mat soll ausenanersetzen an all déi Facteuren e 
bësse kucken, fir emol ze analyséieren, wéi wäit 
eng strukturell Adaptatioun vum Mindestloun 
sech maache léisst, wéi staark se ka sinn, ouni a 
verschidden Distorsiounen ze kommen, vun 
deenen ech elo geschwat hunn.
Mäin zweete Punkt ass deen, fir ze soen: Här 
Baum, Dir hätt honnertprozenteg recht mat all 
Ären Analysen, déi Der gemaach hutt, wann 
Der elo iwwer Amerika geschwat hätt. Da wiere 
mer effektiv an enger Situatioun, an déi ass jo 
ganz konkret an Amerika, vun den „working 
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poor“, wou d‘Leit zwee, dräi Jobbe mussen 
hunn, wou effektiv d‘Aarbecht net duergeet, fir 
korrekt oder iergendwéi iwwert d‘Ronnen ze 
kommen.
Mir sinn awer net an Amerika, Gott sei Dank - 
an elo schonn nach e puermol Gott sei Dank! -, 
mir sinn an engem Land, wou et en trotz allem 
staarke Sozialstat gëtt a wou mer déi Situatioun 
vun engem Mindestloun, deen zwar deen hé-
chsten an Europa ass, mä - all déi Argumenter 
hunn ech héieren an deele se - awer trotz allem 
d‘Leit an eng Situatioun bréngt, déi schwiereg 
ass, wou mer déi eben iwwer eng ganz Rei Me-
suren opfänken, fir d‘Leit awer zumindest aus 
der Aarmut erauszehalen, och, an dat soen ech 
hei ganz kloer, wa se net op Rouse gebett sinn. 
Ech mengen, hei schwätze mer vu Leit, déi och 
dann nach an enger sozialer Situatioun sinn, 
déi net formidabel ass.
An duerfir hunn ech mer natierlech ugekuckt: 
Wat huet dann een, deen de Mindestloun kritt, 
deen eng Rei vun deenen Aidë kritt, déi virgesi 
si fir déi Situatioun? Elo sot Der mer all: „Jo, 
d‘Leit froe se net all an d‘Leit wëssen et net.“ 
Da musse mer Efforte maachen, fir de Leit et 
méi einfach ze maachen, datt se se kréien, datt 
se se froen, an dann ass d‘Simplificatioun do 
absolutt eng Noutwendegkeet!
An da kucken ech mer dat un an da soen ech: 
„Okay“, dee gudde Rapport vun der Madamm 
Franziskus - ass et esou?, jo -, dee seet, e Celi-
bataire brauch, fir dezent hei ze liewen, e Bud-
get vun 1.923 Euro. Da lieft en net an der 
Exklusioun. An ech deelen alles, wat gesot ginn 
ass, datt net nëmmen d‘Suen zielen, mä et ass 
iwwerhaapt den Uschloss un d‘Gesellschaft. 
D‘Aarmut ass net nëmmen e monetäre Phe-
nomeen, et ass och e psychologeschen, soziale 
Phenomeen. Entweder ass een Deel vun enger 
Gesellschaft oder et ass een zumindest vun 
Deeler vun der Gesellschaft ausgeschloss. An 
da stellen ech awer fest, datt, wann déi Per-
soun déi Aidë freet, op déi se absolutt Recht 
huet, da ka se op 1.965 Euro kommen.
Dat ass net fantastesch, mä ech soen: Mir sinn 
do awer an de Limitten. Dat heescht, wa mer 
vun där Analys ausginn, déi do an deem Rap-
port gemaach ginn ass, da stelle mer fest: Jo, 
mat deenen Aiden, déi virgesi sinn, ass et fir 
eng Persoun méiglech, op deen Niveau ze 
kommen, deen als de Minimum ugesi gëtt, fir 
en dezent Liewen an och e Liewen an der 
Gesellschaft ze féieren.
Bei zwee Adulten, déi eleng sinn, ass de Seuil 
vun der Madamm Franziskus - wann ech se 
esou däerf nennen - bei 2.599. An do ass ee 
bei zwee Adulten, wann déi och déi Mesuren 
do froen a kréien - an et gëtt jo keng Ursaach, 
datt se se net kréien, wa se d‘Konditiounen er-
fëllen -, bei 2.776. Déi leien also liicht iwwert 
deem, wat als de Seuil ugesi gëtt.
Bei engem Adult mat engem Kand si mer no 
der Madamm Franziskus bei 2.623. An do leie 
mer drënner an do si mer erëm beim Problem 
vun de Monoparentallen: Déi kréien nëmmen 
2.488. Och wann ech elo e puer Aiden, wéi 
zum Beispill d’Schoulbicher an esou net in-
cluéiert hunn, net ageschloss hunn, do leie mer 
effektiv drënner. An dat ass och absolutt, wat 
Dir gesot hutt, déi Populatioun, déi am vulne-
rabelsten ass.
Dat ass awer méi wéi de Seuil de pauvreté, 
wann dat ee sollt zefriddestellen. Dat stellt 
mech net onbedéngt zefridden, mä et muss 
een et awer hannendrusoen.
Bei zwee Adulten an zwee Kanner si mer och 
nach ëmmer liicht drënner: 3.700 géint 3.935. 
Dat heescht, mir leien do och liicht ënnert 
deem Budget, deen eigentlech virgesinn ass.
Dat weist also, datt mer ouni Sozialstat hei zu 
Lëtzebuerg eng Situatioun hätte mat wierklech 
Megaproblemer, wat d‘Pauvretéit ubelaangt, 
datt mer awer duerch de Sozialstat…! An ech 
gesinn awer och net an, datt mer dee Sozialstat 
solle klengrieden! Mir solle stolz op dee Sozial-
stat sinn! Mir sollen iwwerleeën, wéi mer dee 
Sozialstat besser maachen. A wann ech soen 
„besser“, dann heescht dat méi effikass, dat 
heescht awer och nach méi mënschlech.
Et ass net nëmmen d‘Effikassitéit, d‘Bürokratie, 
déi muss verbessert ginn. Ech wëll eigentlech 
d‘Bürokratie souwäit wéi méiglech ofschafen. 
Ech wëll, datt dee Sozialstat eng reell mën-
schlech Dimensioun kritt. Datt déi Leit sech net 
musse schummen, wa se eppes froen, op dat 
se e Recht hunn! Hei geet et net ëm eng Fa-
veur, hei geet et ëm e Recht! A wann d‘Leit 
Recht dorop hunn, da musse se sech och net 
schummen, dat ze froen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l‘Emploi et de l‘Économie sociale et solidaire.- Ech 
wëll awer och e Wuert iwwer all dat anert soen, 
déi sozial Déngschtleeschtungen. Ech hu gesot, 
mir sollen net nëmmen a monetären Termen 
diskutéieren, mir mussen och iwwer sozial 

 Déngschtleeschtunge schwätzen. An dozou 
gehéiert och zum Beispill d‘Kannerbetreiung. 
An dës Regierung huet immens Efforte ge-
maach an der Kannerbetreiung. Ech sinn ëm-
mer erëm eigentlech verwonnert a scho bal 
schockéiert, wann ech héieren: „Jo, fir déi Man-
nerbemëttelt ass d‘Kannerbetreiung gutt. Do 
kann een och eppes virgesinn, datt et manner 
deier ass oder manner kascht. Awer soss, firwat 
brauch ee scho Kannerbetreiung?“ Dat ass déi 
sozial Problematik vun där Fro total verkannt!
Jiddwereen, deen eppes vu sozialer Kohäsioun 
versteet - ech soen hei bewosst: sozial Kohä-
sioun an enger Gesellschaft -, dee weess, datt 
et ee Fundament gëtt: Qualitéitskannerbe-
treiung zu engem ganz niddregen, wann net 
gratisse Coût, Präis. Dat bréngt d‘Leit ze-
summen. Dat mécht, datt net deen een do-
heem bleift bei der Nanny an deen Aarmen, 
dee sëtzt an der Crèche an ass net capabel, 
mat deem aneren ze schwätzen. Do läit d‘Iddi 
vun der gratis Kannerbetreiung.
An do läit eng grouss Differenz fir déi, déi 
mengen, de Sozialstat huet eng generell Res-
ponsabilitéit an de Sozialstat ass net eppes, 
wou ech muss mat der Steiererklärung iwwerall 
higoen. Well ech ka mech erënneren, datt mer 
déi Diskussiounen haten, wou Leit gemengt 
hunn, majo, de Gesondheetssystem, dee misst 
eigentlech och esou funktionéieren, datt deen, 
dee vill hätt, misst mat der Steiererklärung do-
higoen an den Dokter e bësse méi deier 
bezuelen, an deen, deen aarm wier, dee krit en 
da gratis! Mat der Konsequenz - Här President, 
Dir kënnt Iech gutt dorun erënneren -, datt 
mer dann an e System vun zwou Vitessë ginn: 
Dee Räiche bezilt sech dee gudde Ge-
sondheetssystem an deen Aarme muss sech 
mat engem Stil wéi an England begnügen. An 
dat geet net! Duerfir musse mer e System 
hunn, dee fir jiddweree gläich ass an deen zu 
dem normale Sozialsystem gehéiert. Esou wéi 
de Gesondheetssystem, esou gehéiert eng qua-
litativ Kannerbetreiung zu onsem Sozialsystem.

 Une voix.- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l‘Emploi et de l‘Économie sociale et solidaire.- 
Derbäi kënnt nach, datt mer jo vill iwwer Mo-
noparentallen an Aarbecht schwätzen, well fir 
mech ass déi schlëmmst Gefor, fir an Aarmut ze 
falen, eigentlech de Chômage. Doriwwer ass 
wéineg geschwat ginn. Déi schlëmmst Gefor, 
an Aarmut ze falen, ass de Chômage! Dat ass, 
iwwerhaapt keng Aarbecht ze hunn an iwwer-
haapt kee Revenu ze hunn an am RMG 
condamnéiert ze sinn! Dat ass déi gréisste Ge-
for! Net nëmme vun der Aarmut, mä och vun 
der psychologescher - wéi soll ech soen? - De-
gradatioun, déi d‘Mënschen duerchmaachen.
An duerfir musse mer iwwer eng aktiv Beschäf-
tegungspolitik derfir suergen, datt mer jidd-
werengem eng Chance um Aarbechtsmaart 
ginn. Y compris de Monoparentauxen - oder 
-parentallen, ech weess et elo net méi -, wat jo 
awer an der Majoritéit oft Frae sinn, déi net 
méi kënnen op den Aarbechtsmaart zréckkom-
men, well se emol erof waren a well se ge-
mengt hunn, dat kéint alles ouni Aarbecht 
funk tionéieren, oder well se decouragéiert wa-
ren duerch eng Absence vun enger Qualitéits-
kannerbetreiung. An dat alles hänkt ze-
summen. Wa mer wëllen d‘Leit opfänken, wa 
mer wëllen derfir suergen, datt keen an e so-
ziaalt Lach fält, dann hänkt dat alles ze-
summen. An duerfir musse mer och derfir suer-
gen, datt mer op deem richtege Wee weider-
ginn.
Et ass net gutt, datt mer hei zu Lëtzebuerg déi 
Lescht sinn, wat d‘Fraebeschäftegung ube-
laangt! Dat ass net en Zeeche vun absoluttem 
Fortschrëtt. 38% vun de Frae schaffen. 38%! 
Elo halen ech fir gutt, datt meng Mamm an 
aneren hir Mammen hei deemools an enger 
Welt waren, wou dat net war, mä et sinn net 
nëmmen déi Eeler, déi dat concernéiert. An der 
Moyenne an der Europäescher Unioun - do 
gëtt et jo och eeler Dammen -, sinn et 48%, an 
hei zu Lëtzebuerg 38%. Also eng Politik wëllen 
ze maachen, déi d‘Frae besonnesch decoura-
géiert, schaffen ze goen, ass eng Politik, déi de 
Wee vun der Aarmut scho virzeechent. An 
duerfir kënne mer dat net esou akzeptéieren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l‘Emploi et de l‘Économie sociale et solidaire.- 
Duerfir hu mer dat geännert. Duerfir hu mer 
och de Monoparentalle speziell d‘Bonifikatioun 
verduebelt. Verduebelt! Dat geet vläicht net 
duer; mä och do hunn ech eng gewësse Me-
moire, Här President! Wa mer net deemools 
d‘Steieren esou reorientéiert, geännert hätten, 
wéi mer se 1990 - oder 1991?, Dir wësst 
dat -...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
1991.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l‘Emploi et de l‘Économie sociale et solidaire.- 

...1991 geännert haten, dann hätte mer haut 
dee Problem net! Ech war deemools derbäi, 
wéi d‘Steierklass fir d‘Monoparentallen, 
d‘Steierklass 2, ofgeschaaft ginn ass an an eng 
1A transforméiert ginn ass. An do war net eng 
Philosophie vu sozialem Denken hannendrun! 
Neen, do war eng Ideologie hannendrun,…
(Interruption)
…fir ze soen: „Déi Bestueten an déi Netbestue-
ten. An déi Netbestuete kënnen net besser trai-
téiert gi wéi déi Bestueten, déi musse manner 
gutt traitéiert ginn!“. An dat ass d‘Ursaach vun 
deem Problem, dee mer haut bei de Monopa-
rentallen hunn an dee mer ëmmer erëm pro-
béieren opzefänken. Mir hunn et elo verbes-
sert, andeem mer haaptsächlech dee System 
vun der Bonifikatioun verduebelt hunn, wat e 
gudde Schrëtt ass, mä ech mengen, mir kën-
nen net domat ophalen.
E lescht Déngen iwwert d‘Prekaritéit - elo muss 
ech awer eng Schlupp huelen, well soss kom-
men ech net weider -,…
(Brouhaha et hilarité)
D‘Prekaritéit: Ech hu ganz gutt nogelauschtert. 
Ech sinn e Feind vun der Prekaritéit, wéi Dir al-
leguerten heibannen! Mä ech muss zwou Saa-
che feststellen: Éischtens, d‘Prekaritéit ass net 
esou schlëmm, wéi verschidde Leit se gemaach 
hunn. Wann ech Verschiddene vun Iech no-
lauschteren, da géif ech bal mengen, 80% vun 
de Lëtzebuerger hätten all e CDD an der Täsch 
oder géifen am Interim schaffen. Neen! Gott 
sei Dank! Gott sei Dank si mer hei zu Lëtze-
buerg an engem Land, wou 91% vun de Sala-
riéen e CDI hunn. An dat muss och esou 
bleiwen! An do musse mer och derfir schaffen, 
datt dat esou bleift.
5% hunn e CDD, 3% vun de Leit schaffen an 
engem Interim. An do si Problemer do. Net all 
CDD ass ze bedaueren, mä vill CDDe sinn ze 
bedaueren, well et fragill Aarbechtsverhältnis-
ser sinn. Mä et gëtt och Leit, déi e CDD hunn, 
déi sech gutt domat debrouilléieren, dat hänkt 
ëmmer vun der Kategorie of. Iwwregens, den 
Interim ass net ëmmer fundamental anescht.
Mä et gëtt nach aner Prekaritéiten. An et ass 
gesot ginn: „Mir mussen déi Prekaritéit 
bekämpfen!“ An da muss ech leider soen: Deen 
éischte Producteur vu Prekaritéit ass de Stat 
selwer! Deen éischte Producteur vu Prekaritéit 
ass de Stat! Well en eigentlech e System iwwert 
d‘Joren agefouert huet - an dat war zum Deel 
viru menger Zäit, an ech hunn en nach bis elo 
net geännert, mä ech wäert en elo änneren! -, 
deen dora besteet, Leit ze beschäftegen, ouni 
se eigentlech richteg ze beschäftegen, dat 
heescht, Leit am Chômage ze loossen a se 
schaffen ze doen. Leit am RMG ze loossen a se 
schaffen ze doen! An dat eigentlech ouni Enn - 
ouni Enn! Oder bis de Chômage zum Schluss 
kënnt, an da beschäftege mer se. Dat hu mer 
virun e puer Joer gemaach, datt mer se dann 
net erausgeheien, da kënne se dann zum 
Mindestloun weiderschaffen. An dat ass eng 
Form vu Prekariséierung! Dat ass eng Form vun 
Injustice! Well wat do gespillt gëtt, dat heescht: 
Deen ee mécht déi nämlecht Aarbecht wéi 
deen aneren, genau déi nämlecht, mä deen ee 
verdéngt de Mindestloun an deen anere ver-
déngt de Mindestloun plus. An do läit eng 
grouss Injustice dran an déi musse mer änne-
ren!
An Här Spautz, Dir hutt dorop ugespillt, datt 
ech elo e Gesetzesprojet an d‘Regierung era-
bruecht hunn, datt mer elo ufänken, dat ze än-
neren: Een dee schafft, deen ass net méi am 
Chômage, an een dee schafft, deen huet e 
Recht op e Contrat de travail! Deen huet 
d‘Recht op den Droit du travail, wat näämlech 
bei den OTIen net de Fall ass. Den OTIst, deen 
huet Recht op näischt: Wann e souguer sonn-
des schafft, huet e kee Recht op sonndes, wann 
en nuets géif schaffen, huet en net Recht op 
eppes. En huet net emol e puer Deeg Congé 
zegutt. An dat ass fir e Stat mat engem Droit 
du travail, dee jo als relativ developpéiert soll 
ugesi ginn, indigne! An dat ännere mer elo!
Dat kënnt aus enger fréierer Zäit. Ech wëll net 
Leit schaffe loossen ouni Contrat de travail an 
andeem mer ëmmer erëm nei soen: „Jo, du 
schaffs zwar, mä du bass awer nach am Chô-
mage.“ Jo, et kann een entweder am Chômage 
sinn oder schaffen. Déi zwee gläichzäiteg kann 
een net! An dat nämlecht gëllt fir den RMG. 
Ech war bei Leit, déi mir gesot hunn: „Ech ver-
stinn net, firwat ech net nach ëmmer an enger 
ATI sinn. Ech schaffen dach! Firwat muss ech 
dann ëmmer am RMG bleiwen?“ Jo, wann een 
esou bëlleg Aarbechtskräften iergendwou hi-
schéckt, ass et kloer, datt een déi bëlleg Aar-
bechtskraaft, déi null kascht - dat gëtt et net 
vill -, wëllt behalen! An dat ännere mer a mir gi 
jiddwerengem seng Dignitéit a mir gi jiddwer-
engem e Contrat de travail, wéi dat an engem 
ziviliséierte Land mat engem Droit du travail, 
dat sech respektéiert, soll de Fall sinn!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l‘Emploi et de l‘Économie sociale et solidaire.- 
Bon, ech mengen, alles dat mécht, datt mer 
mussen un deem Projet Cohésion sociale schaf-
fen, datt mer musse versichen, do wou et Aar-
mut gëtt, se ze bekämpfen. Bekämpfen duerch 
Aarbecht, duerch Qualitéitsaarbecht, do sinn 
ech ganz dermat d‘accord! A Qualitéitsaar-
becht heescht wat? Qualitéitsaarbecht heescht 
och virun allem emol, de Leit d‘Méiglechkeet 
ginn, sech ze bilden, sech weiderzebilden, sech 
ëmzebilden. Dat ass ee vun deene wichtege 
Problemer: datt d‘Leit net ëmmer déi Méi g-
lechkeet hunn, besonnesch och dann, wa se an 
de Chômage falen, nei ausgebilt, ëmge schoult 
ze ginn. An duerfir schaffe mir jo an der ADEM, 
fir datt d‘ADEM vill méi proaktiv gëtt bei allem, 
wat Formatioun ass.
Well och d‘Formatioun, d‘Ausbildung souwéi 
d‘Schoul... Et ka jo net sinn, datt deen, deen 
aus engem aarmen oder méi benodeelegten 
Haushalt kënnt, schonn d‘office condamnéiert 
ass, wéi de Minister vun der Educatioun dat 
seet, schonn eigentlech weess, wann e gebuer 
gëtt, wat fir eng Filièren en huet, wann e méi 
grouss gëtt! Dat kann et jo net sinn! Also musse 
mer do usetzen, och an der Schoul - do 
gehéiert iwwregens d‘Kannerbetreiung der-
zou -, fir de Kanner eng Chancëgläichheet ze 
garantéieren. Well dat Schlëmmst, wat et gëtt, 
dat ass, datt Aarmut och nach verierfbar ass. 
Aarmut ass verierfbar! An dat ass inakzeptabel 
an enger Gesellschaft, déi d‘Gläichheet vun alle 
Bierger viraussetzt.
Also: Chancëgläichheet, eng Gesellschaft, déi 
erëm zesummekënnt, a Méiglechkeeten op-
maachen, an e Sozialstat, dee staark ass. An un 
deem Sozialstat dierf net gerüttelt ginn!
Ech hu Momenter erlieft, wou Leit wollten 
d‘Aueren zréckdréien, wou Verschiddener woll-
ten dee Sozialstat ofbauen. Dat ass inakzepta-
bel! Mir brauchen dee Sozialstat, well mir 
brauchen eng kohäsiv Gesellschaft!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Aarbechtsminister.
 Une voix.- Gitt der Madamm Cahen nach 

Zäit! Mir sinn derfir.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

bon.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, ech hu keng...

 M. Marc Spautz (CSV).- Mir hu jo nach 
eng Minutt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah.
 M. Marc Baum (déi Lénk).-  Parole après 

ministre. Oder wëllt d’Regierung nach…?
(Interruption)
Ech wollt dem Här Minister felicitéieren. Ech 
hat ee Moment geduecht, et wier d‘Ried vun 
engem Oppositiounspolitiker, besonnesch elo 
zum Schluss, wat déi Mesuren ugaangen ass, 
déi Beschäftegungsmesuren, wou ech inhalt-
lech komplett mat Iech op enger Linn sinn.

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Mat 
deem Ënnerscheed, datt ech et elo…

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, obwuel Dir 
awer 13 Joer an der Regierung waart an dat an 
deenen 13 Joer net virugedriwwen hutt. Also 
ass déi Iddi, datt een no zwou Mandatsperio-
den d’Ministeramt soll nidderleeën, näischt, 
wat, op jidde Fall an Ärem Fall, op fruchtbare 
Buedem géif treffen.
Ech géif awer gär op zwee Elementer zréck-
kommen, déi hei gesot gi sinn. Deen Taux vun 
deene 60%, deen d‘Aarmutsgrenz ass - an dat 
hunn ech och virdru gesot -, ass e relativen. An 
deen ass bewosst erausgesicht ginn. Deen huet 
eng Ursaach! Well et war näämlech de Wonsch 
vun den europäesche Länner, fir ze soen: „Aar-
mut moosst sech am beschten iwwer Ongläich-
heet. Et ass keen absolutte Wäert. A wat 
d‘Ongläichheet méi grouss ass, doriwwer defi-
néiere mer d‘Aarmut.“ Dat heescht, wann deen 
héich ass, a besonnesch bei deenen, déi schaf-
fen, da seet en eppes aus iwwert d‘Ongläich-
heete vun de Léin a besonnesch vun deenen 
niddregsten. A wou kënne mer eppes maa-
chen? Mä evidemment beim Mindestloun! An 
duerfir, mengen ech, ass déi Fro net vum 
Dësch. Well déi Argumenter, déi Dir bruecht 
hutt, dat sinn awer eigentlech déiselwecht, déi 
een och kéint virbréngen, fir ze soen: „Mä en 
ass elo schonn ze héich. Solle mer en net nach 
weider erofsetzen?“
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Duerfir mengen ech, datt déi Logik falsch ass, 
fir ze soen: „De Mindestloun ass eppes, wat eis 
Kompetitivitéit kéint a Fro stellen a wat et 
eigentlech deene lëtzebuergeschen Aarbechts-
losen nach méi schwéier mécht.“ Ech mengen, 
datt de Géigendeel de Fall ass.
Dann hutt Der vun de soziale Mesurë ge-
schwat, an ech hunn, äänlech wéi Dir selwer, 
och den Exercice gerechent an ech sinn op déi-
selwecht Zuele komm, wat wien zegutt hätt, 
och mat deem Panel, mat deem...
(Interruption par M. Nicolas Schmit)
Jo, duerfir war et och net esou schwéier. Ech 
hunn awer dat, wat net dra war, d‘Steierre-
form, en vue vun der Debatt matagerechent. 
An ech fannen et awer schwiereg, fir ze soen: 
„De Problem, datt nawell 10% vun deene Leit, 
déi eng voll Tâche hunn, net op all déi Mesurë 
kënnen zréckgräifen, dat läit just dorunner, well 
déi Leit net informéiert sinn.“ Neen, an dat 
hunn ech probéiert ze weisen: Et läit och do-
runner, datt d‘Mesuren net gräife fir verschid-
den Typpe vu Situatiounen. A wann ee wëllt 
dee staarke Sozialstat hunn, deen Dir elo mat 
enger Verve verteidegt hutt, déi immens res-
pektabel ass, da misst Der och do e puer Punk-
ten ugoen, näämlech d‘Subvention de loyer, 
näämlech d‘Allocation de vie chère op kommu-
nalem Plang, déi effektiv net fir jiddwereen do 
ass.
Dann hutt Der vun de CDDe geschwat. An do 
wëll ech Iech soen: Dir hutt recht, net jiddwer-
een ass an enger miserabeler Situatioun. Awer 
e Véierels vun deene sinn et! An et ass e Sec-
teur, dee méi grouss gëtt. Viru Jore waren dat 
nach 5%. Elo sinn et der, wéi Der sot, 9%! Dat 
ass net gigantesch, mä et ass eng Tendenz, déi 
kloer no uewe weist, firwat ech mengen, datt 
ee misst ebe justement dohinnergoen an do 
dergéint reguléieren als Regierung.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 

l‘Emploi et de l‘Économie sociale et solidaire.- …
Ech hunn ee Wuert vergiess, wann ech dat 
nach dierf soen, dat ass de Logement. Ech dee-
len alles dat, wat iwwert de Logement gesot 
ginn ass. Ech mengen, eng vun onse gréisste 
Problematiken ass de Logement. Mä et ass net 
eppes vu gëschter. Ech mengen, hei war emol 
een an der Chamber, dee gesot huet: „Mir 
hunn all versot am Logement.“ A besonnesch 
déi, déi net genuch Logementer gebaut hunn, 
hu versot. Ech mengen, mir hunn an där vireg-
ter Period 80 Logementer am soziale 
Wunnengsbau gebaut! Elo si mer bei 280, 
mengen ech, oder 240. Ech mengen, de Pro-
blem ass nëmmen iwwert d‘Offer ze léisen. A 
wa mer och muer de Leit 300 Euro als Alloca-
tion logement ginn, da kréie mer dee Problem 
net an de Grëff! Mir kënnen de Problem vum 
Logement nëmmen iwwert d‘Zuel vu soziale 
Logementer um Marché léisen. Nëmmen dat 
erlaabt dat.
An duerfir ass et natierlech wichteg, datt mer 
elo op deem Wee weiderfueren, fir ebe beson-
nesch déi Offer vu soziale Logementer weider 
eropzesetzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der Diskus-
sioun ukomm. Mir si saiséiert mat enger Mo-
tioun an enger Resolutioun. Ech ginn dovun 
aus, dass den Auteur näischt méi soe wëllt? 
Dach, dann huet den Här Baum d’Wuert.
Motion et résolution

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
d‘Motioun hunn ech effektiv an der Ried virge-
stallt. Et geet effektiv ëm d‘Erhéijung vum 
Mindestloun mat enger Rëtsch vu Consideran-
ten, déi Der virun Iech hutt.
D‘Resolutioun selwer hunn ech nach net virge-
stallt. Do geet et eigentlech ëm de Wonsch, 
datt mer déi Debatt, wou jo jiddwereen hei 
och virdru begréisst huet, datt mer se féieren, 
méi oft maachen an datt mer och als Chamber 
en anert Bewosstsi fir déi Problematik entwé-
ckelen.
Et ass esou, datt mer an deene leschte Jore 
wesentlech méi Zuelematerial kritt hunn, wat 
wëssenschaftlech opgeschafft ginn ass vu wës-
senschaftlechen Instituter, vun der Uni Lëtze-
buerg, vum Statec, woumat mer wierklech eng 
fundéiert Diskussioun an der Chamber kënne 
féieren. Och aner Akteuren, d‘Salariatskummer, 
d‘Caritas, entwéckelen all Joer Proposen a 
Weeër. An ech mengen, datt et duerfir sënnvoll 
wier, wa mer eis hei an der Chamber géifen 
d‘Wuert ginn, datt mer eis der Fro vun der so-

zialer Entwécklung op eng systematesch Aart a 
Weis unhuelen an duerfir regelméisseg Debat-
ten iwwert d‘sozial Entwécklung vum Land 
féieren.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Weider Wuertmeldungen zur Reso-
lutioun oder zur Motioun?

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l‘Emploi et de l‘Économie sociale et solidaire.- Et si 
Saachen dran, déi an där Motioun ganz gutt 
gemaach sinn, mä datt elo hei eng Motioun 
(veuillez lire: Resolutioun) sollt adoptéiert gi fir 
«organisation régulière d‘un débat public à la 
Chambre», ech mengen, d‘Chamber kann à 
tout moment esou eppes maachen, an duerfir 
gesinn ech dat net als onbedéngt nëtzlech un. 
An an de Consideranten, och wann ech mat 
villem d‘accord sinn, mä d‘Formulatioun, esou 
wéi se dosteet, ass fir mech schwiereg akzepta-
bel.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da gi 
mer zur Ofstëmmung iwwer, wa keng weider 
Wuertmeldungen do sinn. Fir d‘Éischt géif ech 
proposéieren, iwwert d‘Motioun ofzestëmmen.
Vote sur la motion 1
D‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d‘Procuratiounen. An 
d‘Ofstëmmung ass elo eriwwer.
2-mol Jo, 52-mol Neen, an 3 Abstentiounen. 
Domat ass d’Motioun ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, M. Aly Kaes, 
Mme Martine Mergen (par Mme Diane Adehm), 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Claude Wise-
ler et Michel Wolter (par M. Claude Wiseler);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme Ly-
die Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto Traversini.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
A mir géifen zur Resolutioun iwwergoen.
Vote sur la résolution 1
Fir d‘Éischt déi perséinlech Stëmmen. D‘Procu-
ratiounen. A wa jiddwereen ofgestëmmt huet - 
dat schéngt de Fall ze sinn -, ass d‘Ofstëm-
mung eriwwer.
D’Resultat ass 26-mol Jo an 32-mol Neen. Do-
mat ass d‘Resolutioun verworf.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Mme Mar-
tine Mergen (par Mme Octavie Modert), M. Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par M. Claude Wiseler);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding (par Mme Cécile 
Hemmen), Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Mir géifen dann zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. An de Rapporteur 
ass scho prett. Et ass de Projet de loi 7104 
iwwert d‘Schafe vu fënnef regionalen Direk-
tiounen am Enseignement fondamental.

6. 7104 - Projet de loi portant 
modification

1. de la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental;

2. de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental;

3. de la loi modifiée du 7 octobre 
1993 ayant pour objet a) la création 
d’un Service de coordination de la 
recherche et de l’innovation pédago-
giques et technologiques; b) la créa-
tion d’un «Centre de gestion infor-
matique de l’éducation»; c) l’institu-
tion d’un Conseil scientifique;

4. de la loi modifiée du 9 décembre 
2005 déterminant les conditions et 
modalités de nomination de certains 
fonctionnaires occupant des fonc-
tions dirigeantes dans les adminis-
trations et services de l’État;

5. de la loi modifiée du 13 juillet 
2006 portant réorganisation du 
Centre de psychologie et d’orienta-
tion scolaires (CPOS);

6. de la loi du 6 février 2009 relative 
à l’obligation scolaire;

7. de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traite-
ments et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de 
l’État;

8. de la loi du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation 
de l’éducation nationale
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Genee dat 
ass et, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, am Regierungsprogramm gouf en im-
mense Wäert op d’Qualitéit an op eng verbes-
sert Organisatioun vun eise Schoule geluecht. 
Et ass dobäi net drëms gaangen, alles iwwert 
de Koup ze werfen, mä ze kucken, wéi eng 
Strukturen an Opdeelungen tëschent deene 
verschiddenen Akteuren hautzudaags nach 
Sënn maachen a wou ee muss Upassunge 
virgesinn, fir weiderhin en héichwäertegen En-
seignement an eise Schoulen ze assuréieren.
Jo, eis Schoulen hu sech an deene leschte Jore 
staark verännert. Mir haten an der Lescht vill 
Geleeënheet, fir doriwwer hei am Haus och ze 
diskutéieren. Den Integratiounsoptrag, d’Hete-
rogenitéit vun de Schüler, d’Unzuel u Kanner 
mat spezifesche Besoinen, dat sinn nëmmen e 
puer Elementer, déi an deene leschte Jore 
staark zougeholl hunn an déi d’Erausfuerderun-
gen un d’Schoule wuesse gedoen hunn.
Et ass dofir ëmsou méi wichteg ze kucken, wéi 
een op deene verschiddene Plaze kann ajustéie-
ren, fir eist Schoulwiese méi effikass opzestellen 
an de Besoinen an de Realitéiten um Terrain 
och unzepassen.
Ier ech dann op déi verschidde Mesuren ze 
schwätze kommen, wëll ech virop nach betou-
nen, datt mir mat dësem Gesetz am Fong déi 
grouss Linnen ëmsetzen, déi de Ministère an 
de Syndicat national des enseignants an engem 
Accord vum 22. Februar 2016 festgehalen 
hunn. Dat betrëfft souwuel d’Gestioun vun de 
Schoule wéi och déi nei Instituteur-spéciali-
séen, op déi ech duerno nach wäert ze 
schwätze kommen.
Eng Mesure, déi beim Projet de loi 7104 sé-
cherlech ervirstécht, ass d’Schafe vun de regio-
nalen Direktiounen. Dës solle jo an Zukunft déi 
haiteg Inspekteren ersetzen. Wann ech virdru 
sot, d’Erausfuerderungen un d’Schoule wiere 
gewuess, da gëllt dat och fir d’Inspekteren. Be-
sonnesch no der Reform vun 2009, bei där 
d’Gemenge vun engem Groussdeel vun hirer 
Responsabilitéit a puncto Schoulgestioun ent-
bonne goufen, sinn d’Aufgaben an d’Missioune 
vun deenen eenzelnen Inspektere gewuess. 
Derbäi kënnt, datt si eigentlech keng vun hire 
Käraufgaben un een aneren delegéiere kënnen. 
Si sinn an engem gewëssene Sënn Eenzelkämp-
fer, déi sech Dag fir Dag duerch en ëmmer méi 
heterogeent an usprochsvollt Schoulwiese 
schloe mussen. Dat gëtt elo mat dësem Projet 
de loi geännert.
Fir d’Aktioune vun den eenzelne Schoule méi 
effikass ze dirigéiere respektiv ze iwwerwaa-
chen a soumat d’Qualité scolaire ze garantéie-
ren, gëtt den aktuelle Modell vum Inspektorat 
iwwerduecht. Déi 20 Arrondissementer ginn 
dofir duerch 15 regional Direktiounen ersat. An 

all Regioun wäert dann ofhängeg vun der 
Gréisst an dem Besoin vun den eenzelne Re-
giounen all Direktiounsequipp aus engem 
Direkter an aus zwee bis véier Directeur-ad-
jointë bestoen. Äänlech Modeller goufen och 
scho mat Succès an angelsächsesche Länner 
agefouert, dat ënnert dem Numm „system lea-
ders“.
Den Exposé des motifs vun dësem Projet de loi 
kann ech an deem Kontext och jiddwerengem 
recommandéieren, deen ass an dësem Punkt 
ganz explizitt.
Zu den Aufgabe vun dësen Equippen - an ech 
betounen, et sinn an Zukunft Equippen - 
gehéieren nach ëmmer déi administrativ Ges-
tioun an déi pädagogesch Surveillance vum 
Corps enseignant, genausou wéi d’Gestioun 
vun de Relatiounen tëschent dem Schoulperso-
nal oder d’Begleedung vun deene jonke Joffe-
ren a Schoulmeeschteren.
An dësen Equippen ass dann och ëmmer een 
Directeur adjoint responsabel fir d’Kanner aus 
der jeeweileger Regioun, déi spezifesch Be-
soinen hunn an déi am Schoulrhythmus 
Schwieregkeeten hunn nozekommen.
Allgemeng kann ee soen, datt d’Betreiung vun 
de Kanner mat Léierschwieregkeeten, Verhalens-
opfällegkeeten oder soss spezifesche Besoinen 
e weidere Kärpunkt vun dëser Reform duer-
stellt, an dat souwuel op lokalem wéi och op 
regionalem Niveau.
Op lokalem Niveau wäerten an deem Sënn 
iwwert déi nächst véier Joer ganzer 150 souge-
nannt «instituteurs spécialisés dans la scolarisa-
tion des élèves à besoins éducatifs particuliers 
ou spécifiques», oder kuerz I-EBS, agestallt 
ginn. Dëst spezifesch ausgebilt Personal wäert 
sech an Zukunft um Terrain an enger inklusiver 
Approche ëm dës Kanner këmmeren a sech ze-
summe mam Schoulpersonal an den Elteren 
iwwert d’Situatioun vum Kand concertéieren.
Op regionalem Niveau kommen dann 
d’Équipes de soutien des élèves à besoins spéci-
fiques ou particuliers an d’Spill. Ënnert der Res-
ponsabilitéit vum Sousdirekter aus der jeeweile-
ger Regioun këmmere si sech ëm d’Kanner, 
deenen net ka genuch an de Schoule gehollef 
ginn. Wann den I-EBS also feststellt, datt den 
individuelle Besoine vun engem Kand net ka 
genuch Rechnung an de Schoule gedroe ginn, 
dann iwwerhëlt, mam Accord vun den Elteren, 
d’Équipe de soutien d’Prise en charge vun dem 
betraffene Kand.
An deenen Équipes de soutien sëtzen dann 
nach Psychologen, Pädagogen, Infirmieren, 
Educateuren, Assistant-sociallen, jee, Leit, déi 
nach besser op déi spezifesch Besoine vun 
deenen eenzelne Kanner kënnen agoen.
Här President, an anere Wierder gëtt et eng re-
gelrecht „Teamaarbecht“ op verschiddenen Ni-
veauen, ëmmer ënnert der Opsiicht vum uge-
schwaten Directeur adjoint an der Commission 
d’inclusion, déi en Dossier mat alle wichtegen 
Informatiounen iwwert d’Kand, seng Besoinen 
a säin Diagnostic uleet.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Madamm Presidentin - an hallef Här President 
-, Dir Dammen an Dir Hären, ech komme bei 
den drëtten - annerhallef -, ech komme bei den 
drëtte Volet vun dësem Projet de loi, an zwar 
bei d’Schoulentwécklung vun de Grondschou-
len.
Och bei der Schoulentwécklung kréien déi re-
gional Direktere méi eng grouss Roll. Si leeën 
zesumme mat de Presidente vun de Schoulco-
mitéen ënner anerem déi grouss Achse vun der 
schoulescher Entwécklung fest a si suivéieren 
d’Ëmsetze vun de Plans de développement sco-
laire, de sougenannte PDS.
Vläicht nach eng Kéier e puer Wuert awer zu 
dësem PDS. E PDS dokumentéiert am Fong déi 
individuell pädagogesch an organisationell De-
marchë vun deenen eenzelne Schoulen an dréit 
der Spezifissitéit vun der lokaler Schülerpopula-
tioun Rechnung. Och do ginn d’Schoulen an 
Zukunft net eleng stoe gelooss, mä kréien en 
I-DS, en Instituteur spécialisé en développe-
ment scolaire, zur Säit gestallt. Dësen ass beim 
SCRIPT affektéiert a soll dem President vum 
Schoulcomité an den Enseignantë bei Froen 
iwwert d’Schoulentwécklung mat Rot an Dot 
zur Säit stoen. Hie soll zudeem och aktiv beim 
Ausschaffe vum PDS matwierken.
Madamm Presidentin, ech sot uganks, datt 
dëse Projet haaptsächlech Accorden ëmsetzt, 
déi de Ministère mat Akteure vum Terrain fest-
gehalen huet. Dat gëllt och fir den Accord 
iwwert d’Aféiere vun der franséischer Sprooch 
am Cycel 1. Nieft der Lëtzebuerger Sprooch, 
déi d’Haaptkommunikatiounssprooch am Cy-
cel 1 bleift, dem Éveil aux langues, wäert an 
Zukunft och am Cycel 1 eng Initiation à la 
langue française stattfannen, net zulescht, fir e 
kohärente Suivi vun der Initiation an de 
Crèchen a Betreiungsstrukturen ze erméi g-
lechen.
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Fir all weider Detailer a fir d’Avise vun deene 
verschiddene Beruffskummere verweisen ech 
gären op mäi schrëftleche Rapport an ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Rapporteur Lex Delles. 
Als éischt ageschriwwe Riednerin hunn ech 
d’Madamm Martine Hansen. Madamm Han-
sen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Och e grousse Merci dem 
Lex Delles fir de mëndlechen an och schrëft-
leche Rapport.
Dir Dammen an Dir Hären, mat dësem Projet 
de loi solle sech an der Grondschoul eng Partie 
Saachen änneren. Mat eenzelne kënne mer 
 sécher averstane sinn oder mir begréisse se och 
souguer, mat anere Punkte si mer awer net 
averstanen. An dofir wäerte mer, ech soen et 
direkt, géint dëse Projet de loi stëmmen.
(Brouhaha)
Ech wäert hei op véier Punkten agoen: éisch-
tens déi nei Strukturen, fir d‘Schüler mat spezi-
feschen educative Besoine besser ze ënnerstët-
zen, zweetens d‘Schoulentwécklung, drëttens 
d‘Inspekteren, déi elo déi regional Direktere 
ginn, a véiertens d‘Sproochen, dat heescht, 
d‘Franséischt am Cycle 1.
Ier ech awer mat deene véier Punkten ufänken, 
wëll ech allgemeng bemierken, datt mer bei 
dësem, awer och bei villen anere Projet-de-
loien, déi an der Pipeline sinn, den engleschen 
„kiss“ feelt. An ech mengen hei natierlech den 
„kiss“ als „keep it short and simple“. Mir solle 
keng Gesetzer iwwer Gesetzer maachen, Ob-
servatoirë grënnen, Conseile grënnen, nei Ab-
teilunge maachen, Instituteur-spécialiséen, 
Direkteren, Sousdirekteren an esou weider 
schafen, an awer gläichzäiteg ëmmer méi e 
komplizéierten an oniwwersiichtleche System 
opbauen.
Ech kommen dann elo zu deene véier Punkten: 
éischtens déi nei Strukturen, fir d‘Schüler mat 
spezifeschen educative Besoine besser ze ën-
nerstëtzen.
Als CSV begréisse mer deen allgemenge Prin-
zip, datt dëse Schüler soll besser a virun allem 
och méi séier an Zukunft gehollef ginn. Mir 
sinn eis awer net sécher, ob mat dësem Sys-
tem, esou wéi en elo virgesinn ass, dëst och ef-
fektiv erreecht gëtt. Et muss sech elo erausstel-
len, wéi déi nei spezialiséiert Enseignanten um 
Terrain aktiv ginn a wéi effikass, effizient d‘Ze-
summenaarbecht vun hinnen ass mat der ESEB, 
der Équipe de soutien - der neier Équipe 
multi -, dem zoustännege Sousdirekter op re-
gionalem Niveau, der Commission d‘inclusion 
a bei Bedarf den eenzelne Centre-de-compé-
tencen, déi jo nach musse per Gesetz gegrënnt 
ginn, wéi dës Zesummenaarbecht also funktio-
néiert.
Well awer e performante System hei wichteg 
ass, deposéieren ech am Numm vun der CSV 
eng Motioun, an där mer d‘Regierung opfuer-
deren, fir an dräi Joer e Bilan vun dësem Sys-
tem ze maachen a bei Bedarf déi noutwendeg 
Upassungen ze maachen.
Wann ech gelift, Madamm Presidentin.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant qu‘il existe un réel besoin dans la 
prise en charge adaptée quant à la scolarisation 
d‘élèves à besoins éducatifs particuliers ou spéci-
fiques;
- saluant qu‘un nouvel dispositif sera déployé au 
niveau local, régional et national pour améliorer 
la prise en charge des élèves à besoins particuliers 
ou spécifiques;
- rappelant que ce dispositif sera ancré dans deux 
textes législatifs, à savoir le projet de loi concer-
nant les directions de régions (7104), et le projet 
de loi sur la création de centres de compétence en 
psychopédagogie spécialisée en faveur de l‘inclu-
sion scolaire qui n‘a pas encore été déposé;
- constatant qu‘un certain nombre d‘instituteurs 
spécialisés dans la scolarisation des élèves à be-
soins éducatifs particuliers ou spécifiques ont déjà 
été recrutés;
- considérant qu‘une équipe de soutien des élèves 
à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques 
(ESEB) intervient au niveau régional en tant que 
service généraliste, affecté à une région et placé 
sous la responsabilité d‘un directeur adjoint au-
près de la direction de région;
- constatant qu‘il est créé au niveau de chaque 
région une commission d‘inclusion qui se voit at-
tribuer la possibilité de décider des aménage-
ments raisonnables dans l‘intérêt des élèves à be-
soins éducatifs particuliers ou spécifiques concer-
nés;

- notant encore qu‘au niveau national, huit 
centres de compétences spécialisés seront créés 
pour assurer la qualité de la prise en charge des 
élèves à besoins spécifiques;
- considérant que les écoles, les enseignants, les 
directeurs de régions, les directeurs adjoints, les 
instituteurs spécialisés, les ESEB, les commissions 
d‘inclusion et les centres de compétences doivent 
s‘engager dans un processus continu et cohérent 
de coopération et de coordination quant à la sco-
larisation d‘élèves en difficultés,
invite le Gouvernement
- à procéder dans un délai de trois ans à une éva-
luation du système de la prise en charge des 
élèves à besoins éducatifs particuliers ou spéci-
fiques,
- à présenter, le cas échéant, des propositions 
d‘adaptation afin d‘améliorer la prise en charge 
des élèves à besoins éducatifs particuliers ou spé-
cifiques.
(s.) Martine Hansen, Sylvie Andrich-Duval, Fran-
çoise Hetto-Gaasch, Laurent Zeimet.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Allgemeng 
zu dësem Punkt géif mech awer och nach inte-
resséieren, wou elo déi 150 - wa se bis eng 
Kéier agestallt sinn - I-EBSen affektéiert ginn. Si 
solle jo an eng oder méi Schoulen affektéiert 
ginn. No wéi enge Kritäre gi se verdeelt? An 
enger éischter Phas ginn der elo emol 70 age-
stallt. Wou kommen dës 70 hin? Et soll och 
esou sinn, datt - dat krute mer zumindest gesot 
- et envisagéiert gëtt, fir I-EBSen an de Régime 
préparatoire eranzehuelen. Och do wär et inte-
ressant ze wëssen: Wéi ass do den aktuelle 
Stand? Stinn do schonn d‘Schoule fest, wou 
där elo affektéiert ginn?
Da kommen ech zu deem zweete Punkt, der 
Schoulentwécklung. De Schoulentwécklungs-
prozess ass wichteg, souwuel an der Grond-
schoul wéi och am Secondaire. Mam PDS, Plan 
de développement scolaire - virdrun haten 
d‘Grondschoulen e PRS, e Plan de réussite sco-
laire, dat ass also näischt wesentlech Neies -, 
hunn d‘Schoulen en Instrument, fir d‘Schoulen-
twécklung systematesch unzegoen. De Plan de 
réussite scolaire gëtt et schonns eng Zäitchen 
an der Grondschoul. En ass mëttlerweil zwee-
mol ëmgesat ginn. Mä laut Aussoe vum SEW, 
sou wéi gëschter an der Press ze liese war, hätt 
deen aktuelle PRS - d‘Ofkierzung also - näischt 
Positives an der Schoul bruecht.
(Interruption)
Et géif virun allem drëm goen, wien dee 
schéin sten Text géif schreiwen. Dat ka jo net 
sinn!
Wat seet den Här Minister zu dëser Ausso? Et 
stellt sech natierlech och d‘Fro: Firwat ass de 
PRS net evaluéiert ginn? An d‘Konklusiounen 
hätte jo da kënnen zu enger Upassung vum 
Schoulentwécklungsplang féieren.
Da muss ech trotzdeem nach soen, datt de 
Prozess vun der Schoulentwécklung an dësem 
Projet de loi nach méi logesch beschriwwen ass 
wéi am Projet de loi vun der Lycéesreform. Mä 
do komme mer jo nach derzou. Allerdéngs wär 
et awer wichteg gewiescht, eng vergläichbar 
Virgeeënsweis bei der Grondschoul souwéi 
beim Lycée ze definéieren. Mir feelt einfach 
ganz dacks bei deene sëlleche Projet-de-loien 
eng erkennbar Kohärenz.
D‘Schoulentwécklung, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mécht sech um Terrain a mat de Leit vum 
Terrain! Anescht geet et net. D‘Schoulentwéck-
lung muss och e lafenden, dynamesche Prozess 
sinn. A fir d‘Dynamik ze behalen, däerf de Sys-
tem net ze komplizéiert sinn. An do stelle sech 
och hei eng Partie Froen.
De Plan de développement scolaire soll vum 
Schoulcomité ënnert der Responsabilitéit vum 
President zesumme mat der Schoulgemein-
schaft ausgeschafft ginn. Dat schéngt mer lo-
gesch. De Ministère huet elo extra eng Partie - 
och hei erëm eng Kéier - spezialiséiert Ensei-
gnanten, I-DSen, agestallt. Dës I-DSe sinn, den 
Här Lex Delles huet et och gesot, an de SCRIPT 
u sech detachéiert oder affektéiert. Deen ass 
och responsabel fir si. Mä si sëtzen iergendwou 
aneschters - wou genau wësse mer net -, a 7 vu 
15 Regiounen, krute mer gesot.
De President soll dëse spezialiséierten Ensei-
gnant bei Froen zum Plan de développement 
scolaire kënnen an Usproch huelen. Am Projet 
de loi steet och, datt dës spezialiséiert Ensei-
gnanten, déi dann an all zweeter Regioun sët-
zen, sollen aktiv bei der Ausschaffung a bei der 
Ëmsetzung vum Schoulentwécklungspro-
gramm mathëllefen.
Ech wëll just bemierken: Si sinn net direkt um 
Terrain! An hien, dat heescht, de spezialiséier-
ten Enseignant, an net de President, dee jo 
awer um Terrain ass, soll den Direkter, dee 
fréieren Inspekter, dann heiriwwer informéie-

ren. De President dann awer, deen ass schluss-
endlech responsabel, fir de Schoulent-
wécklungsprogramm ëmzesetzen, ouni datt en 
awer nëmmen ee klengen hierarchesche Pou-
voir hätt.
(Interruption)
Dëst bemierkt och d‘Statsbeamtegewerkschaft. 
Wär et net méi einfach gewiescht, wann de 
President eng hierarchesch Positioun an der 
Schoul géif anhuelen a wann d‘Abteilung vum 
SCRIPT, déi mer jo souwisou hunn, déi fir 
d‘Schoulentwécklung zoustänneg ass, och 
 kéint Hëllefstellung an der Grondschoul ginn? 
Fir d‘Kohärenz vum System wär dëst sécherlech 
hëllefräich.
Dësen zimlech schwéierfällege Prozess vun der 
Schoulentwécklung ass net ganz attraktiv fir In-
novatiounen. D‘Schoule kréien alleguer zim-
lech déiselwecht Moyenen, egal wivill si maa-
chen. Et ass also keen Ureiz fir eng dynamesch 
Schoulentwécklung. Firwat net esou äänlech 
Projete wéi zum Beispill de Projet d‘établisse-
ment am Secondaire och fir de Fondamental 
virgesinn? Esou ee Projet kéint e reellen Ureiz si 
fir Schoulentwécklung. Si kéinte sech be-
stëmmt aus dem Schoulentwécklungspro-
gramm erginn a kéinten och Bestanddeeler 
vum Aktiounsplang sinn, dee jo da spéider och 
misst evaluéiert ginn.
Sou, no der Schoulentwécklung kommen ech 
da bei deen drëtte Punkt, déi regional Direkte-
ren, déi d‘Inspekteren an hiren Arrondissemen-
ter sollen ersetzen. Als CSV si mer ganz kloer fir 
eng Direktioun an der Schoul an net an der Re-
gioun! Mir haten dozou schonns am Juli 2015 
eng Motioun an d‘Chamber bruecht. D‘Schoul-
leedung soll an eise Grondschoulen, wou der 
vill schonns mat klenge Lycéeën ze vergläiche 
sinn, professionaliséiert ginn. 12 vun 150 
Grondschoulen hu scho méi wéi 500 Schüler. 
Ech ka mer kee Betrib virstelle mat 500 Schüler, 
wou kee Chef am Betrib ass. Dat gëtt et am 
Prinzip och soss néierens wéi an eise Grond-
schoulen.
Am Moment hu mer e Schoulcomité mat 
engem President an der Schoul an en Inspekter 
am Arrondissement. Dee gëtt elo ersat duerch 
den Direkter mat e puer Sousdirekteren an der 
Regioun. Den Titel ännert, mä um Terrain än-
nert net vill bis näischt! Als CSV si mer der 
Meenung, datt mer sollen dem President seng 
Roll professionaliséieren.
Mir brauchen e President oder en Direkter, wéi 
en och ëmmer soll genannt ginn, mat hier-
archeschem Pouvoir an der Schoul, an net an 
der Regioun! Dee muss Uspriechpartner si fir 
d‘Enseignanten, dat sozioeducatiivt Personal, 
d‘Elteren an d‘Schüler. Wann deen awer, sou 
wéi et an dësem Projet de loi virgesinn ass, a 
sengem regionale Büro sëtzt - wou d‘Regioun, 
do wou ech hierkommen, vun Heischent bis op 
d‘Wämperhaart geet -, dann ass et schwiereg, 
dës Roll ze iwwerhuelen.
Jee no Gréisst vun der Schoul misst de Pre-
sident oder Direkter och keng ganz Tâche hu 
fir d‘Schoulentwécklung oder d‘Schoulleedung. 
Dëse professionaliséierte President oder Direk-
ter an der Schoul misst och en Team vun Ensei-
gnanten, déi stonneweis dechargéiert sinn, jee 
no Gréisst vun der Schoul, sou wéi et och elo 
schonns beim Schoulcomité ass, bei sech hunn. 
Et soll eng participativ Féierung um Terrain 
stattfannen. D‘Schoulleedung muss um Terrain 
präsent sinn, fir op de Leit hir Problemer a 
Suergen anzegoen, fir een Identifikatiounsgefill 
opzebauen, fir mat de Leit zesummen den 
Teamgeescht ze fërderen, fir mat de Leit ze-
summen hir Schoul ze entwéckelen, fir eng 
gutt Unterrechtsqualitéit ze suergen, fir 
d‘Schoulcommunautéit mat an d‘Verantwor-
tung ze huelen, fir iwwerhaapt ze wëssen, wat 
ëmmer um Terrain leeft.
Nëmme wann een direkt an der Schoul ass, ass 
een e feste Bestanddeel vun der Schoulcommu-
nautéit. An nëmmen da kann een d‘Aufgabe 
vun enger effikasser Schoulleedung iwwerhue-
len!
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir sinn also an dësem Punkt enger funda-
mental anerer Meenung wéi den Här Minister. 
En éischte Grond, firwat mer géint dëse Projet 
de loi stëmmen.
Dann, mäi véierte Punkt an deen zweete 
Grond, firwat datt mer dergéint stëmmen, ass 
d‘Franséischt am Cycle 1, Précoce a Spillschoul. 
Am Artikel 2 vum Projet de loi gëtt festgehalen, 
datt am Cycle 1 nieft deem, wat am Moment 
virgesinn ass am Beräich vun de Sproochen, 
näämlech d‘Sprooch am Allgemengen, d‘Aart a 
Weis fir ze schwätzen, d‘Lëtzebuerger Sprooch 
an den Éveil aux langues, dann elo d‘Initiatioun 
vum Franséischen derbäikënnt.
Datt mer mat der bilingualer Kannerbetreiung, 
ouni wëssenschaftlecht Konzept an ouni wës-
senschaftlech Resultater, déi dëst Konzept géife 
beleeën - a béides ass net do -, esou net aver-
stane sinn, huet mëttlerweil, denken ech, jidd-

weree matkritt. Wann net, d‘Françoise Hetto 
wäert Iech dat beim entspriechende Projet de 
loi nach eemol erklären.
Als CSV si mer also och dergéint, datt hei am 
Cycle 1 nieft dem Éveil aux langues d‘Initia-
tioun vum Franséischen extra nach der-
bäikënnt, an dëst ouni wëssenschaftleche Be-
leeg, datt dat eise Schüler beim Sproocheléie-
ren, bei der Alphabetiséierung op Däitsch 
eppes bréngt.
Elo si mer gëschter beim Debat zur Petitioun fir 
kee Franséisch u sech bei de klenge Kanner 
nach gewuer ginn, datt d‘Enseignanten nach 
absolutt keng Informatiounen, keen didak-
tescht Material, keng Formatioune kritt hunn. 
Ech drécken et fein aus:...

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dat 
stëmmt jo net!

 Mme Martine Hansen (CSV).- „Dat ass 
net ganz seriö!“

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dat 
stëmmt jo net.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Si hunn et 
awer esou gesot, déi Enseignanten, déi hei wa-
ren.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech hu 
jo och dozou Stellung geholl.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Et soll ee 
sech...
(Interruption)
...awer natierlech trotzdeem mam Cycle 1 
beschäftegen. An den Ae vun der CSV soll eng 
Haaptaufgab vum Precoce weiderhin d‘Integra-
tioun iwwert déi lëtzebuergesch Sprooch sinn. 
Den Éveil aux langues erlaabt zousätzlech dann 
de Kontakt mat anere Sproochen, sou wéi bis 
elo och. Dat géif an eisen Aen duergoen.
De Cycle 1 ass awer och dee Stadium, wou 
kann ugefaange ginn, spilleresch ze léieren. An 
hei kann ee méi maache wéi dat, wat bis elo 
virgesinn ass. Hei kann, hei soll méi geziilt - ech 
betounen „geziilt“ - un der Sproochefërderung 
am Allgemenge geschafft ginn. Ech hat dat 
schonns op dëser Plaz bei der Interpellatioun 
iwwert d‘Sprooche gesot a ginn duerfir net méi 
am Detail heirop an.
Mä wéi eng Etüd...
Ech mengen, hei sinn der midd. Soll ech méi 
haart jäizen oder...?
(Hilarité et interruptions)
Gutt! Mä wéi eng...

 Une voix.- Et héiert een ëmmer nëmmen 
datselwecht!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Madamm Hansen, si maachen elo all 
en disziplinareschen Effort, dass mer ge-
schwënn op den Tour de Luxembourg kom-
men.
(Hilarité)
An dofir, wann ech gelift, e bëssen Disziplinn!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also ech 
denken zwar, datt d‘Grondschoul...
(Brouhaha général)
...nach méi wichteg ass, wéi elo um Depart 
vum Tour de Luxembourg ze sinn, géif ech jo 
emol allgemeng soen!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Op alle Fall, mä ech wollt elo eppes 
soen, fir dass dat Gegaaps hei an de Bänke soll 
ophalen.
(Brouhaha)

 Une voix.- Wien huet da gegaapst?
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Madamm Hansen, Dir hutt eleng 
d‘Wuert. A loosst Iech net...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech loosse 
mech net..., ech wollt just e bëssen...
(Interruptions)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- ...vu Mimiken - well dat do hutt Der 
Iech elo gesicht -, loosst Iech net vun der Mi-
mik beaflossen!
(Interruption)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, wéi 
eng Etüd beweist, erwaarde sech déi grouss 
Majoritéit vun den Enseignantë konkret 
methodesch Hiweiser - also Enseignanten aus 
dem Cycle 1 - an op méi wëssenschaftleche 
Kenntnisser baséierend didaktescht Material, fir 
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d‘Sprooche geziilt kënnen ze fërderen. Dat ass 
awer esou net do. Dat wär awer wichteg a 
sënn voll! An et wär méi wichteg a sënnvoll, wéi 
elo iergendwéi Franséisch ze maachen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Des Weideren ass déi Lëtzebuerger Sprooch, 
wou mer jo als CSV soen, datt se virun allem 
am Cycle 1 soll gefërdert ginn, eng gutt Grond-
lag fir d‘Alphabetiséierung op Däitsch. Och hei-
zou gëtt et eng Etüd vun der Uni.lu, déi beleet, 
datt, wann ee Kand gutt Lëtzebuergesch kann, 
da léiert et och besser Däitsch. An dat gëllt och 
fir eis auslännesch Kanner! En zousätzlecht Ar-
gument also, fir am Cycle 1 ganz geziilt déi Lët-
zebuerger Sprooch ze fërderen.
An den Éveil aux langues huet et och elo 
schonns erlaabt - ech hat dat och schonns bei 
der Debatt iwwert d‘Sprooche gesot -, den 
„Frère Jacques“ ze sangen oder awer och den 
„Hänschen klein“. Mä ech denken, datt den 
„Hänschen klein“ vläicht elo net méi gesong 
gëtt, vläicht ass et elo d‘„Fliegerlied“ oder soss 
iergendwéi eppes. Ob dat awer elo nach 
erwënscht ass, weess ech net!

 Une voix.- Haha, d‘Fliegerlied!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Et wär 

awer genausou wichteg, op Däitsch ze sangen 
- am Hibléck op déi spéider Alphabetiséierung 
op Däitsch - wéi virun allem op Franséisch!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ze-
summefaassend:
- den éischte Punkt, nei Strukture, fir de Schüler 
mat spezifeschen educative Besoine besser ze 
hëllefen: Als CSV begréisse mer dës Reform. 
Mir hätten awer gären eng Evaluatioun, ob 
d‘Organisatioun esou um Terrain effizient, effi-
kass ass;
- zweetens, d‘Schoulentwécklung: en zimlech 
schwéierfälleg definéierte Prozess mat nëmme 
beschränktem Ureiz fir d‘Innovatiounen;
- drëttens, Inspekteren, wat déi nei regional 
Direktere ginn: Als CSV si mer fir Direkteren um 
Terrain an der Schoul, bei den Enseignanten, 
bei de Kanner an no bei den Elteren an net 
iergendwou an der Regioun;
- a véiertens, d‘Sproochen, virun allem Fran-
séisch am Cycle 1: Als CSV soe mer, datt am 
Cycle 1 virun allem soll dat Lëtzebuergescht als 
Integratiounssprooch, als gemeinsam Sprooch 
fir d‘Kanner gefërdert ginn. Mir hunn, dat 
wësse mer alleguer, Problemer am Sproochen-
unterrecht. Mä dat ass keen Zäitproblem, dat 
ass éischter e Programm- oder Methodepro-
blem. Dodru muss geschafft ginn, do muss 
awer net scho mat dräi Joer ugefaange ginn!
Als CSV stëmme mer also, ech widderhuele 
mech, géint dëse Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Hansen. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Claude Lamberty. 
Här Lamberty, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Rapporteur Lex Delles ass op villes schonn 
agaangen. Ech wéilt awer nach op deen een 
oder anere Punkt zréckkommen an e puer Saa-
che kloerstellen.
Mat dësem Gesetz wäerten eis Grondschoulen 
an Zukunft besser opgestallt sinn, fir deene 
schouleschen Erausfuerderungen och Rech-
nung ze droen. De Rapporteur Lex Delles huet 
et gesot, mir hunn hei am Haus an der Lescht 
vill iwwert dës Erausfuerderunge geschwat. 
D’Madamm Hansen hat elo an hirer Intro-
duktioun gesot, oder quasi och bedauert, dass 
villes géif gegrënnt ginn an och villes ganz 
komplex wär, wat an de Strukture géif ge-
schaaft ginn. Dat féiert mech zu e puer Iwwer-
leeungen.
Éischtens emol denken ech, an dat wësst Der: 
D’Welt ass net einfach! An och d’Schouwelt ass 
absolutt net einfach. Komplex Problemer, 
mengen ech, kënne mer net mat simplistesche 
Léisunge léisen. Ech wëll awer och zwee Wier-
der dozou soen, an de Rapporteur Lex Delles 
huet mech elo nach eng Kéier drun erënnert: 
Mir schafe jo och mat deem heite Projet 
duerchaus Strukturen of. Et ass jo net esou, 
dass der nëmmen derbäikommen. Mä ech 
kommen, wéi gesot, dorop nach zréck.
Ënnerschiddlech Talenter, Besoinen, kulturell a 
sozial Hannergrënn, dat sinn nëmmen e puer 
Elementer, déi d’Schoulen an d’Léierpersonal 
dagdeeglech mussen ënner een Hutt kréien. 
Schonn eleng dat ass eng immens Leeschtung, 
déi e grousse Respekt verdéngt.

Wann een dann aus gudde Schoulen nach bes-
ser Schoule wëllt maachen, da muss ee kucken, 
wou de Schong genau dréckt a wou ee kann 
duerch strukturell Verännerungen d’Schoule 
besser a besonnesch och méi effikass opstellen, 
fir dësen Erausfuerderungen dann och gerecht 
ze ginn.
Mat dësem Projet de loi gëtt dofir net nëmmen 
un der Gestioun vun de Schoule geschrauft, 
och wäert d’Betreiung vu Kanner mat spezife-
sche Besoine souwuel op lokalem wéi och op 
regionalem Niveau däitlech, wierklech däitlech 
verbessert ginn. Fir besser op déi spezifesch Be-
soine vun dëse Kanner anzegoen, ginn eleng 
op lokalem Niveau, an de Schoulen also, 150 
Leit agestallt. Dës solle sech an enger inklusiver 
Approche ëm dës Kanner këmmeren.
Här President, eleng d’Unzuel vun dëse souge-
nannten I-EBS weist, dass et eng absolutt Priori-
téit vun dëser Regierung ass, d’Prise en charge 
vun dëse Kanner ze verbesseren, mä virun 
allem och, dass e reelle Besoin um Terrain be-
steet, spréch, dass et eng ganz Rei Saachen an 
deem Domän nozehuele gëtt.
D’Demokratesch Partei begréisst et dofir och 
ausdrécklech, dass de Premier a sengem État 
de la nation ugekënnegt huet, dass nach 350 
Leit méi iwwert déi nächst Joren zur Verfügung 
gestallt ginn, fir do ze entlaaschten, wou Edu-
cateuren, Sozialaarbechter, Psychologen, Päda-
gogen an Therapeuten haut dacks iwwer-
laascht sinn. Dat zum Wuel vun de Kanner, déi 
eis Hëllef brauchen.
Här President, Entlaaschtung ass och fir d’Aar-
becht vum Inspektorat e gutt Stéchwuert. Well 
haut feelen den Inspekteren Dag fir Dag an där 
villfälteger Aarbecht, déi ufält, oft Stonnen, fir 
alles dat kënnen ze maachen, wat se musse 
maachen. Besonnesch no der Reform vun 2009 
sinn d’Responsabilitéite vum Inspekter ge-
wuess. D’Regierung mécht dowéinst elo aus 
dem Eenzelkämpfer, wat den Inspekter war, 
eng Equipp: eng Equipp, déi zesummeschafft, 
fir d’Schoul besser ze maachen, eng Equipp aus 
zwee bis fënnef Leit, déi sech zesumme mat 
enger klorer Aufgabeverdeelung besser kënnen 
ëm d’Kanner aus hirer jeeweileger Regioun 
këmmeren.
Gläichzäiteg leeë mir och an der Schoulent-
wécklung en Zant zou. Mam Stäerke vum Pre-
sident vum Schoulcomité an der Schoulent-
wécklung schafe mir eng nach besser basisde-
mokratesch Dynamik an der Grondschoul.
Här President, ech hoffe jiddefalls net, dass déi 
gréisst Oppositiounspartei dës Struktur an der 
Schoul wëllt mat hirem Schouldirekter ofscha-
fen. De President vum Schoulcomité gëtt mat 
dësem Gesetz souzesoen den „chef d’or-
chestre“ vun enger Equipp, déi vun ënne ge-
droe gëtt an déi zesummen e PDS festleet. Dat 
ass eng Struktur vun ënnen erop an net vun 
uewen erof. Ech mengen, dass et ganz wichteg 
ass, fir dat nach eng Kéier ze ënnersträichen.
Firwat elo net aus dem aktuelle President e 
Schouldirekter maachen?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Pre-
sident!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Er-
laabt Der, Här Lamberty?

 M. Claude Lamberty (DP).- Natierlech.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 

Lamberty. Ech wollt just froen: Am Secondaire 
gëtt jo och e Plan de développement scolaire 
gemaach. Ech huele jo un, datt Der dovunner 
ausgitt, datt dee Plan de développement sco-
laire am Secondaire och ka funktionéieren, ob-
schonns datt een Direkter an der Schoul ass. 
Dofir verstinn ech Är Ausso do net ganz.

 M. Claude Lamberty (DP).- Ech mengen, 
dass mer am Secondaire, a mir komme jo bei 
der Lycéesreform nach drop zréck, ganz aner 
Strukturen hunn. Mir hu wuel eng Direktioun, 
an ech kommen och a menger Ried nach drop 
zréck, mä mir hunn awer och verschidde Cel-
lullen, déi sech ëm d’Entwécklung këmmeren. 
Dat heescht, et ass net esou, dass an engem 
Lycée net och vun ënnen erop bestätegt gëtt.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also ass et 
och méiglech mat engem Schouldirekter.

 M. Claude Lamberty (DP).- Mir schafe jo 
och hei Direkteren. Mir komme jo ge-
schwënn...

 Mme Martine Hansen (CSV).- E Schoul-
direkter an der Schoul!

 M. Claude Lamberty (DP).- Lauschtert 
meng Ried eng Kéier ganz, ech si sécher, 
duerno sidd Der vill méi iwwerzeegt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Elo 
huet just den Här Lamberty d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech 
mengen net.

 M. Claude Lamberty (DP).- Also, meng 
Fro war virdrun, ier d’Madamm Hansen se ge-

stallt huet: Firwat also net aus dem aktuelle 
President e Schouldirekter maachen? An ech 
mengen, dat huet d’Madamm Hansen sech jo 
och elo nach eng Kéier gefrot.
Ma ganz einfach: Domat géif déi ganz Struktur 
vum Basisdemokrateschen ewechfalen. Fir d’DP 
huet de President vum Schoulcomité jiddefalls 
seng fest Plaz an eise Schoulen. Et ass hien, 
deen zesumme mam ganze Corps enseignant 
an de Schoulen, an de Klasse präsent ass an am 
beschte weess, wou de Schong dréckt a wou 
d’Schoule sech mussen ausriichten, fir de Be-
soine vun de Schüler entgéintzekommen.
Mir brauchen an eise Schoule Presidenten, déi 
vun ënnen erop gewielt amplaz vun uewen 
erof genannt ginn. Mir brauchen an eise 
Grondschoulen eng Equipp um Terrain a vum 
Terrain, déi autonom an zesummen hire Plan 
de développement scolaire ka festleeën.
Här President, ech verstinn och d’Opreegung 
iwwert déi regional Direktiounen, déi elo en 
place gesat ginn, net wierklech. Do besteet jo 
awer dann e gewëssene Parallelismus zu de Ly-
céeën. Och gëtt et en Direkter, also och do 
gëtt et en Direkter mat senger Equipp, dee 
sech ëm eng vergläichbar Unzuel u Schüler 
këmmert an och Responsabilitéit dréit.
An ech kucken dann nach eng Kéier d’Ma-
damm Hansen: Ech mengen, si war jo och an 
där Positioun, fir kënnen ze bestätegen, dass 
dat an de Lycéeë mat Direktiounen och gutt 
fonctionnéiert.
An, Här President, nom Projet de loi 6390 vun 
der Madamm Delvaux, deen iwwregens och 
regional Direktioune virgesinn huet a bei deem 
d’CSV deemools jo mat um Regierungsdësch 
souz, setzt dës Regierung d’Grondiddi vun den 
Direktiounen ëm an huet och eng ganz Rei 
Plazen trotzdeem mat Iddien a Visiounen er-
gänzt a completéiert. Mir schafen eng Dyna-
mik, déi de Schoule vun ënnen erop Fräiheete 
gëtt an déi vun de regionalen Direkteren enca-
dréiert gëtt. D’Grondiddi vun der Basisdemo-
kratie an de Schoule gëtt mat eis net a Fro ge-
stallt! Dat ass net nëmmen e politesche Choix, 
mä virun allem eng absolutt Noutwendegkeet.
Här President, ech kommen dann nach op 
d’Aféierung vum Franséischen am Cycel 1 ze 
schwätzen. Jo, an Zukunft wäerten nieft dem 
Lëtzebuergeschen an dem Éveil aux langues 
och franséisch Elementer am Cycel 1 op-
tauchen. Dobäi bleift Lëtzebuergesch awer - an 
dat ass wichteg ze betounen! - déi wichtegst 
Kommunikatiounssprooch am Cycel 1. Dat 
vläicht virop gesot, fir déi Leit ze berouegen, 
déi mengen, méi Franséisch géif gläichzäiteg 
de Stellewäert vum Lëtzebuergeschen an der 
Spillschoul ënnergruewen. Et wäert am Lëtze-
buergesche weiderhin dorëm goen, Kompe-
tenzen am Héieren, Verstoen an am Schwätzen 
op engem bestëmmten Niveau ze entwécke-
len.
Dann zum Franséischen: An der Spillschoul soll 
ee kee Franséisch am klassesche Sënn vum 
Wuert „léieren“ léieren. Et ass éischter en Ent-
decken, en Eruféieren un déi franséisch 
Sprooch. Et geet ëm en éischte Kontakt, e 
Kontakt ouni Drock an ouni Zwang fir d’Kand. 
An ech widderhuelen et gär: D’Kanner sollen 
op eng kandgerecht a spilleresch Aart a Weis 
duerch Lidder, Reimer, kuerz Geschichten, Fan-
gerspiller a Rollespiller un déi lëtzebuergesch 
an un déi franséisch Sprooch erugefouert ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- An déi däitsch?
 M. Claude Lamberty (DP).- An un déi 

däitsch!
 Une voix.- ...steet dat do am Gesetz?

(Brouhaha)
 M. Claude Lamberty (DP).- Ech mengen, 

dass déi lëtzebuergesch an déi franséisch elo 
emol déi zwee Haaptschlëssele sinn, fir dass 
mer an eisem Schoulsystem weiderkommen. 
Dat wësst Der och ganz genau.
(Interruptions)
D’Freed an d’Loscht...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här...
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Bei 

„Gute Zeiten, schlechte Zeiten“.
 M. Claude Lamberty (DP).- Elo si mer bei 

„Gute Zeiten“!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Fuert 

Dir virun, Här Lamberty. A mir féieren elo hei 
keng Zwigespréicher.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Kinderka-
nal,...

 M. Claude Lamberty (DP).- Mä ech sinn 
awer grad bei der Freed. D’Freed an d’Loscht 
um Léiere vun dëse Sprooche solle bei de 
Kanner am...
(Interruption par Mme Josée Lorsché)

 M. Claude Lamberty (DP).- ...Mëttel-
punkt stoen. An ech sinn och iwwerzeegt, dass 
déi Freed an déi Loscht um Léiere vun dëse 
Sprooche bei de Kanner am Mëttelpunkt stinn.
(Interruption)
Dofir gëtt am Cycel 1 jo och zum Beispill kee 
Sockelniveau fir dat Franséischt definéiert.
Här President, da gëtt vusäite vun der Opposi-
tioun och ëmmer - an d’Madamm Hansen hat 
dat jo och nach eng Kéier ënnerstrach - no 
wëssenschaftlechen Etüde gefrot. Abee, net 
méi spéit wéi gëschter huet op dëser Plaz de 
Minister Claude Meisch nach eng Kéier eng 
Lëscht mat 72 - mat 72! - wëssenschaftleche 
Referenzen a Fachliteratur iwwer fréi méisproo-
cheg Bildung deposéiert.
(Interruption)
Eng Sekonn, loosst mech fir d’Éischt fäerdeg 
maachen, wann dann d’Fro nach op ass, kënnt 
Der se gär stellen. Doranner stinn...
(Interruption)
...déi wëssenschaftlech Point-de-vuen, wéi 
Kanner an engem méisproochege Kontext 
Sproochen entwéckelen a wéi hinne ka spéider 
déi Entwécklung zeguttkommen.
An elo kënnt bestëmmt déi Fro vun der Ma-
damm Hansen: Wat huet dat mam lëtzebuer-
gesche Kontext ze dinn?

 Une voix.- Ah!
(Interruptions)

 M. Claude Lamberty (DP).- Ass et 
richteg?
(Assentiment par Mme Martine Hansen)
Maja. An ech äntwerten Iech op d’Fro, déi Der 
nach net gestallt hutt:...
(Hilarité)
Wann déi aktuell Etüde beleeën, dass e Kand 
an deem Alter ka mat verschiddene Sproochen 
opwuessen an dovunner profitéieren, dann ass 
dat schonn emol en extrem gutt Argument, op 
dat ee kann opbauen. An ech froe mech dann 
awer och gläichzäiteg, ob et am Moment wës-
senschaftlech an op lëtzebuergesch Spezi-
fissitéiten ausgeriicht Etüde gëtt, déi den aktu-
elle Wildwuchs an eise Crèchë géife gutthee-
schen. D’Konzept huet Kapp a Schwanz an et 
wäert derfir suergen, dass Sproochebarrièrë 
guer net eréischt entstinn.
An am Endeffekt geet et näämlech genau 
dodrëm: dass eis Kleng an de Crèchen, am Pre-
coce, an eise Schoulsäll Lëtzebuergesch léieren! 
Dat zielt besonnesch fir déi Kanner, déi éischter 
e frankofone Background hunn. Mir hëllefen 
hinnen näämlech an hirem ganze Schoulpar-
cours mat dëser Mesure.
Geneesou hëllefe mer awer deene Kanner, e 
méi liichten Zougang zum Franséischen ze fan-
nen, déi vun doheem aus Lëtzebuergesch oder 
och Däitsch schwätzen. D’Kanner alleguer 
profitéieren also dovun, eng Sprooch op spill-
eresch Aart a Weis quasi en passant ze léieren, 
déi se an eisem Land brauchen. Well 
Franséisch, an dat wësst Dir alleguer heibanne 
genausou gutt wéi ech, ass eng immens 
wichteg administrativ a Kommunikatiouns-
sprooch fir eist Land. Eleng nëmmen drun ze 
erënneren, dass eis juristesch Texter an all eis 
Gesetzer op Franséisch sinn, schéngt mer op 
dëser Plaz opportun.
Mä net nëmme brauche mir also dat Fran-
séischt, dat Lëtzebuergescht, dat Däitscht - also 
ech betounen hei: dat „brauchen“, dat ass net 
dat Entscheedend -, mä mir sollen houfreg si fir 
eis Kanner, dass si kënnen an engem Land op-
wuessen, wou déi Méisproochegkeet en abso-
lutten Atout vun eiser Schoulausbildung ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- A mir kënne 

frou sinn, wéi gesot, an engem Land ze liewen, 
wou eis Kanner ouni Drock, op eng spilleresch, 
flott Aart a Weis en Zougang zum Räichtum 
vun esou ville Sprooche fannen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Här President, 

zum Schluss wëll ech dem Rapporter Lex Delles 
e grousse Merci soe fir säi gudde mëndlechen a 
schrëftleche Rapport.
(Brouhaha)
An ech géif gläichzäiteg den Accord vun der 
DP-Fraktioun zu dësem Projet de loi ginn. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, Här Lamberty. An nächst Riednerin ass 
d‘Madamm Tess Burton.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll och 
ufänken an dem Rapporteur, dem Lex Delles, 
Merci soe fir säin ausféierleche Rapport.
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Déi lescht Reform am Fondamental ass nach 
keng zéng Joer hier. Dat aktuellt Gesetz, dat 
vun 2009 ass an dat mir haut mat dësem Ge-
setz ännere sollen, hat de Grondschoule méi 
Autonomie ginn, fir d‘Erausfuerderungen, mat 
deenen eise schoulesche System konfrontéiert 
ass, besser ze meeschteren. Et war dobäi virun 
allem drëms gaangen, de Schoulen d‘Méi g-
lechkeet ze ginn, sech un eis Schülerpopula-
tioun, déi esou veschidden ass, ze adaptéieren.
De Plan de réussite scolaire, dee mat dësem 
Gesetz ëmgedeeft gëtt an de Plan de dévelop-
pement scolaire, PDS, esou wéi en och am Ly-
cée heescht, ass dat Instrument, mat deem eng 
Schoul kann en État des lieux maachen a ku-
cken, wat gutt a wat manner gutt fonction-
néiert, an doropshin dann d‘Entwécklung vun 
der Schoul esou weiderdreiwen, fir déi pädago-
gesch Qualitéit op all Niveau ze garantéieren.
Här President, mat deem Gesetz hei präziséiere 
mir nach weider, wie sech un deem PDS be-
deelegt a wéi esou e PDS all dräi Joer muss aus-
geschafft ginn, fir dass d‘Objektiver, déi 
d‘Schoul sech an deem Kader gesat huet, och 
beschtméiglech kënne respektéiert ginn.
Et ass an den Ae vun der LSAP duerfir ganz 
wichteg, dass mir mat dësem Gesetz e speziali-
séierten Enseignantsposten am Fondamental 
schafen, deen zoustänneg ass, fir de Schoulco-
mité beim Ausschaffe vum schouleschen Ent-
wécklungsplang ze beroden. Och d‘Roll vum 
Schoulcomité gëtt doduerch weider opge-
wäert, wat d‘Entwécklung vun der Schoul 
ugeet. An d‘Aufgab vum Schoulcomité ass also 
bei Wäitem keng einfach an et ass positiv, dass 
him an Zukunft e Spezialist zur Säit steet, fir 
dës Aufgab ze meeschteren. D‘Schoulcomitéen 
hu sech déi lescht Jore bewisen a si si beléift an 
de Schoulen, well se eng participativ Prise de 
décision zwëschen den Akteuren um Terrain er-
laben.
Här President, d‘Schoulcomitée bleiwe be-
stoen, mä mir modifiéiere mat dësem Gesetz 
hei awer substanziell eise méi wéi 100 Joer ale 
System vum Inspektorat. Dat duerch d‘Schafe 
vu 15 regionalen Direktiounen, déi geleet gi 
vun engem Generaldirekter an enger Rei Ad-
jointen, jee no de Besoinen. Och hei präziséiert 
d‘Gesetz e Stéckche weider, wie woufir zou-
stänneg ass, a schaaft, wéi bei de Schoulcomi-
téen, eng participativ Gestioun vun de Schou-
len.
Dës nei regional Direktioune wäerten déi ver-
schidden Entwécklungspläng vun de Schoulen 
an enger Regioun besser openeen ofstëmme 
kënnen, am Dialog sougenannt „Best Prac-
tices“ identifizéiere kënnen, wat natierlech all-
gemeng zugonschte vun eisem Schoulsystem 
geet.
Här President, mir begréissen et och als LSAP, 
dass all regional Direktioun och ee Responsa-
bele kritt, dee sech ëm d‘Kanner mat besonne-
schen oder spezifesche Besoine bekëmmert. 
Mir mengen, dass dat dozou bäidréit, déi 
schoulesch Inklusioun vun deene Kanner ze 
verbesseren. Ech kommen herno nach eng 
Kéier op dee Punkt zréck.
Här President, all dës Moossname wäerten der-
zou bäidroen, déi méi hierarchiséiert Relatiou-
nen an eisem Schoulsystem duerch méi partici-
pativer a kooperativer ze ersetzen. Mir 
mengen, dass dat eng gutt Saach ass an dass 
mer iwwert dee Wee och d‘Motivatioun vun 
den Akteuren um Terrain stäerken, déi ze-
summe mussen un engem Strang zéien, fir eise 
Schoulsystem esou qualitativ héichwäerteg wéi 
nëmme méiglech ze maachen. All dat wäert 
och eng méi kohärent Entwécklung vun de 
Schoule garantéieren.
Här President, ech kommen dann zréck op 
d‘Kanner mat spezifesche Besoinen. Iwwert déi 
nächst véier Joer stelle mir eng 150 speziali-
séiert Enseignanten an, fir esou wäit wéi 
méiglech den Encadrement vu Kanner mat 
spezifesche Besoinen an de Schoule selwer ze 
erméiglechen. Dat ass fir eis déi richteg Ap-
proche.
Verschidde Kanner brauche méi en individuel-
len Encadrement, deen u si, un hire Rhythmus, 
fir ze léieren, adaptéiert ass. Dës Schoul-
meeschteren, esou wéi d‘Fiche de poste vum 
Educatiounsministère et virgesäit, mussen op 
d‘mannst zwee Joer professionell Erfahrung am 
Enseignement hunn, a si mussen och nach e 
Masterdiplom an enger relevanter Disziplinn 
hunn, fir sech ëm d‘Kanner mat besonneschen 
a spezifesche Besoine bekëmmeren ze kënnen. 
Derbäi kënnt, dass si all Joer op d‘mannst 16 
Stonnen mussen un enger Formatioun deel-
huelen. De Schoulmeeschter ënnersteet där re-
gionaler Direktioun a schafft zesumme mam 
Schoulcomité. Hien huet och eng Berodungs-
missioun.
Wann d‘Inklusioun an der Schoul net méiglech 
ass, well d‘Besoine vum Kand einfach ze grouss 
sinn, dann adresséiere si sech un d‘Commission 
d‘inclusion, wann et also net mat der Prise en 

charge an der Schoul selwer duergeet, mä 
wann doriwwer eraus eng Léisung op regiona-
lem oder op nationalem Plang muss fonnt 
ginn.
A leschter Instanz ginn déi Kanner da reorien-
téiert an déi national Kompetenzzentren, déi jo 
och solle geschafe ginn. Ech denken, dass de 
Minister eis duerno Explikatioune wäert ginn, 
wou de Gesetzesprojet iwwert déi geplangte 
Kompetenzzentren drun ass.
An deem Sënn bréngt dat hei Gesetz och méi 
Kloerheet bei den Definitioune vun de Kanner 
mat besonneschen an de Kanner mat spezife-
sche Besoinen. Dobäi hu mir eis un déi interna-
tional Klassifikatioun gehalen.
Här President, mir féiere mat deem heite Ge-
setz och d‘Initiatioun zu der franséischer 
Sprooch am Cycle 1 an. Net méi spéit ewéi 
gëschter hate mer zu deem Sujet en Austausch 
mat Petitionären hei an der Chamber, déi dës 
Iddi net begréissen.
Just ganz kuerz derzou e puer Wierder. Mir ën-
nerstëtzen déi Aféierung vum Franséische fir 
Kanner tëschent engem a véier Joer. D‘fran-
séisch Sprooch ass eng wichteg Sprooch hei an 
eisem Land. An oft hu vill Kanner Problemer 
mat där Sprooch an der Schoul. Doduerch, 
dass mir hinnen dës elo op eng spilleresch Aart 
a Weis méi no bréngen - et kritt keen eppes 
agetriichtert an et gëtt och keen duerno getest 
op seng Kenntnisser -, maache mer den Ap-
prentissage vun der Sprooch doduerch méi 
einfach.
D‘nämlecht och fir d‘Lëtzebuergescht. Well 
wann iwwert d‘Initiatioun plurilingue geschwat 
gëtt, da gëtt oft net erwäänt, dass domat och 
d‘Lëtzebuerger Sprooch zur Geltung kënnt. 
Haut ass d‘Situatioun a ville Crèchen esou, dass 
oft nëmme Franséisch geschwat gëtt. Do-
duerch gëtt dann och d‘Integratiounssprooch 
Lëtzebuergesch vernoléissegt. Dat hei ass also 
déi richteg Approche, fir souwuel d‘Lëtzebuer-
gescht als Integratiounssprooch weider ze 
stäerken, an awer och d‘Franséischt als wichteg 
Sprooch an eisem Land ze promouvéieren.
Här President, domat hunn ech déi fir eis wich-
tegst Punkte vun dëser Reform ugeschwat a 
ginn domadder d‘Zoustëmmung vu menger 
Fraktioun fir dëse Projet .
An ech soen Iech Merci fir d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Burton. An nächste Riedner 
ass de Claude Adam. Här Adam, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, mam Projet de loi 7104 begruewe mer 
de Schoulinspekter. Dat ass net deen eenzege 
Punkt, mä awer den Haaptpunkt vun dësem 
Projet de loi.
(Interruptions) 
An duerfir wäert ech och fir d‘Éischt dëse Punkt 
zimlech ausféierlech beliichten an eréischt zum 
Schluss op déi aner Neierungen agoen.
Schoulinspektere gëtt et schonn, soulaang ewéi 
et eng ëffentlech Schoul an eng Schoulflicht 
gëtt. Am Exposé des motifs gëtt dann och e 
kuerzen Historique vum Schoulinspekter ge-
maach. An ech mengen, et gëtt och zu Recht 
do gesot, datt mat der Aféierung vun de sechs 
Regionalbüroen duerch d‘Gesetz vum 30. Juli 
2002 eng Entwécklung ugefaangen huet, déi 
haut mat der Aféierung vu 15 Regionaldirek-
tiounen hiren einstweilege Schluss fënnt.
Wéi ech am Schouljoer 2002-2003 als Stagiaire-
Inspekter ugefaangen hunn, hat ech keen anere 
Büro wéi mäi Büro doheem zu Miersch. An ech 
war Inspekter am Minett. Virdrun hat den Här 
Delles gesot, den Inspekter wier en Eenzelkämp-
fer gewiescht. Ëm déi Zäit 2002, 2003 huet dat 
op alle Fall gegollt. Awer schonn d‘Joer drop, 
2003-2004, war ech dann an engem Büro, an 
dat war deen éischte Regionalbüro, dee seng 
Dieren opgemaach huet. An dee war - wie 
wonnert et? - an der Gemeng Déifferdeng. An 
do ware mer dann zu véier Kolleegen ze-
summen, a mer haten och e Sekretär kritt. Dat 
war e grousse Fortschrëtt. Dat huet mir Zäit a 
Kilometergeld gespuert an dem Stat och.
Déi Entwécklung vum Inspektorat ass ëmmer 
weidergaangen. D‘Instituteurs-ressources sinn 
zum Beispill agefouert an erëm ofgeschafe 
ginn. Den Instituteur attaché ass komm. Mat 
dem Schoulgesetz vun 2009 ass den Zoustän-
negkeetsberäich vun den Inspekteren ëmmer 
méi grouss ginn, ënner anerem och, well d‘Ge-
menge manner mam Schoulpersonal ze dinn 
haten. D‘Schoulgesetzer hunn nach aner Neie-
runge mat sech bruecht, well se zum Beispill 
och ee Plan de réussite scolaire agefouert hunn, 
dee vum Inspekter ofgeseent gi muss. Den Ins-
pekter kann och eng wichteg Roll spille bei der 
Formation continue vun enger Schoul, den 
Oberinspekter ass ofgeschafe ginn, an esou 
weider.

Nei an iwwerfälleg war 2009 och, datt de 
Schoulinspekter als Chef hiérarchique an d‘Ge-
setz geschriwwe ginn ass.
Wa mer also haut en historesche Moment 
schafen, andeems mer d‘Schoulinspekteren of-
schafen, da gi mer se awer net einfach esou er-
satzlos sträichen, mer ersetze se duerch 15 Re-
gionaldirektiounen. Mir ginn eis duerfir bei 
d‘Englänner inspiréieren, wou et e Modell vun 
„system leaders“ gëtt, déi do scho laang an an-
scheinend mat Succès schaffen.
An dann, ech zitéiere fräi aus dem Exposé des 
motifs, geet et haut drëm, fir vertikal Struk-
turen, déi typesch si fir en traditionellen an hie-
rarchesche Modell vun Administratioun an déi 
d‘Zesummenaarbecht vun deene veschiddenen 
Entitéite schwéier maachen, duerch horizontal 
Strukturen ze ersetzen. An dës horizontal 
Strukture favoriséieren den Austausch, d‘Ze-
summenaarbecht a schafen ee Vertrauensklima. 
Alles bluttnoutwendeg, fir datt eng Schoul sech 
ka weiderentwéckelen. Mer kréien also schéin 
Zoustänn an eisen Écoles fondamentales. Wie 
kann do schonn dergéint sinn? Dat kléngt dach 
alles wonnerbar.
Här President, ee vun deene ganz gewiichtege 
Grënn, firwat mer op de Wee vu regionalen 
Direktioune ginn, an net zum Beispill op de 
Wee vu lokalen Direktiounen, ass de Fait, datt 
de Modell vum Schoulcomité a vum Schoul-
president sech an eise Schoule bewäert huet. 
Dat gëtt an enger Etüd vun der Uni Lëtzebuerg 
festgehalen, och wann ech net vill vun där Etüd 
halen. Ech froe mech: Däerf een dat haut nach 
soen? Däerf een dat haut nach soen, also als 
Normalstierflechen? Ech sinn net begeeschtert 
vun all Etüd, déi vun der Uni kënnt. Ben, ech 
hunn et awer elo gesot. Trotzdeem, de Schoul-
president ass e Succès an de Schoulcomité och. 
Jo, an ech wéisst och net, firwat datt ee sollt 
eppes änneren, eppes anescht maachen, wat 
sech an der Praxis bewäert huet a gutt funktio-
néiert, firwat datt een doru sollt réckele goen.
De President an der Schoul ass kee Supérieur 
hiérarchique. Hien huet awer d‘Verantwortung 
an de Rôle vun engem Supérieur hiérarchique, 
vun engem Schouldirekter. Neen, och mir sinn 
der Meenung, datt een Directeur d‘école, deen 
als - an ech zitéieren erëm eng Kéier aus dem 
Exposé des motifs - „mesure reposant sur une 
représentation simpliste du rassemblement du 
pouvoir en une seule personne“ definéiert gëtt, 
net d‘Léisung vun de komplexe Problemer an 
eise Schoule ka sinn. „Eng Schoul ass keng 
Kasär“, huet de Guy Rewenig schonn an de 
70er Joren a senger Sammlung „D’Schoul 
brennt!“ geschriwwen.
Mä ass dat dann eng korrekt Definitioun vun 
enger Direktioun? Kann een haut zum Beispill 
ee Lycéesdirekter als „Représentation simpliste 
du rassemblement du pouvoir“ bezeechnen? 
N‘est-ce pas un peu trop simpliste?
Ech begréissen natierlech all Beméiungen, fir ee 
gutt Schoulklima ze schafen an d‘Schoul op 
kollegialer Basis ze féieren. An awer sinn ech 
ganz frou, datt den Artikel 60 am Gesetz 
iwwert den Enseignement fondamental stoe 
bleift. Do heescht et ënner anerem: «Le direc-
teur est le chef hiérarchique du personnel inter-
venant dans l’enseignement fondamental.» An 
esou ee Saz ass eréischt 2009 an d‘Schoulge-
setz komm. Dee war virdrun net do.
An da maachen ech nach ee leschten Hiweis op 
déi kuerz Zäit, wou ech selwer an der Fonc-
tioun vun engem Schoulinspekter war. Ech hat 
eng eenzeg Kéier e gréissere Problem mat 
enger Léierpersoun. Ech hat där Persoun e Bréif 
geschriwwen a se opgefuerdert, a mäi Regio-
nalbüro ze kommen, fir iwwert de Problem ze 
diskutéieren. Ech krut e Bréif zréck, an deem 
déi Persoun gesot huet, si kéim net a mäi Re-
gionalbüro. Ech kéint jo bei si an d‘Klass goen, 
ech wéisst jo, wou ech se géif fannen.
(Hilarité)
Ech war deemools an enger Situatioun als Sta-
giaire. Ech hunn dat diskutéiert, vun de Juriste 
vum Ministère deemools préiwe gelooss, ech 
hu mat mengem Patron de mémoire, mat 
mengem Patron de stage driwwer diskutéiert. 
A mer sinn zur Konklusioun komm: „Ben, et 
steet näischt iwwert de Chef hiérarchique am 
Gesetz, loosst de Mann, wou en ass!“
Bei aller Léift, an ech si frou, datt de Vertrieder 
vun der Demokratescher Partei mech basisde-
mokratesch, praktesch lénks iwwerholl huet, 
bei aller Freed mat der Basisdemokratie, mir 
mengen, datt den Artikel 60 awer kee Luxus 
ass, a mer sinn och frou, datt en am Schoulge-
setz steet.
Fir de Schoulinspekter ännert sech also esou 
munches mat dësem Gesetz. Aus 21 Arrondis-
sementer gi 15 Regionaldirektiounen. Den Ins-
pekter-Direkter kritt elo zwee bis véier Sous-
direkteren. Fir de Président d‘école ännert sech 
eigentlech ganz wéineg mat dësem Gesetz. 
Seng Attributiounen, genee wéi déi vum Co-
mité d‘école, bleiwen d‘selwecht. An awer, de 

Président d‘école huet et elo mat engem Direk-
ter an zwee bis véier Sousdirekteren ze dinn.
Nei gëtt och, datt een Instituteur spécialisé au 
développement scolaire, een I-DS,an d‘Schoul 
matschwätze kënnt. Den I-DS ënnersteet direkt 
dem SCRIPT. Wat och e puer Froen opwërft: 
Wien ass da säi Chef hiérarchique? Kréie mer 
elo do eng Situatioun, wéi mer se beim aktuel-
len Ediff-Personal hunn, datt déi Leit direkt 
zwee Cheffen hunn?
Nei kënnt fir de Schoulpresident och nach een 
Instituteur spécialisé dans la scolarisation des 
élèves à besoins éducatifs particuliers ou spéci-
fiques, een I-EBS. De Schoulpresident huet 
niewent der Gemeng, der Direktioun also elo 
och nach mat zwee Spezialisten ze dinn, déi 
eng aner Carrière an eng aner Formatioun 
hunn ewéi hien. De Schoulpresident ass an ei-
sen Aen, mat oder ouni Pouvoir hiérarchique, 
déi wichtegst Persoun an der Schoul.
De Schoulmeeschter oder d‘Léierin, den Titu-
laire de classe, ass déi wichtegst Persoun an der 
Klass. Mat alle Spezialisten, mat alle Postes à 
responsabilité, mat alle wichtegen zousätz-
lechen Aarbechte gëtt dat, sou hunn ech op 
alle Fall heiansdo d‘Gefill, munchmol vergiess. 
„Ah, du häls nëmme Schoul!“ „Du hues emol 
keng Decharge, fir am Comité matzeschaffen, 
fir d‘Bicher auszeschaffen, fir d‘Programmer 
auszeschaffen!“ An esou weider. Dat fannen 
ech e bësse schued. Ech mengen, d‘Haapt-
aufgab ass nach ëmmer d‘Aarbecht um Terrain, 
direkt mat de Kanner.
Här President, no der Zäit vu fréier, wou mer et 
mat dem véierten, drëtten, zweeten, éischte 
Rang beim Léierpersonal ze dinn haten, hate 
mer eng laang Zäit eng Carrière plane an de 
Schoulen. Haut bewege mer eis op eng Ab-
berzuel vu Spezialisten a Spezialchargen zou. 
An der Zäit, wou d‘Uni Lëtzebuerg geschafe 
gouf, ass och d‘Formation initiale vum Léier-
personal vill diskutéiert ginn.
Mir haten eis als Gréng ëmmer fir e Master fir 
d‘Schoulmeeschteren ausgeschwat, e Bachelor 
en sciences éducatives an duerno eng Speziali-
satioun fir jiddwereen, sief et am Ëmgang mat 
Enfants à besoins spécifiques, sief et am Schoul-
management, sief et an engem Fach oder an 
engem Grupp Fächer. Ech mengen, déi aktuell 
Entwécklung geet erëm an esou eng Richtung. 
E Master fir all Schoulmeeschter ass bestëmmt 
net fir déi nächst Legislaturperiod ze maachen, 
mä ech mengen, dat soll een awer emol erëm 
eng Kéier an d‘Gräpp huelen. Dat géif an eisen 
Ae munches méi einfach a vläicht och méi ge-
recht maachen.
Op dräi Detailer wëll ech zum Schluss nach ze 
schwätze kommen. Am Artikel 7 féiere mer 
d‘Initiation à la langue française am éischte 
Cycle an. Ech konnt gëschter leider net den 
Debat vun der ëffentlecher Petitioun hei sui-
véieren, well ech zu Malta op der 57. COSAC-
Reunioun war.

 Une voix.- Oh!
 M. Claude Adam (déi gréng).- A Gedanke 

war ech bei Iech.
(Brouhaha et interruptions) 

 Une voix.- Ech gleewe villes, awer dat net.
(Hilarité)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Da kommt, 
mir loossen emol einfach soen: „Ech hunn un 
Iech geduecht!“ An ech hunn dann och an der 
Mëttesstonn, dank Chamber TV, den Debat 
kënne kucken, awer net ganz. Ech hunn d‘In-
troduktioun vun deem jonke Schoulmeeschter 
gelauschtert an ech hunn Är Äntwert, Här Mi-
nister, gelauschtert. An Dir hutt, mengen ech, 
ugefaangen, andeem Dir gesot hutt: „Hei ass 
elo munches nach duerjerneegaangen, wou 
Vermëschung war tëschent Crèchen, tëschent 
Schoul, tëschent Cycle 1 an esou weider.“
An ech mengen awer, Här Minister, datt mer 
feststellen, an ech géif deem jonke Petitionär 
dat just soen: Hien huet sech net schlecht in-
forméiert gehat. En huet awer trotzdeem rela-
tiv villes hei zur Sprooch bruecht. Wann dat 
nach esou vill Duerjerneen an de Käpp ass, da 
sollte mer dat och als Erausfuerderung gesinn, 
fir eis Beméiungen ze erklären, a wéi eng 
Richtung datt mer fueren, fir dat nach méi mat 
de Leit um Terrain ze beschwätzen.
Malta ass iwwregens och en zweesproochegt 
Land. An dat ass och ganz interessant. Si hunn 
decidéiert, fir eben d‘Maltesescht als hir 
Sprooch an d‘Englescht als zweet Sprooch ze 
hunn. Do kann ee bestëmmt net e Copy-paste 
maachen, mä ech mengen, do kéint een awer 
munches léieren. Ech hat natierlech, well ech 
awer un Iech geduecht hunn, och Leit dohan-
nen um Terrain gefrot, wéi si mat der Zwee-
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sproochegkeet ëmgaange sinn. An dat ass awer 
och interessant, wat do leeft.
Den zweete Punkt, op deen ech kuerz wëll 
agoen, dat sinn déi Instituteurs spécialisés fir 
Kanner mat spezifesche Problemer oder mat 
Problèmes particuliers. D‘Vue vum Minister, fir 
en I-EBS bei d‘Schoul ze setzen op der lokaler 
Ebene, fir eng Équipe régionale ze organiséie-
ren an national Kompetenzzentren an dësem 
Beräich bäizebehalen an auszebauen, fënnt eis 
Ënnerstëtzung. Datt d‘Équipe multiprofession-
nelle elo ESEB heescht an d‘CIS elo CI, mäi 
Gott, do wäerte mer eis och dru winnen. Mir 
hunn eis un déi Cyclë gewinnt, da wäerte mer 
dat doten och nach verschafft kréien.
An e leschte kuerze Punkt: De PRS heescht elo 
PDS. Do schéngen all déi ugekënnegt Neie-
runge sënnvoll ze sinn. Déi eenzeg Fro: De PRS 
ass anscheinend och zu Recht kritiséiert ginn, 
datt en e bësse bürokratesch a schwéierfälleg 
wier. A wann ech kucken, wat mer eis alles vun 
deem PDS erwaarden, dann dierft dat awer 
och net einfach sinn, fir deen e bësse méi liicht 
ze maachen. Quitte datt mer d’Hëllef vun 
deem spezialiséierte Schoulmeeschter als 
Uspriechpartner hunn.
Ech hu keng Reklamatioun héiere vun der Säit 
vun den Inspekteren. Och net vun der Gewerk-
schaft vun den Inspekteren. Esou eppes ass et 
emol zu menger Zäit ëmmer ginn. Ech géif 
mengen, et géif se haut och nach ginn. Sou-
datt ech dervun ausginn, Här Minister, datt déi 
21 Arrondissementer mat deene Persounen, déi 
do dra sinn, hir Plaz alleguerten am Ministère 
de l‘Éducation nationale fannen. Et sinn 
nëmme 15 Direkteren, déi mer kréien, mä ech 
ginn dervun aus, datt jiddweree seng Plaz am 
Ministère behält.
An duerfir bréngen ech dann och, net just 
duerfir, den Accord vun der grénger Fraktioun 
zu dësem Projet de loi.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An d‘Wuert huet elo direkt 
den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech fänken och u mat engem häerzleche 
Merci un den Här Delles, dee wéi ëmmer an 
der Kommissioun an och hei eng wonnerbar 
Aarbecht geleescht huet, fir eis duerch dëst Ge-
setz ze féieren.
Et ass e Gesetz, wat ee vläicht ënner verschid-
dene Gesiichtspunkte ka gesinn. Ech fänken 
emol u mat der Sprooch, well dat elo hei e 
puermol gesot ginn ass. An et misst ee ganz 
naiv sinn, fir elo hei just ze kucken, wat an der 
Schoul mat der franséischer Sprooch geschitt, 
wat mat der lëtzebuergescher Sprooch an 
deem Alter geschitt, ouni deen allgemenge 
Kontext vun der Sproochepolitik vun dëser Re-
gierung ze berücksichtegen.
Mir assistéieren hei op ville Fronten, an do 
kann d‘Regierung Pseudopläng virleeën, wat se 
wëllt mat der Sprooch maachen, sou vill se 
wëllt, mä mir assistéieren hei ënnert dëser Re-
gierung enger progressiver Frankofoniséierung 
vum Lëtzebuerger Land zulaaschte vum Lëtze-
buergeschen an och vum Däitschen. Et ass 
eigentlech dat, wat geschitt.
An dat, wat elo hei ass, dat ass en Deelaspekt 
dovunner. Lëtzebuergesch ass an eisen Aen als 
ADR Integratiounssprooch, déi eenzeg Integra-
tiounssprooch! A mir wieren eis och géint déi 
Begrëfflechkeeten, déi d‘Regierung aféiert, datt 
mer méi Landessproochen hätten. Méi Natio-
nalsproochen, huet de Premierminister souguer 
gesot. Neen, mir hunn hei Lëtzebuergesch als 
Nationalsprooch a mir benotzen aner Sproo-
chen an enger funktioneller Méisproochegkeet. 
An un deem Modell hale mir fest.
Dat, wat d‘Regierung hei mécht, ass och eng 
Diskriminatioun vu Kanner, déi aus Länner 
kommen, déi kee romaneschsproochegen Han-
nergrond hunn un éischter Plaz. An där hu mer 
ëmmer méi am Land. Well si, nach méi wéi all 
aner, direkt mat zwou Friemsprooche konfron-
téiert ginn. An eisen Aen ass dat net korrekt. Et 
ass och nach eng Diskriminatioun vu Kanner, 
déi net e lëtzebuergeschsproochegen Hanner-
grond hunn.
D‘Regierung verstoppt sech och e bëssen. Et 
ass och eng gewëssen Onsécherheet do. En-
gersäits wëll se dat weiderdreiwen, d‘Fran-
séischt hei am Land op alle Fronte vir un-
dreiwen. An awer weess se, datt dat bei ganz 
ville Leit, wéi et och gëschter erëm gewise ginn 
ass an där Diskussioun iwwert d‘Petitioun, op 
Widderstand stéisst. Datt dat net gutt akzep-

téiert gëtt bei deene meeschte Lëtzebuerger, 
géif ech emol esou soen. A si verstoppt sech 
souguer an dësem Gesetz hannert deem Ac-
cord, dee se mat der Gewerkschaft geholl huet. 
Dat ass e bësse komesch gewiescht, datt een 
am Exposé des motifs muss liesen, datt se 
d‘Aféierung vum Franséischen conformément à 
l‘accord mécht, dee se mat de Gewerkschafte 
geholl huet. Neen, et ass d‘Regierung, net 
d‘Gewerkschaft, déi eben déi Frankofoniséie-
rung vun dësem Land wëllt forcéieren.
Iwwert den Direkter: Mir begréissen et als ADR, 
datt den Direkter agefouert gëtt, mir hätten e 
just gär an de Schoulen. Anerer hunn dat och 
proposéiert, d‘CSV notamment. Déi Perspektiv 
deele mir hei och. An hei sinn zwee politesch 
Modeller, déi matenee konkurréieren. Mir hunn 
engersäits nach d‘LSAP-Virstellung vum Comité 
d‘école, deen do basisdemokratesch fonction-
néiert an ënnert der Madamm Delvaux beson-
nesch populär war sengerzäit - oder an hirer 
Zäit. 
Dat ass esou e bëssen nach de Konzept vum 
„Schoulsowjet“,...
(Hilarité et exclamations)
...en typesche lénken Imaginatif, dee mer do 
hunn.
(Brouhaha général)
An op där anerer Säit kënnt dann elo eng Partei 
an d‘Verantwortung, d‘DP, déi ëmmer den 
Direkter hei gefuerdert huet. A wat mer elo 
hunn, dat ass dee faule Kompromëss tëschent 
de regionalen Direktiounen an de Sowjeten an 
de Schoulen, an déi probéieren dann, mat-
eneen ze fonctionnéieren. Dobäi gëtt dann 
nach gesot, a sécher am Kader vun enger Koa-
litiounsverhandlung: „De Président d‘école, 
dee stäerke mer elo.“ En huet awer iwwerhaapt 
keng hierarchesch Kompetenzen! Wéi soll en 
da gestäerkt ginn?
Also dat Ganzt ass en hybride System, e Sys-
tem, deen net kann zefriddestellend fonction-
néieren, well en net logesch ass. Den Direkter 
gëtt Supérieur hiérarchique - ech mengen, den 
Här Adam huet laang doriwwer geschwat -, dat 
wor e schonn. Et gëtt hei nach eng Kéier 
confirméiert. Mä en ass Supérieur hiérarchique, 
oder e gëtt et, an duerch dat Gesetz gëtt et 
nach eng Kéier confirméiert. A gläichzäiteg 
gëtt dat erëm relativéiert duerch eng Media-
tiounsprozedur, déi ageféiert gëtt - déi et och 
soss néierens an der Fonction publique gëtt - 
tëschent dem Supérieur hiérarchique an de 
Sub ordonnéen. Well all Enseignant, deen net 
zefridden ass mat enger Decisioun vu sengem 
Direkter, kann eng Mediatioun ufroen.
Jo, wann dat do géif allgemeng an der Fonc-
tion publique ageféiert ginn, wéi soll déi dann 
nach fonctionnéieren? Wat kreéiere mer hei 
erëm fir Sondersituatiounen an eisem Enseigne-
ment? A wat sinn d‘Konsequenzen op de 
 Rescht vum Fonctionnement vum Stat? Ass dat 
dann net e Recht, wat iwwerhaapt all Subor-
donné eng Kéier ka beusprochen, wann et am 
Enseignement fonctionnéiert? Hei gi Saache 
geschaaft, déi net nozevollzéie sinn, déi dis-
funk tionell sinn.
An da kann een natierlech op déi Ëmbenen-
nungen agoen, déi elo virgeholl ginn. Ech maa-
chen dat och.
Awer nach vläicht e Wuert iwwert déi Institu-
teurs spécialisés fir déi Kanner mat de Besoins 
spécifiques. Grondsätzlech begréisse mer dat 
natierlech. Mir sinn och fir eng inklusiv Ap-
proche, souwäit dat méiglech ass. Do gëtt et 
natierlech Grenzen doranner. Mä jo, mir 
mussen eng inklusiv Approche favoriséieren, 
awer eng eescht gemengten Inklusioun. Dat 
bedéngt virun allem eppes: Dat bedéngt, datt 
d‘Schoulpersonal genuch Zäit huet, fir sech in-
dividuell ëm d‘Kanner ze këmmeren. Dat ass 
eigentlech de Schlëssel vun der richteger Inklu-
sioun: Dat si kleng Klassen an dat ass 
d‘Méiglechkeet materiell fir deen Enseignant, 
fir sech ëm d‘Schüler ze këmmeren.
Wann een elo der 150 a véier Joer wëllt rekru-
téieren, bon, déi fënnt ee souwisou net einfach 
dobaussen. Dat musse qualifizéiert Leit sinn. Et 
kann een der och net ze vill matenee rekrutéie-
ren, well déi géife jo dann all mateneen al 
ginn. D‘Fro stellt sech also, Här Minister: Wéi 
wëllt Der déi rekrutéieren? Wivill kënnt Der der 
huelen aus deem aktuelle Schoulsystem, déi 
schonn an deem Beräich geschafft hunn? Wivill 
gitt Der der wierklech op den Aarbechtsmaart 
sichen? An a wéi engen Delaien? Sinn déi véier 
Joer realistesch, fir dat iwwerhaapt kënnen ze 
maachen?
Dann déi Ëmbenennungen, dat ass eppes, wat 
e bëssen... Jo, et muss ee wierklech froen, ob 
dat Gesetz wierklech an deem Sënn iwwer-
haapt néideg ass, wann elo eng ganz Rei Saa-
chen ëmbenannt ginn. D‘Équipes multiprofes-
sionnelles, déi ginn elo ESEB genannt. Mä de 
Problem dobäi ass, datt elo gesot gëtt, déi 
Equippen, déi sech jo sollen ëm déi Kanner mat 

besonnesche Situatiounen, déi schwiereg sinn, 
beschäftegen, déi sollen en „premier diagnos-
tic“ maachen. Wéi soll dat da geschéien? Well 
an deenen Equippen ass jo normalerweis keen 
Dokter. An ech mengen, mir sinn eis awer all 
eens, datt en Diagnostic, och en „premier dia-
gnostic“, u sech eppes ass, wat en Dokter soll 
maachen.
An déi „plans de réussite scolaire“, do kommen 
ech nach ganz gär drop zréck.
Mä eppes wëll ech ganz kloer soen: Bei all 
deenen Ännerungen, déi hei gemaach gi sinn, 
do ass einfach dat Allerwichtegst an der 
Schoul, datt mer de Contingent iwwerschaffen, 
datt mer d‘Zuel vun de Schüler pro Klass erof-
setzen. Well mir hunn haut an eiser Schoulsi-
tuatioun esou vill Heterogenitéit, esou vill Ver-
halensopfällegkeeten, esou vill Schüler aus so-
zial schwaachem Hannergrond, aus Migra-
tiounshannergrond, mat Sproocheproblemer 
an esou weider an esou virun, datt mer wierk-
lech, fir där spezifesch lëtzebuergescher Situa-
tioun Rechnung ze droen, dee Schrëtt musse 
maachen, fir de Contingent ze iwwerschaffen 
an dofir vläicht d‘Klasse vu 16 op 14 als Norm-
basis erofzesetzen.
Ech iwwerreechen Iech, Här President, eng Mo-
tioun an deem Sënn.
Motion 2
D‘Deputéiertechamber
stellt fest,
- datt d‘Grondschoule mat villen a grousse Pro-
blemer konfrontéiert sinn, wéi der Heterogenitéit 
vun de Kanner (Sprooch, kulturellen Hanner-
grond, Familljesituatioun...), ëmmer méi Ver-
halensopfällegkeeten an nach villen anere Pro-
blemer;
- datt d‘Enseignantë mat ëmmer méi Tâchë 
konfrontéiert ginn, virun allem och mat ëmmer 
méi Bürokratie;
- datt et wichteg ass, datt d‘Enseignanten sech 
kënnen esou vill wéi méiglech individuell ëm 
d‘Kanner këmmeren;
- datt d‘Zuel vun den Enseignanten am Rapport 
zu der Zuel vun de Schüler vum Schoulministère 
strikt encadréiert ass;
- datt d‘Zuel vun de Stonnen („Contingent“) fir 
vill Gemengen all Joer ëm 10% erofgesat gëtt (Ar-
tikel 9 vum Groussherzogleche Reglement vum 
18. Februar 2010), wat mat sech zitt, datt d‘Ef-
fektiver vun de Kanner pro Klass eropginn,
invitéiert dowéinst d‘Regierung,
- d‘Groussherzoglecht Reglement vum 18. Fe-
bruar 2010 iwwert de Contingent esou séier wéi 
méiglech ze änneren, soudatt déi aktuell Zuel vu 
16 Schüler pro Klass progressiv op 14 Schüler pro 
Klasse erofgesat gëtt.
(s.) Fernand Kartheiser.
Ech wëll e bëssen op d‘Bürokratie agoen, well 
ech wëll hei net verstoppen, datt d‘ADR als eng 
vun deenen éischte Prioritéiten am Enseigne-
ment gesäit, fir déi schrecklech Bürokratie 
zréck zeschrauwen. An als Beispill wëll ech hei 
iwwert dee Plan de développement scolaire 
schwätzen. D‘Gewerkschafte beanstanden, datt 
dat e Kontrollorgan géif ginn, a wahrscheinlech 
hu se ganz recht. Mä et ass erëm e Plang, en 
„plan de développement scolaire“! Mir sinn hei 
erëm bei där sozialistescher Visioun op 
d‘Schoul, amplaz den Enseignanten et ze erla-
ben, individuell d‘Kanner ze betreien, well et 
ass dat, wat d‘Qualitéit vum Enseignement aus-
mécht.
Et gëtt hei schablounenhaft eng Léisung pro-
poséiert, e Plang, deen eigentlech d‘Ensei-
gnantë méi engagéiert, wéi de Kontakt mat de 
Schüler encouragéiert gëtt. Et verléiert een 
d‘Siicht op dat, wat wierklech am wichtegsten 
ass an der Schoul, doduerch datt Pläng ge-
maach ginn. Herno probéiert jiddwereen, sech 
op de Plang ze konzentréieren. Da ginn nach 
Jorespläng gemaach. An et ass och net kloer, 
wéi dat iwwerhaapt soll opgestallt ginn! Ech 
hunn dat emol probéiert ze verstoen. Dat ass 
fir mech och net ze verstoen, obschonn ech 
laang a Statsverwaltunge geschafft hunn.
An et si lauter Kontradiktiounen an Ären Texter. 
An dësem Gesetz, dem Artikel 60, steet, den 
Direkter wär zoustänneg fir d‘Elaboratioun an 
d‘Mise en œuvre. Dat sinn déi zwee Schlës-
selwierder fir d‘Qualitéit an de Schoulen. Da 
steet am Artikel 6/13 awer, de PDS gëtt elabo-
réiert duerch de Sowjet an ënnert der Respon-
sabilitéit vum President „en collaboration avec 
les partenaires scolaires“. An de President 
„veille à la mise en œuvre“. Dat heescht, déi 
zwee Schlësselbegrëffer, déi beim Direkter 
stoungen, wat d‘Qualitéit ubetrëfft, déi sinn 
awer beim Plan de développement scolaire elo 
op eemol beim Schoulcomité.
Den I-DS, deen „instituteur spécialisé en déve-
loppement scolaire“, dee muss mat erugezu 
ginn, deen ënnersteet erëm engem aneren. Da 

gëtt dee Plang validéiert duerch eng Majori-
téitsdecisioun vum Comité d‘école, deen awer 
all Enseignant dann engagéiert. An duerno gëtt 
den Direkter fir en Avis gefrot. An duerno gëtt 
déi kommunal Commission scolaire saiséiert. A 
wann déi da fäerdeg ass, da geet dat Ganzt un 
de Minister, „par l‘intermédiaire du directeur“. 
An da ginn déi Jorespläng gemaach.
Dat ass eng Prozedur, déi ass weder logesch 
nach kohärent nach ze verstoen! Et ass e büro-
kratescht Monster! An ech géif Iech proposéie-
ren, vu datt mer déi Plans de développement 
scolaire wahrscheinlech am Prinzip iwwerhaapt 
net brauchen, well se e ganze Koup Problemer 
mat sech bréngen, datt mer drun denken, an 
enger hoffentlech nächster Legislaturperiod 
mat neie Méiglechkeeten, déi Plans de déve-
loppement scolaire einfach ofzeschafen an eis 
op dat ze konzentréieren, wat wierklech wich-
teg ass, näämlech fir genuch Zäit ze fanne fir 
deen eenzelne Schüler.
Am Resumé géif ech soen, datt mer als ADR eis 
ganz kloer géint eng Favoriséierung vum Fran-
séische géintiwwer dem Lëtzebuergeschen an 
dem Däitschen ausspriechen. Fir eis ass Lëtze-
buergesch déi wichteg Sprooch, d‘Integra-
tiounssprooch. A Franséisch an Däitsch sinn déi 
Sproochen, déi mer funktional am Land benot-
zen. An d‘Alphabetiséierungssprooch bleift 
Däitsch!
Dann, de Projet geet laanscht d‘Realitéite vun 
der Schoul an déi richteg Besoine vun de 
Schüler. En ass hyperbürokratesch. Mir wëllen 
déi Pläng do reduzéiere bezéiungsweis ganz of-
schafen an endlech eng Qualitéit vun der 
Schoul an deem Sënn erëm assuréieren, datt 
d‘Kanner wierklech erëm eppes kënnen, wa se 
aus eisem Schoulsystem erauskommen. An do 
hu mer leider grouss Defiziter.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An dee leschten ageschriwwene Riedner 
fir den Owend ass den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Den Här Kartheiser, hunn ech héie-
ren, léiert jo Russesch, an e weess jo, datt 
„sowjet“ Conseil heescht, oder Rot. Mir hunn 
haut och nach iwwert de Statsrot geschwat, 
oder den „Statssowjet“, wéi een esou wëllt. An 
ech hunn héieren, datt d‘ADR onbedéngt wëllt 
do an den „Statssowjet“ eragoen. Dat heescht, 
den Här Meisch ass net deen eenzege 
Bolschewik hei am Raum, mä Dir sidd och um 
gudde Wee, Här Kartheiser. Ech mengen, mir 
maachen hei all Fortschrëtter.
(Interruption)
Dovunner ofgesinn, ech mengen, an der Ge-
werkschaft SEW wäerte vill Leit awer e bëssen 
de Kapp rëselen, wa se héieren, datt de Plan de 
développement scolaire eppes mat Sozialismus 
ze dinn hat, well ech mengen, grad an där Ge-
werkschaft ginn et vill Leit,...
(Interruption)
...déi dat Wuert net onbedéngt als problema-
tesch ugesinn.
Bon, ech gehéieren zu deenen, déi hei zu 
engem Schoulprojet schwätzen an déi awer net 
vum Metier sinn. Ech si kee Proff, kee 
Schoulmeeschter. Ech war dat ni, ech war just 
als Schüler an enger Schoul. An dann ass et 
ëmmer schwéier, iwwer esou Froen ze be-
fannen, well et huet wierklech och eppes ze 
dinn domat, datt een och mam Terrain muss 
konfrontéiert sinn, zemools wann et och ëm 
administrativ Reorganisatioune geet, déi wäit-
gräifend sinn a wou een net ëmmer richteg 
duerchbléckt a wou souguer d‘Leit um Terrain 
net richteg wëssen, wourëms et geet. Dat 
heescht, wann een awer trotzdeem muss eng 
Meenung dozou hunn an et muss een och e 
Gesetz ofstëmmen als Volleksvertrieder, ass et 
ëmmer interessant, deenen direkt Concernéier-
ten emol e bëssen nozelauschteren.
Mir ginn elo an eng Richtung justement mat 
deem Gesetzesprojet - an ech mengen, dat ass 
an eisen Aen och wierklech eppes Fundamen-
tales -, datt jo de Plan de développement sco-
laire, dee schonn ugeschwat ginn ass, weiderhi 
verfestegt gëtt, well e jo ausgeschafft gëtt ze-
summe mat de Presidente vun de Schoulcomi-
téen, déi u sech och nach e bësse méi u Poids 
gewannen. Wat net onbedéngt eng gréisser 
Fuerderung ass vun enger Partie vum Schoul-
personal, datt déi dann zesummen dee Plan de 
développement scolaire wäerte weiderhin aus-
schaffen.
Dat heescht, mir maachen e weidere Schrack 
an eng Richtung, déi äusserst staark vum 
Schoulpersonal selwer contestéiert gëtt, an dat 
zanter 2009, wéi de Plan de réussite scolaire 
agefouert gouf. Vun den Enseignantë gëtt 
erwaart, datt se dann an enger permanenter 
Evaluatioun sinn an eng Tonn vun administra-
tiven Tâchen iwwerhuelen, op jiddwer Fall an 
der Aart a Weis, wéi et bis elo ausgefouert gëtt 
a wéi et wahrscheinlech och an nächster Zäit 
wäert ausgefouert ginn.



 www.chd.lu 535

SÉANCE 39 MERCREDI, 31 MAI 2017

 www.chd.lu 535

Dat heescht, mir sinn do an enger Illusioun vun 
der permanenter Evaluatioun, vum Kultus vun 
der sougenannter „performance“, vun der sou-
genannter „Effikassitéit“, wéi wa sech dat an 
der Schoul esou einfach géif moosse loossen. 
Nodeems et souguer u sech, also a Wierklech-
keet an der Wirtschaft net esou glorräich funk-
tionéiert, wéi dat ëmmer erëm behaapt gëtt.
Soubal ee mat Enseignanten och schwätzt - 
vun der Grondschoul op jiddwer Fall -, da 
kënnt ëmmer erëm datselwecht: Si si frus-
tréiert, si verléieren d‘Loscht un hirer Aarbecht, 
ënner anerem well se soen, datt se hir Aarbecht 
a Wierklechkeet net méi maache kënnen.
An do zitéieren ech och aus der Etüd, dem 
Sondage, deen d‘Gewerkschaft SEW gemaach 
huet, an déi och dës Woch presentéiert gouf: 
„Wann een de PRS/PDS engagéiert ausféiert, 
kommen erëm aner Beräicher ze kuerz. En plus 
gi mir vun alle Säiten iwwerluede mat Projeten, 
Rapporten, Auswäertungen, Planungen, Be-
wäer tungen, Reglementatiounen et cetera. Ech 
géif emol erëm einfach gäre Schoul halen, 
eppes wat ech virun 2009 nach wierklech gär 
gemaach hunn, well do hat een nach Zäit a 
Loscht fir wierklech flott Saachen.“ 
Ech liesen hei natierlech dann eben aus där 
Etüd eraus, mä gleeft mer es - an ech ginn do-
vunner aus, datt ech net deen Eenzegen hei 
am Sall sinn -, also ech hunn dat méi wéi eng 
Kéier de vivo héieren - quasi systematesch!
Et schéngt esou ze sinn, datt am Ministère e 
generellt Mësstraue géintiwwer dem Schoul-
personal herrscht. An et ass scho bal phenome-
nal, a wat fir engem Mooss dës Regierung sech 
iwwert d‘Meenung vun de betraffene Leit 
ewechsetzt. Dat schéngt eng Regel am Educa-
tiounsministère ze ginn. An ech weess net, ob 
dat op Dauer gutt ausgoe wäert.
Dezentraliséierung ass och en anert Stéchwuert 
vun dëser Reform. Et kléngt natierlech gutt. 
Dat ass jo an Oppositioun mat enger vermeint-
lecher rigider, zentraler Verwaltung. Jo, 
d‘Schoulen hu mat enger Schülerpopulatioun 
ze dinn, déi staark heterogen ass. Mä dat be-
trëfft all Regioun, deelweis mat anere Ge-
wiichtungen natierlech. Mä et fënnt een iw-
werall, vu Rëmeleng bis Clierf, vu Réiden bis 
Gréiwemaacher déiselwecht Problematiken. An 
déi Problematike sinn dem Schoulpersonal net 
onbekannt, an d‘Léisungsusätz am Prinzip och 
net.
Dat, wat oft feelt, sinn d‘Mëttelen awer, déi zur 
Verfügung gestallt ginn. An do zum Beispill 
misst ee schonn ufänke mat enger seriöer Re-
form vun der Berechnung vum Contingent. 
Dofir kann ee méi wéi drun zweifelen, datt dee 
Plan de développement scolaire eng Hëllef ka 
sinn! An d‘Schoulpersonal seet dat jo! Si hu jo 
och schonn net genuch Mëttelen a si kréien 
nach méi Tâchen. Tâchen, déi meeschtens 
schonn erfëllt gi sinn, ginn elo bürokratiséiert.
Wat geschitt? Ma genau de Géigendeel vun 
deem, wat sech erwaart gëtt. D‘Grondschoule 
verléieren un Effikassitéit. Mir hunn et hei ze di 
mat verschiddene pädagogesche Konzepter. 
Wat hei gemaach gëtt, dat ass eng Mëschung 
vu bürokrateschem Iwwerfloss a Stress, awer 
keng Erhiewung vun de reelle Besoinen um 
Terrain, e Konkurrenzdenken tëscht de Schou-
len an de Regiounen, dat sech kann entwécke-
len.
Dobäi ass et jo awer och guer net esou, datt 
d‘Enseignanten eng rigid Aarbechtsweis wéil-
ten, am Géigendeel souguer. An dat géif jo och 
guer net goen. Dat bescht Beispill ass och zum 
Beispill de Comité de cogestion an der Stad, 
dee sech och aus enger Necessitéit erginn huet 
a wou justement och konnt d‘Schoulplanung 
demokratesch an net hierarchesch gemaach 
ginn.
An dat geet ganz gutt ouni total iwwerschate 
managerial Evaluatiounsmethoden, déi a Wier-
klechkeet och net wierklech - néierens - funk-
tionéieren. Hei geet et a Wierklechkeet ëm pur 
Ideologie, mengen ech. An dat kann een u 
sech och am Exposé des motifs erausliesen. Do 
gëtt, wéi esou üüblech, e Loblidd op déi ach 
esou fantastesch Experimenter an den an-
gelsächsesche Länner gesongen. Et gëtt eng 
gëlle Regel: Jee méi englesch Schlagwierder be-
notzt ginn, desto méi intelligent ass och de 
Pabeier, oder den „paper“, fir et intelligent ze 
soen!
An do kann een esou grouss Sätz liese wéi: 
«Des travaux de recherche récents menés entre 
autres par Michael Fullan démontrent que la 
voie royale assurant un surplus de qualité dans 
les systèmes d‘éducation réside dans leur capa-
cité de changement», an dann tëschent Klam-
meren, fir datt een et gutt versteet, «(capacity 
for change) dont un des facteurs essentiels est 
la promotion d‘une coopération forte entre les 
différents acteurs et niveaux d‘organisation du 
système.»
Ass dat keng phenomenal Erkenntnis? Et ass 
gutt, datt et den Här Fullan gëtt, well ech 

duecht ëmmer, an ech mengen, datt d‘Ensei-
gnanten dat och wahrscheinlech duechten, 
datt d‘Qualitéit an der Schoul d‘„incapacity of 
change“ wier an d‘„Netkooperatioun“ tëscht 
de verschiddenen Akteure vum System!
Entgéint deem, wat ee kéint mengen, hunn 
ech awer guer näischt géint angelsächsesch 
Länner oder géint de UK. Do ginn et exzellent 
Saachen, an net nëmmen den Här Jeremy Cor-
byn. Do ginn et zum Beispill gutt Gewerkschaf-
ten, ënner anerem den NUT, d‘National Union 
of Teachers, déi gréisst Proffegewerkschaft vum 
Vereenegte Kinnekräich. An déi setzt sech och 
ganz schaarf ausernee mat deene faméise Re-
formen, un deene sech och déi Lëtzebuerger 
Regierung esou staark inspiréiert. Well 
douewen, déi aner Säit vun der Manche, do ass 
et scho Realitéit.
An äänlech wéi den SEW dat gemaach huet, 
huet och den NUT e Sondage gemaach bei 
den Enseignanten am Primaire. An do stellt 
sech eraus, datt se mat ganz grousser Majori-
téit der Meenung sinn, datt se dee System, 
wou se enseignéiere mussen, als „inappro-
priate“ aschätzen an datt se och keng 
Confiance an den Evaluatiounssystem hunn. 
Do ginn et 86% vun de Grondschoulensei-
gnanten, déi soen, datt hir Moral an deene 
leschten zwee Joren erofgaangen ass. An dräi 
Véierel beschreiwen hir Moral als „schwaach“ 
oder „ganz schwaach“. 48% vun hinnen hunn 
uginn, datt se sech iwwerleeën, fir an deenen 
nächsten zwee Joer de Beruff falen ze loossen. 
Als Haaptursaach, zu 93%, gëtt d‘Aarbechts-
mass zitéiert, déi se net méi bewältegt kréien. 
Zu 60% ginn och déi rapid Ännerungen an de 
Curricula zitéiert a 50% ginn och mental ge-
sondheetlech Grënn un. Dat ass dee faméise 
Burn-out.
Virgëschter hat dann eben den SEW eng Pres-
sekonferenz, fir e Sondage ze presentéieren, 
deen déi Gewerkschaft ausgefouert huet an déi 
e richtege Succès war. An do fënnt een, et ass e 
glécklechen Zoufall, och déiselwecht Zuel wéi 
beim englesche Sondage: déi 86%. 86% vum 
befrote Schoulpersonal schwätze sech géint 
eng Weiderféierung vum Plan de développe-
ment scolaire aus.
Ech mengen net, datt een als Legislateur do-
madder liichtfankeg kann ëmgoen, egal wat ee 
souguer vun deem Plan de développement 
scolaire kéint denken. Well wann esou eng 
grouss Resistenz ass - ausser, et geet een do-
vunner aus, datt d‘Schoulpersonal net weess, 
wourëms et geet a säin eegene Beruff net rich-
teg aschätze kann -, ech mengen, et muss een 
awer e bësse vun dëser Iddi ewechkommen. 
Ech mengen, datt een net einfach esou liicht-
fankeg e System ka weiderféieren, deen a 
Wierklechkeet kee Plan de réussite scolaire war, 
mä bis elo éischter e Plan d‘échec war! Op 
jiddwer Fall vun der Säit vun deene Leit, déi 
engagéiert Schoul halen an déi och mat de 
Kanner mussen, ech mengen, mat Enthusias-
mus zesumme schaffen.
An deem Sënn wäerte mir dergéint stëmmen. 
Et deet mer e bësse leed, well do ginn et awer 
och gutt Saachen dran, ënner anerem d‘Initia-
tioun vun der franséischer Sprooch, déi eppes 
Intelligentes ass an engem gewëssene Mooss. 
Et muss ee kucken, wéi dat ausgefouert gëtt. 
Mä dat hëlleft och deene Kanner aus Lëtze-
buerger Haus, déi Schwieregkeeten hu mat 
enger franséischer Sprooch, déi wierklech net 
einfach ass fir Leit, déi éischter germanofon 
sinn, fir déi méi domadder vertraut ze maa-
chen. Well Franséisch ass weiderhin, entgéint 
deem, wat gewësse Leit mengen, eng ganz 
wichteg Sprooch a wäert souguer weltwäit 
nach méi wichteg ginn, laut gewëssene Statisti-
ken.
Mä an dësem Sënn wäerte mer trotzdeem, well 
mer wierklech äusserst gréisser Bedenken hu 
géint dee Plan de développement scolaire, do-
fir wäerte mer géint dëse Projet de loi stëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d‘Wuert huet elo den Educatiounsmi-
nister, den Här Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
Merci un all d‘Intervenanten, alle virop natier-
lech dem Lex Delles, dem Rapporteur, deen eis 
hei schrëftlech a mëndlech an d‘Matière age-
fouert huet.
Et huet ongeféier eng Stonn gedauert vun dë-
ser Debatt, bis een Term gefall ass, deen 
eigentlech awer och, denken ech, hei am Mët-
telpunkt steet an och soll stoen, an deen awer 
iergendzwousch och e bëssen ze kuerz komm 
ass: Dat ass de Contingent. Den Här Kartheiser 
huet eis d‘Stéchwuert ginn an eis déi Freed ge-

maach, dat nach eng Kéier opzewerfen, well 
mir maachen hei jo awer och eppes: Mat 
deenen 150 Instituteurs spécialisés pour en-
fants à besoins spécifiques maache mer eppes, 
wat dee Verloscht u Contingent, wat dee Ver-
loscht u Ressourcen, wat dee Verloscht un En-
seignantsstonne méi wéi kompenséiert.
Mir haten eng Tendenz zanter dem neie 
Schoulgesetz vun 2009 bis 2014, wou effektiv 
duerch déi Harmoniséierung vun de Stonnen-
zuele pro Kanner uechtert d‘Land Stonne ver-
luer gaange sinn, wou agespuert ginn ass op 
d‘Käschte vun de Schoulen. A mir hunn elo 
eppes, wou mer weiderhin déi Harmoniséie-
rung ustriewen, mä wou mer awer alles dat, 
wat do agespuert nach géif gi bis 2019, kom-
plett reinvestéieren an Terme vu Posten, sou-
guer vu Posten, wou mer méi héich qualifi-
zéiert Enseignantë wäerten dropsetzen, déi 
sech spezifesch mat deene Kanner wäerte 
beschäftegen, déi extra Besoinen hunn. Dat ass 
komescherweis hei net erwäänt ginn.
Komescherweis kënnt vum ADR nach eng Mo-
tioun, déi seet: „Dir musst nach vill méi wäit 
goen am Contingent“, wou gefrot gëtt, ech 
hunn nach eng Kéier kuerz iwwert den Daum 
ausgerechent, dat wäre 500 Enseignantspos-
ten, déi missten derbäikommen. Ech denken, 
datt mer do ganz besonnesch virsiichteg sollte 
sinn, well mir mussen och kucken, wou mer déi 
hierkréien. A wann ech als Papp denken, dann 
hunn ech vläicht léiwer, meng Kanner hunn 
een oder zwee, vläicht souguer nach dräi 
Kanner méi an der Klass a se hunn en Ensei-
gnant, dee gutt ausgebilt ass, dee seng Forma-
tion continue regelméisseg mécht, dee Beruffs-
erfahrung huet an dee sech voll engagéiert, 
wéi datt mer nu wierklech nach dem leschte 
Chargé de cours mussen nolafen, fir iergend-
wéi nach iwwert d‘Ronnen ze kommen. Och 
dat, denken ech, sollte mer hei mat iwwer-
leeën.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Entschëllegt, Här Minister, erlaabt Der, dass 
den Här Kartheiser Iech eng Fro stellt?

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Wann 
et mer net op meng Fro meng Zäit ugerechent 
gëtt, dann erlaben ech alles hei.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbstverständlech net.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President, a Merci, Här Minister. Ech 
sinn och frou, datt Der dat kuerz nogerechent 
hutt. Ech wollt Iech just froen: Hutt Der och 
gerechent, wat mer géife spueren, wa mer déi 
Bürokratie géifen aspueren, déi mer och propo-
séieren, ze sträichen? Ech si sécher, et wäre 
keng 500 nei Enseignanten, mä mir kéinte 
ganz vill ëmschichten an der Zuel vun de Leit, 
déi am Abléck an der Éducation nationale 
beschäftegt sinn.
An d‘Fro ass ebe just, wivill Ënnerscheed dat 
netto mécht an ob Der dat och scho gerechent 
hutt.
Merci.

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Mir 
hätten ongeféier 25 Sekonne gespuert, wann 
Der déi dote Fro net gestallt gehat hätt, Här 
Kartheiser.
(Hilarité)
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Mat deenen 150 Instituteur-spécialiséë fir 
Kanner mat extrae Besoinen gi mer méi Res-
sourcen op den Terrain an d‘Schoulen. Déi 
schaffe mat de Kanner an de Schoulen, si sinn 
affektéiert an de Schoulen, si hunn eng héich 
Formatioun, si hunn en Enseignantsofschloss, 
se hu Beruffserfahrung als Enseignant a se 
hunn nach e Master an der Sonderpädagogik 
oder an engem äänleche Fachberäich. Dat 
féiert derzou, datt mer an Zukunft och ënner-
schiddlech Profiller an der Schoul astellen, fir 
ënnerschiddleche Besoine vun de Kanner 
kënne gerecht ze ginn.
Mir hunn an der Vergaangenheet ëmmer d‘Dis-
kussioun gefouert, wivill Enseignantë vun 
deemselwechten Typ mer eigentlech bräichten, 
fir deene ganz villfältegen Aufgaben an der 
Schoul gerecht ze ginn. Hei, denken ech, maa-
che mer e grousse Paradigmewiessel, well mer 
soen: Mir brauchen och spezifesch forméiert 
Personal, fir op déi extrem spezifesch Situatiou-
nen an de Klassen anzegoen. An do ass elo net 
an de leschten Deeg e Sondage erauskomm, 
mä ech si vill an de Schoulen, ech schwätze vill 
mat Enseignanten, an dat ass awer eng vun 
den Haapterausfuerderungen, déi den Ensei-
gnant haut a sengem Klassesall huet, fir mat 
deene spezifesche Problemer vun de Schüler, 

mat deenen extraen Erausfuerderunge vun de 
Schüler och kënnen eens ze ginn. An hei kënnt 
eng ganz konkret Hëllef an all Schoul, bei all 
Kand , dat dat doten och brauch.
Dat ass ënner anerem eng Viraussetzung, fir 
iwwerhaapt inklusiv kënnen ze schaffen, Här 
President. Mir hunn eis als Land virun enger Rei 
vu Jore jo d‘Zil ginn, datt mer gären eng inklu-
siv Schoul hätten. Datt mer den Elteren de 
Choix ginn, an ech fannen dat richteg, datt, 
wa se hiert Kand, och wann et extra Besoinen 
huet, gären an der Regelschoul integréiert hät-
ten, mer dat och solle maachen an eis esou sol-
len opstellen, datt dat geet.
Bis ewell hu mer eis déi Moyenen awer net an 
deem Mooss ginn. An déi nei Struktur, déi mer 
hei schafe vun deenen Instituteur-spécialiséen, 
déi um lokalen Terrain intervenéieren, ass eng 
vun den Äntwerten dorobber, gradesou wéi déi 
nei geschafen Équipe de soutien pour enfants à 
besoins (veuillez lire: Équipe de soutien des 
élèves à besoins éducatifs particuliers ou spéci-
fiques) eng aner Äntwert dorobber ass, déi na-
tierlech d‘Équipes multiprofessionnelles zum 
Deel och mat hiren Aufgaben iwwerhëlt.
A mir hunn eis engagéiert, fir och do däitlech 
méi Ressourcen an den nächste Joren, an dat 
wäert och an den nächste Méint, kann ech hei 
soen, ugoen, zur Verfügung ze stellen, fir och 
do dem Besoin kënne gerecht ze ginn a fir déi 
Delaie vu Reaktivitéit - an op déi kënnt et 
schliisslech un: Wéini kënnt eng Hëllef fir e 
Kand mat extrae Besoinen um Terrain, also 
beim Kand dann och wierklech un? - däitlech 
kënnen erofzesetzen.
En anere wichtege Punkt, an deen ass hei des 
Ëfteren erwäänt ginn, en ass, mengen ech, net 
vu jiddwerengem esou gewürdegt ginn, wéi et 
da wierklech misst sinn, ass d‘Schoulent-
wécklung vun ënnen. Komescherweis gëtt hei 
gemengt, de Plan de réussite scolaire an de 
Plan de développement scolaire, dat wär dat-
selwecht. Neen, mir hunn eis ugekuckt: „Wat 
huet de Plan de réussite scolaire bis elo 
bruecht?“, a sinn zur Konklusioun komm, datt 
mer nach e Stéck méi wäit sollte goen. 
Virun allem hätte mer gär, datt e Plan de déve-
loppement scolaire déi ganz Schoulcommu-
nautéit soll ëmfaassen, datt eng ganz Schoul 
sech op de Wee mécht, fir an engem basisde-
mokratesche Prozess - an ech scheie mech net, 
dat Wuert an de Mond ze huelen, och wann 
ech haut vläicht nach eng Kéier ee lénks iwwer-
huelen, mä ech si jo hei schonn e Sowjet ge-
nannt ginn, schlëmmer kann et jo eigentlech...
(Interruption)
...Bolschewik genannt ginn, schlëmmer kann et 
jo eigentlech de Mëtteg hei net méi ginn! -, fir 
an engem basisdemokratesche Prozess 
d‘Schoul mat op de Wee ze kréien, déi ganz 
Schoul mat op de Wee ze kréien, sech ze enga-
géieren an zwar gläichzäiteg awer och ko-
härent. Well mer wäerte ganz kloer och Zil-
setzungen definéieren - an déi sinn definéiert -, 
wat an deem Plan de développement scolaire 
muss ofgehandelt ginn, wéi d‘Schoul Äntwer-
ten op eng Rei vun Erausfuerderunge wëllt 
ginn, wéi se eng inklusiv Schoul wëllt ginn, wéi 
se mat den Eltere wëllt zesummeschaffen zum 
Beispill, fir just déi Erausfuerderungen ze nen-
nen. Doduerjer kréie mer och Kohärenz 
queesch uechter eist Land, net ëmmer déi-
selwecht Äntwert, mä eng Äntwert, déi dem Zil 
gerecht gëtt, an eng Äntwert, déi de Besoinen 
um Terrain gerecht gëtt.
An dee Plan de développement scolaire gëtt 
vun ënne gedroen, vum Comité, vu sengem 
President, deen de Chef d‘orchestre ass, e gëtt 
ënnerstëtzt vu baussen an och op eng kohärent 
Manéier ënnerstëtzt vu baussen, well mer eng 
Equipp am SCRIPT hunn, wou d‘Kompetenz 
sëtzt, och wat d‘Schoulentwécklung ubelaangt, 
déi déi Akteuren um Terrain wäert an hiren De-
marchë begleeden, wäert an hiren Demarchë 
berode bei der Opstellung a bei der Ëmsetzung 
vun dem Plan de développement scolaire. Do 
gëtt keen eleng gelooss. Dat ass Innovatioun 
vun ënnen. Dat ass Innovatioun an de Schou-
len um Terrain. Et ass eigentlech och nëmme 
vun do, wou se kann hierkommen. Do kënnt se 
haut schonn hier a mir wäerten elo nach méi e 
performant Instrument hunn, fir dat kënnen 
ëmzesetzen.
Dat ass natierlech, an dat huet een de Mëtten 
an eenzelnen Interventiounen hei héieren, e 
Choix, deen ee muss treffen. Dës Regierung 
trëfft deen dote Choix, fir dee Wee, deen 2009 
mam Schoulgesetz agefouert ginn ass, dee po-
sitiv evaluéiert ginn ass, wou eigentlech och 
keen an der Schoul méi wëllt drop verzichten, 
hei weiderzeféieren. An ech bedaueren, datt 
déi gréissten Oppositiounspartei hei och emol 
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nees eng Kéier op d‘Pist vun der ADR age-
schwongen ass, fir och dat doten elo nees a Fro 
ze…

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass déi 
gréisste Partei!

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Et ass 
déi gréissten Oppositiounspartei.
(Brouhaha)
Dat ass déi gréissten Oppositiounspartei och 
hei der Meenung ass, mir sollten dat doten 
nees alles a Fro stellen, wat 2009 mat Erfolleg 
agefouert ginn ass, wou se selwer dru bedee-
legt war.
Wa mer näämlech higinn an dat maachen, wat 
hei gefrot gëtt, datt mer de President vun haut 
zum Direkter maachen an den Direkter domad-
der präsent an der Schoul ass an deem säi Büro 
da quasi do ginn, jo, da gëtt et kee basisdemo-
kratescht Organ méi wéi de Comité mat 
engem President, dee vun ënne gedroe gëtt. 
Dann hu mer en Direkter, wou de Minister an 
de Regierungsrot geet an de Regierungsrot 
 mécht dem Grand-Duc eng Propos an deen 
nominéiert. Da gëtt d‘Schoulentwécklung vu 
ganz uewen, vum Stat dirigéiert iwwert déi do-
ten Nominatioun. Et ass op jidde Fall net esou, 
wéi mir eis et virstellen.
An ech wëll och soen - ech wëll och soen! -, 
datt ech mer och vläicht dat eent oder dat 
anert jo emol aneschters hätt kënne virstellen, 
mä mir mussen awer och vläicht fir eng 
gewësse Konstanz an der Politik, an der Bil-
dungspolitik suergen.
Wat hätte mer mat deem Hickhack, deen dat 
géif ginn, wa mer genau dat, wat 2009 mat Er-
folleg agefouert ginn ass, elo erëm géifen of-
schafen, fir duerch eng aner Struktur komplett 
ze ersetzen, erreecht, ausser Veronsécherung 
um Terrain an datt jiddwereen erëm bei null 
hätt missen ufänken? An datt mer déi, déi sech 
elo engagéiert haten, mat Motivatioun enga-
géiert haten, schonn an d‘Schoulentwécklung 
erageknéit haten, demotivéiert hätten?
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech fannen, datt 
mer dat dote sollte si loossen an op deem heite 
Wee solle weiderfueren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 

nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Déi re-
gional Direktiounen, déi mer schafen, sinn 
Direktioune vum Enseignement fondamental. 
Dat ass e weidere Paradigmewiessel, deen de 
Mëtten eigentlech och net an deem Mooss an 
der Diskussioun zum Virschäi komm ass. Et ass 
gesot ginn: „Mir ersetzen den Inspekter duerch 
e regionalen Direkter.“ Neen, et kënnt eng 
ganz Direktiounsequipp.
Bis elo hu mer den Inspekter, deen en Een-
zelkämpfer ass, dee seng Aufgaben net dele-
géiere kann, deen ëmmer weider Missiounen 
derbäikritt huet an deen iergendwou deenen 
alleguerten net méi nokomm ass an deene 
leschte Joren. Dee gëtt ersat duerch eng 
Equipp, eng Direktiounsequipp, esou wéi mer 
se och am Secondaire hunn, wou ee sech 
d‘Aufgabe kann opdeelen, wou den Direkter de 
Supérieur hiérarchique ass, wou en awer selwer 
d‘Inspektiounsaarbecht ka maachen oder se 
kann delegéieren, wou e kann zu engem soen: 
„Du këmmers dech éischter ëm d‘Administra-
tioun“, zu engem vu sengen Adjointen, a wou 
mer ganz klor och soen, datt ee vun den Direc-
teur-adjointe muss fir dee ganze Volet vun den 
Enfants à besoins spécifiques zoustänneg sinn, 
datt och d‘Aufgab vun der Aféierung an de Be-
ruff iwwert de Stage muss mat kënne wouerge-
holl ginn.
Also alles dat, wat d‘Käraufgabe vun där doten 
Direktioun sinn, stelle mer sécher, well mer eng 
breet opgestallten Direktioun hunn, eng Direk-
tiounsequipp an net méi en Eenzelkämpfer, wéi 
et bis elo war. An do kréie mer déi Präsenz um 
Terrain jo och, well mer tëschent dräi a fënnef 
Leit, jee no Besoin, jee no Zuel vun de Schou-
len, jee no Zuel vun de Schüler an den Ensei-
gnanten an de jeeweilege Regiounen och 

wäerten an der Direktioun hunn. An déi wäerte 
sech déi Aufgaben do opdeelen a wäerte vill, 
vill méi no bei de Schoule sinn, bei den Ensei-
gnantë sinn an awer och bei den Eltere sinn, 
well mi kréien doduerjer och eng Form vu Gui-
chet unique fir d‘Elteren: Wa se Froen hunn, da 
wësse se och an Zukunft, wouhinner datt se 
ginn.
Duerfir gesi mer hei an dëser Formule e ganz, 
ganz groussen Avantage. Mir kréien déi Plus-
value, déi wierklech d‘selwecht ass, wéi wa mer 
elo den Direkter an der Schoul gehalen hätten. 
A mir hunn op där anerer Säit dat basisdemo-
kratescht Instrument net futtigemaach, mä mir 
stäerken et weider, fir d‘Schoulentwécklung 
vun ënne kënnen ze assuréieren. A finalement 
hu mer sämtlech Aufgaben ofgedeckt, déi 
d‘Direktioun muss erfëllen, andeems mer op 
déi dote Struktur gaange sinn.
An datt d‘CSV hei net matmécht aus deem 
dote Grond, kann ech eigentlech och net ver-
stoen, well déi lescht Regierung schonn eng 
Kéier e Projet de loi op den Instanzewee ge-
schéckt hat, wou genau dës Struktur och vir-
skizzéiert war, deen de Statsrot – de Statsrot! - 
awer op eenzelne Punkten net duerchgoe ge-
looss huet. Duerfir ass dee Projet net weider 
suivéiert ginn. Hei maache mer eigentlech dat 
elo hei nach eng Kéier op eng technesch kor-
rekt Manéier, mer setzen et ëm, mer kommen 
doduerjer eigentlech och där Richtung no, just 
datt d‘CSV sech mëttlerweil an där dote 
Richtung net méi erëmerkennt.
Ech géif mer...

 Mme Martine Hansen (CSV).- An eisem 
Wahlprogramm hate mer dat jo stoen.

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
géif mer an dësem Dossier wéi och an anere 
Froen, déi ech hei ze erklären hunn, Här Pre-
sident, heiansdo méi e breede Konsens wën-
schen, mä meng Iwwerzeegungskraaft schéngt 
do net duerzegoen. Vläicht ass et awer och 
esou, datt se eben net däerf duergoen, datt, 
wann een an der Oppositioun ass, een eben 
iergendeppes aneres soe muss, wéi dat, wat 
d‘Majoritéit grad mécht. Souguer wann d‘Ma-
joritéit dat mécht...
(Brouhaha)
Souguer wann d‘Majoritéit dat mécht, Här Pre-
sident, wat ee virdru selwer an der Majoritéit 
eigentlech wollt maachen. Dat ass traureg.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn 
et am Wahlprogramm stoen. Dir hat et och 
drastoen.

 Une voix.- Dat do war net déck.
 Une autre voix.- Jee, jee, jee.

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà, 

mir sinn um Enn vun der Diskussioun ukomm a 
mir géifen da fir d‘Éischt iwwert den Ensembel 
vum Gesetzesprojet 7104 ofstëmmen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 7104 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi 
perséinlech Stëmmen an dann d‘Procuratiou-
nen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. 32-mol Jo, 
27-mol Neen. Domat ass de Projet de loi 7104 
adoptéiert.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding (par M. Roger Ne-
gri), Tess Burton (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger (par M. André Bauler), MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Lex Delles);

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto Traversini (par M. Claude Adam).
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par M. Félix Eischen), Mme Martine 
Mergen (par Mme Martine Hansen), M. Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler (par Mme Octavie Modert) et Michel 
Wolter (par Mme Françoise Hetto-Gaasch);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d‘Chamber bereet, d‘Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
Motion 1
A mir géifen zur éischter Motioun kommen, déi 
vun der Madamm Hansen abruecht ginn ass. 
Kënne mer dovun ausgoen, dass se develop-
péiert ass? Ginn et Wuertmeldungen dozou? 
Den Här Minister huet d‘Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Här 
President, ech hätt absolutt kee Problem der-
madder, wa mer déi dote Motioun, wann Dir 
déi dote Motioun, pardon, géift unhuelen. Datt 
een no dräi Joer e Bilan vun esou engem neien 
Instrument wéi der Schafung vun den Institu-
teurs spécialisés mécht a vun der neier Struktur, 
virun allem, well mer eis en ambitiéist Zil set-
zen, fir an der Inklusioun wierklech virunze-
kommen, dat versteet sech eigentlech vum 
selwen. Duerfir gëtt hei eppes gefrot, wat ech 
nëmmen ënnerstëtze kann.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Majo, 
da géif ech proposéieren, wa keng aner 
Stëmme sech do dergéint erhiewen, fir duerch 
Handophiewen ofzestëmmen.
Vote sur la motion 1
Wien dermat d‘accord ass, ass gebieden, 
d‘Hand ze hiewen.
Géigeprouf: Wien ass dergéint? Enthalungen? 
Unanimitéit. D’Motioun 1 ass ugeholl.
Motion 2
Dann hu mer déi zweet Motioun, déi den Här 
Kartheiser abruecht huet. Ech mengen, déi ass 
och developpéiert. Ginn et dozou Wuertmel-
dungen? Här Minister, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation 
nationale, de l‘Enfance et de la Jeunesse.- Jo, wéi 
ech virdrun ugedeit hunn, hunn ech do mam 
Contenu awer eng ganz Rei vu Schwieregkee-
ten. Mir sinn absolutt bereet, de Schoule méi 
Ressourcen zur Verfügung ze stellen. Mir maa-
chen haut hei e ganz grousse Schrëtt, wéi ech 
virdru gesot hunn, andeems mer dee Spueref-
fort, deen iwwert de Contingent wärend fënnef 
Joer géif gemaach ginn, reinvestéieren, fir d’In-
klusioun kënnen ze reusséieren an de Schoulen. 
Dat ass och dat, wat haut geet a wat haut 
méig lech ass.
Ech wëll och just der Chamber mat op de Wee 
ginn, datt eigentlech sämtlech Bildungsetüde 
soen, datt d‘Ressourcen an de Schoulen net am 
beschten investéiert sinn, andeems mer just an 
den niddrege Klasseneffectif investéieren, mä 
datt mer se och aneschters an iwwer aner 
Weeër an d‘Schoule sollte ginn. Duerfir géif 
ech hei recommandéieren, déi Motioun do net 
unzehuelen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
D‘Madamm Hansen huet sech zu Wuert ge-
mellt.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Also mir wäerten eis bei dëser Mo-
tioun enthalen. Wéi am Ufank den Accord 
mam SNE u sech gestëmmt ginn ass, dunn ass 
gesot ginn: „Et kommen 150 Posten an déi 

kommen erëm an d‘Schoulen.“ Du war nach 
net ganz kloer, wéi se an d‘Schoule kéimen. 
Dunn hunn ech jo gesot: Da muss ee sech awer 
Froe stellen, well mer hunn an de Schoulen um 
Terrain definitiv och Problemer, net nëmme 
mat den Élèves à besoins spécifiques, mä et gi 
ganz grouss Ënnerscheeder an de Klassen.
Déi méi grouss Schoulen hu mam Contingent 
eng gewësse Flexibilitéit, fir dann awer méi dif-
ferenzéiert Schoul ze halen. Déi méi kleng 
Schoule mat manner Schüler hunn do manner 
Flexibilitéit. An dofir géif ech mengen, misst 
een awer eng Kéier iwwert de Contingent dis-
kutéieren. Dofir enthale mer eis hei.
Also ech mengen zwar och, datt elo reng ëm-
mer einfach nëmmen ze soen, vu 14 op 16 a 
vu 16 op 14 (veuillez lire: vu 16 op 14 Schüler 
pro Klass), dat ass net direkt d‘Léisung. Mä mir 
denken, datt een awer eng Kéier misst iwwert 
de Contingent diskutéieren. Mir enthalen eis 
also.

 Une voix.- Da misst der dergéint stëmmen!
 Plusieurs voix.- Jo.

(Interruptions diverses)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

mengen, hei muss jiddwereen…
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Mir stëmmen 

esou, wéi mir wëllen, net wéi Dir eis sot.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hei 

muss jiddwereen decidéieren, wat e fir richteg 
fënnt. An dofir stëmme mer dann elo of.
Vote sur la motion 2
Voilà, d‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi 
perséinlech Stëmmen an dann d‘Procuratiou-
nen.
An d‘Ofstëmmung ass elo eriwwer. 3-mol Jo, 
34-mol Neen, 22 Abstentiounen. Domat ass 
d‘Motioun verworf.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding (par Mme Cécile 
Hemmen), Tess Burton (par M. Roger Negri), M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger (par M. André Bauler), MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini (par M. Claude Adam);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies (par M. Félix Eischen), Mme Martine 
Mergen (par Mme Diane Adehm), M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
M. Marcel Oberweis) et Michel Wolter (par Mme 
Octavie Modert).

7. Ordre du jour
Domat, Kolleeginnen a Kolleegen, si mer um 
Enn vun eiser Sëtzung ukomm. Nächste Ren-
dez-vous ass muer de Mëtten um zwou Auer. 
Opgrond vun enger Ofsprooch tëschent alle 
Fraktiounen hu mer als éischte Punkt um Ordre 
du jour déi Resolutioun iwwert d‘Geneeme-
gung vun neien OGMen. Dat ass ofgeschwat. 
Ech ginn Iech Rendez-vous muer de Mët ten 
um zwou Auer. Kommt gutt heem!
D‘Sëtzung ass eriwwer.
(Fin de la séance publique à 20.01 heures)

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook, Twitter et Instagram
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op.

Ech stellen d’Fro net, well ech d’Äntwert ken-
nen. Merci.

2. Ordre du jour
Da géife mer direkt mat eisem Ordre du jour 
weiderfueren. Wéi gëschter Owend ugekën-
negt, si mer mat enger Resolutioun, déi vum 
Här Henri Kox virgedroe gëtt, konfrontéiert, 
wat d’Geneemegungsprozedur vun dem gen-
manipuléierte Mais ugeet.

Den Här Henri Kox huet direkt d’Wuert fir 
d’Presentatioun an den Depot vun der Reso-
lutioun.

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • M. Henri  Kox, Vice-Président
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Dëst net nëmmen op d’Risikobewäertung vun 
der EFSA, also der Alimentatiounssécherheets-
autoritéit vun der Europäescher Unioun hin, 
mä och fir aner Prinzipien an de Vierdergrond 
ze stellen, insbesondere de Precautiounsprin-
zip. Ech wëll Iech e puer Punkten aus der Reso-
lutioun hei nach virdroen, déi Der op Ärem Pult 
virun Iech leien hutt, fir dat och ze begrënnen.
Éischtens, dës Regierung, awer net nëmmen 
dës Regierung, och déi viregt Regierungen hu 
sech ganz kloer hei ëmmer géint d’OGMen 
ausgeschwat,...

 Une voix.- Très juste!
 M. Henri Kox (déi gréng), auteur.- ...insbe-

sondere sech op de Precautiounsprinzip baséie-
rend.
Zweetens ass an der leschter Zäit oft awer en 
OGM autoriséiert gi vun der Kommissioun, ob-
schonn eng grouss Majoritéit vun deenen 28 
EU-Länner sech dergéint ausgeschwat hunn. 
Ech erënneren awer och drun, an dat steet och 
an der Resolutioun, dass e grousse Clivage 
tëschent deene Länner do ass, déi derfir sinn, 
an deene Länner, déi dergéint sinn.
Et muss een awer och feststellen, dass et keng 
qualifizéiert Majoritéit gëtt, fir esou een OGM 
zouzeloossen, weder derfir, nach gëtt et eng 
qualifizéiert Majoritéit, déi sech ausschwätzt 
dergéint. An dann ass d’EU-Kommissioun an 
der Obligatioun, fir d’Decisioun schlussendlech 
ze treffen, fir dann esou eng Zouloossung ze 
autoriséieren.
Mir mengen awer, well dat de Moment de Fall 
esou ass, bei dësen dräi OGMen, dësen dräi 
Maiszorten, dass sech nëmmen aacht Mem-
bere vun deenen 28 EU-Länner derfir ausge-
schwat hunn, dass eng grouss Majoritéit vun 
de Länner sech awer nach ëmmer dergéint aus-
schwätzt. Vu dass awer och d’Europäescht Par-
lament sech eendeiteg bei all den Zouloossun-
gen ëmmer erëm dergéint ausgeschwat huet, 
erënnere mer awer och nach eng Kéier ganz 
explizitt drun, dass d’EU-Kommissioun sech net 
eleng op d’EFSA sollt beruffen, mä aner Prinzi-
pien och an de Vierdergrond sollt stellen, wéi 
d’Konsequenzen, d’ekonomesch Konse-
quenzen, déi ethesch Konsequenzen. Dir wësst 
alleguerten, wat OGMen an der Drëtter Welt 
heeschen, wéi eng Problematik sech do stellt, 
ëmwelttechnesch Problemer respektiv all-
gemeng Societéitsproblemer.
Mir hunn nach de Moien an der Kommissioun 
iwwert dat neit Ausschreiwungsgesetz disku-
téiert, wou grad déi Elementer och Wichteg-
keet kréien an Zukunft, fir eng Ausschreiwung 
kënnen ze begleeden.
Aus deenen Iwwerleeungen eraus fuerdere mer 
also de President op, an dat ass eng Reso-
lutioun vun eis alleguerte gedroen, well sämt-
lech Fraktiounen a Sensibilitéiten hu sech derfir 
ausgeschwat, dës Resolutioun op Bréissel ze 
schécken, fir dass d’Kommissioun hei wierklech 
de Principe de précaution eng Kéier zur Appli-
katioun stellt an déi dräi virgenannt OGMen 
eben net zouléisst.
Merci fir d’Ënnerstëtzung. An domadder soen 
ech och Merci an ech maachen den Depot vun 
der Resolutioun.
Résolution
«Rejet des maïs transgéniques „1507“ de Du-
Pont/Pioneer, „Bt11“ de Syngenta et MON810 
de Monsanto»
La Chambre des Députés,
- considérant le programme gouvernemental 
2013-2018, qui mentionne l’application résolue 
du principe de précaution en matière d’orga-
nismes génétiquement modifiés (OGM) et, dans 
la mesure du possible, l’interdiction de l’utilisation 
d’OGM au niveau national;
- préoccupée face à la multiplication des projets 
de décision d’autorisation d’OGM au niveau de 
l’UE malgré l’opposition persistante de la majorité 
des 28 États membres, dont le Luxembourg;
- constatant que depuis un an et demi, la Com-
mission européenne a proposé quatorze projets 
de décision relatifs à la commercialisation ou la 
mise en culture d’organismes génétiquement mo-
difiés et que le Parlement européen s’est prononcé 
contre tous ces projets;
- rappelant qu’il existe un clivage profond entre 
États membres et qu’il ne se dégage ni une majo-
rité qualifiée en faveur ni en défaveur des de-
mandes d’autorisation visées;
- constatant que bien qu’il n’y ait pas de majorité 
qualifiée, prévue par les traités, les votes relatifs 
aux OGM démontrent néanmoins qu’une large 

majorité simple des États membres rejette les au-
torisations d’OGM;
- vu l’obligation de la Commission européenne de 
décider en dernier lieu sur les demandes d’autori-
sation d’OGM si les États membres ne réussissent 
pas à dégager une majorité spécifique en faveur 
ou en défaveur des projets de décision;
- considérant que lors du vote le plus récent relatif 
aux trois variétés de maïs transgéniques pour les-
quelles la Commission européenne devra prochai-
nement décider, uniquement huit États membres 
ont voté pour le renouvellement de l’autorisation 
du maïs MON810 et seulement six États 
membres pour l’autorisation du 1507 et du Bt11;
- estimant que ces refus traduisent les sérieux 
doutes des États membres quant aux procédures 
d’évaluation des risques ainsi que leurs inquié-
tudes à propos du processus de décision en ma-
tière d’OGM dans l’UE;
- se félicitant que citoyens et autorités politiques 
luxembourgeois adoptent depuis longtemps une 
position critique, conforme au principe de précau-
tion, et que les représentants du Gouvernement 
luxembourgeois se sont donc exprimés clairement 
contre l’autorisation des trois OGM susmention-
nés;
- estimant que lors de sa décision sur une de-
mande d’autorisation, la Commission européenne 
devrait considérer non seulement les résultats de 
l’évaluation des risques par l’Autorité européenne 
de sécurité des aliments (EFSA), mais aussi tout 
autre élément légitime, ainsi que le respect du 
principe de précaution;
- déplorant que jusqu’ici la Commission ait tou-
jours adopté ces projets de décision en suivant 
simplement les recommandations de l’EFSA, sans 
considérer les autres aspects indispensables tels 
que les conséquences économiques, éthiques, en-
vironnementales ou sociétales;
- estimant qu’en approuvant automatiquement 
les avis de l’EFSA, la Commission européenne at-
tribue de facto la position de décideur politique 
aux scientifiques de l’EFSA et leur attribue donc 
un poids bien plus important qu’aux majorités 
des membres du Parlement européen ET des États 
membres;
- convaincue qu’au vu de l’opposition forte et per-
sistante d’une majorité des États membres et du 
Parlement européen, la seule solution politique-
ment acceptable soit le rejet des demandes d’au-
torisation des trois cultures d’OGM susmention-
nées,
invite la Commission européenne
- à considérer, dans son rôle de gestionnaire des 
risques, non seulement les résultats de l’évalua-
tion des risques de l’EFSA, mais aussi les autres 
éléments légitimes de même que le principe de 
précaution;
- à rejeter en conséquence la demande d’autori-
sation de mise en culture du maïs «1507» de   
Du Pont/Pioneer et du maïs «Bt11» de Syngenta 
ainsi que le renouvellement de l’autorisation du 
maïs «MON81 O» de Monsanto,
charge son Président de transmettre la présente 
résolution au Président de la Commission eu-
ropéenne.
(s.) Henri Kox, Eugène Berger, Alex Bodry, Gast 
Gibéryen, Viviane Loschetter, Marco Schank, Da-
vid Wagner.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An ech maachen d’Diskussioun op. 
Wuertmeldungen zu der Resolutioun, déi, sou 
wéi ech verstanen hunn, vun alle Fraktiounen a 
Sensibilitéite gedroen ass? Madamm Minister, 
Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. D’Regierung kann dës Ini-
tiativ nëmmen ënnerstëtzen, well se déi Posi-
tioun nach eng Kéier ënnermauert, déi mir als 
Land hunn an déi iwwregens och an eisem Re-
gierungsprogramm steet.
A mengen Aen ass déi heiten Initiativ e gudden 
an en zousätzleche Moyen, fir d’Europäesch 
Kommissioun drop hinzeweisen, dass eist Land 
der Meenung ass, dass niewent den Evaluatiou-
nen an Argumenter vusäite vun der EFSA, déi 
ëmmer ugefouert gi bei der Autorisatioun vun 
den OGMen, och nach aner legitimm 
Grondlagen an Argumenter dierfe mat afléis-
sen.

3. Résolution de M. Henri Kox rela-
tive au rejet des maïs transgéniques 
«1507» de DuPont/Pioneer, «Bt11» 
de Syngenta et MON810 de Mon-
santo
Dépôt et exposé

 M. Henri Kox (déi gréng), auteur.- Merci, 
Här President. Elo hutt Der et richteg gesot. Ech 
wollt Iech net verbesseren. Mä et ass eng Reso-
lutioun, also et ass eng Resolutioun vun der 
Chamber, fir eben d’EU-Kommissioun, d’EU-Kom-
missioun ënnert der Presidence vum Här Juncker, 
opzefuerderen, dräi genmanipuléiert Maiszorten 
net ze autoriséieren. Déi éischt Zort ass 1507 vun 
DuPont/Pioneer, déi zweet Zort ass de Bt11 vu 
Syngenta, vun där Der bestëmmt schonn héieren 
hutt, an dat Drëtt ass u sech, fir d’Erneierung vun 
enger Autorisatioun och net zouzeloossen, an dat 
ass fir d’Maiszort MON810 vu Monsanto.
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Bon, et ass hei schonn drop higewise ginn, 
dass mer zënter Jore bei den Autorisatiouns-
votte Blocagen hunn, wat jo dann och zu der 
Direktiv 2015 gefouert huet. An déi huet mat 
sech bruecht, dass d’Memberstaten erëm eng 
Rei vun nationale Pouvoiren ageraumt kréien. 
Gutt fir eis, well d’Lëtzebuerger Regierung huet 
deen Dispositiv benotzt, fir schonn an der Phas 
1 vun der Direktiv eng ganz Rei vun OGMen 
hei zu Lëtzebuerg net zouzeloossen - den Här 
Kox ass hei schonn dorobber agaangen, dofir 
maachen ech dat net -, ënner anerem déi, déi 
elo eben an der Resolutioun stinn.
Mä mir wäerten och an der Phas 2 vun där 
Direktiv all Méiglechkeete benotzen, fir nach 
weider OGMen net fir d’Kultur zouzeloossen. 
Ech wollt och an deem Zesummenhang d’In-
formatioun ginn, dass mir viru Kuerzem am 
Gesondheetsministère an Zesummenaarbecht 
mam Ëmweltministère a mam Agrikulturminis-
tère eng spezialiséiert Persoun, en Expert, age-
stallt hunn, dee sech nëmmen ëm OGMe këm-
mert, wat ganz wichteg fir eist Land ass.
Duerfir kann ech nëmmen nach eng Kéier ën-
nersträichen, dass déi Initiativ hei vun der 
Chamber begréissenswäert ass, well se fir déi 
europäesch Autoritéiten zousätzlech ënner-
sträicht, dass d’Populatioun hei zu Lëtzebuerg 
keng OGMe wëllt. Dat ass eis Positioun.
A parallell wäert d’Lëtzebuerger Regierung all 
Energie dran investéieren, fir déi legal Moyenen 
auszenotzen, déi mer zur Verfügung hunn, fir 
d’Kultur vun OGMen ze verbidden, nach bes-
ser ze kontrolléieren an och entspriechend Pe-
nalitéiten ze definéieren, ënner anerem duerch 
d’Revisioun vum OGMs-Gesetz an och d’Re-
definitioun vun de Kontrollkompetenzen.
Dorop schaffe mer ganz intensiv. An nach eng 
Kéier Merci fir dës wichteg Initiativ.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
Vote sur la résolution
Hunn ech richteg verstanen, dass mer iwwert 
déi hei Resolutioun per Handophiewe kënnen 
ofstëmmen? Ass dat esou?
(Assentiment)
Da géif ech déi, déi sech derfir aus drécken, bie-
den, d’Hand ze hiewen.
Géigeprouf: Wien ass dergéint? Wien enthält 
sech? Unanimitéit. Merci. Mir wäerten dann 
direkt déi Resolutioun un d’Kommissioun zu 
Bréissel weiderginn.
A mer géifen da kënnen zum nächste Punkt 
vun eisem Ordre du jour iwwergoen. Dat ass 
d’Proposition de révision vun der Verfassung 
mat der Nummer 6938, d’Propositioun, déi 
den Artikel 32 Paragraf 4 vun der Verfassung 
soll ëmänneren.
Et sief drop higewisen, datt laut Artikel 114 vun 
der Verfassung eng qualifizéiert Majoritéit vun 
zwee Drëttel vun de Stëmmen erfuerdert ass. 
An hei gëllt, wéi Der wësst, keng Procuratioun.
D’Wuert huet elo den Auteur-rapporteur, den 
Här Alex Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

4. 6938 - Proposition de révision de 
l’article 32, paragraphe 4 de la 
Constitution
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, no-
deem mer duerch e Gesetz vum 18. Oktober 
2016 den Artikel 32.(3) vun eiser Verfassung 
iwwert de reglementaresche Pouvoir vum 
Grand-Duc ofgeännert hunn, hu mer et haut 
de Mëtteg mat enger zweeter Ofännerung ze 
di vun deem Artikel 32, dës Kéier de 4. Para-
graf, deen déi sougenannte Krisesituatioune 
behandelt, an deenen de Grand-Duc, an 
deenen d’Regierung aussergewéinlech Pou-
voiren ënner bestëmmte Konditiounen zouge-
stane kritt.
Dës Regel vum Artikel 32.(4), déi mer haut och 
scho kennen, ass an eiser Verfassung als Excep-
tioun zu den allgemenge Regelen, wat de Pou-
voir réglementaire vun der Exekutiv ugeet, for-
muléiert.
Den aktuellen Artikel, dee mer ofänneren, ass 
wéi folgend formuléiert: «Toutefois, en cas de 
crise internationale, le Grand-Duc peut, s’il y a 
urgence, prendre en toute matière des règle-
ments, même dérogatoires à des dispositions 
légales existantes. La durée de validité de ces 
règlements est limitée à trois mois.»

Dësen Text, deen haut en vigueur ass, geet op 
eng Revisioun vum 19. November 2004 zréck 
an ass deemools mat grousser Majoritéit hei 
vum Parlament gestëmmt ginn, notamment 
mat de Stëmme vun der CSV, der LSAP, deene 
Gréngen a vun der ADR. Dës permanent Ver-
fassungsbestëmmung ersetzt eng laang Praxis, 
déi mer iwwer 100 Joer hei zu Lëtzebuerg 
kannt hunn, vun de sougenannte Vollmachts-
gesetzer, de Lois d’habilitation, déi mer all 
Kéiers hei am Dezember, um Enn vun der 
leschter Sitzung vum Joer debattéiert hunn. 
Iwwert dat Spezialgesetz, wat eng Durée hat 
vun engem Joer, huet d’Regierung d’Habilita-
tioun kritt vun der Chamber, fir a Wirtschafts- a 
Finanzfroe kënnen ze reglementéieren an och 
iwwer Reglementer Gesetzer ofzeänneren. Al-
lerdéngs war dat net méiglech am Domaine ré-
servé à la loi par la Constitution.
Deen Artikel 32.(4), deen also déi al Praxis vun 
de Vollmachtsgesetzer ersat huet, ass an deene 
leschten zwielef Joer ganzer zweemol ge-
braucht ginn, all Kéiers am Zesummenhang vu 
Krisen am Finanzberäich. Eng éischt Kéier am 
Joer 2008, wou et ëm d’staatlech Finanzgaran-
tie fir d’Dexia gaangen ass, an dann dräi Joer 
méi spéit, Oktober 2011, wéi et ëm d’Re-
strukturéierung vun dem Grupp Dexia gaangen 
ass. All Kéiers ass et ëm grouss finanziell Enga-
gementer vum Stat gaangen, déi normalerweis 
hätte misse konform zum Artikel 99 vun eiser 
Verfassung per Gesetz gemaach ginn. An dë-
sem Fall, well eng Urgence virlouch, huet d’Re-
gierung dat iwwer Règlement grand-ducal ge-
maach.
Am Kader vun eiser allgemenger Verfassungsre-
form, iwwert déi mer elo schonn iwwer zéng 
Joer diskutéieren, sollt fir d’Éischt deen doten 
Text net geännert ginn, dat heescht den ak-
tuellen Artikel 32.(4) sollt bäibehale ginn. Op-
grond allerdéngs vun enger Suggestioun vum 
Statsrot beim Gesetzesprojet iwwert d’Protec-
tion nationale ass d’Iddi opkomm, fir nieft der 
internationaler Kris och d’Hypothees vun enger 
nationaler Kris an der Verfassung virzegesinn.
Et ass och doropshin also, dass eng zousätzlech 
Hypothees, déi vun enger realer Bedroung fir 
déi vital Interesse respektiv wichteg Bedierfnes-
ser vun der ganzer Bevëlkerung oder Deeler 
vun der Bevëlkerung, an eis Revisiounsproposi-
tioun vun der Verfassung iwwerholl ginn ass.
Mä d’Geschicht ass weidergaangen. November 
2015 ass et zu deene schrecklechen Attentater 
zu Paräis komm an doropshin huet d’Regie-
rung sech mat der Chamber zesummegesat an 
et ass am Fong gemeinsam decidéiert ginn an 
enger Sitzung vum Dezember 2015, fir den Ar-
tikel 32.(4) op de Leescht ze huelen, fir en och 
lasszekoppelen aus der allgemenger Verfas-
sungsrevisioun; dat, fir méi Rechtssécherheet ze 
kréien an deem dote Beräich, well och de Be-
grëff vun der internationaler Kris net kloer defi-
néiert ass an e ganz floue Begrëff ass.
Et ass also gemeinsam decidéiert ginn, deen 
dote Punkt vun der Verfassung ëmzeänneren. 
An nodeem mer iwwer verschidden Textent-
wërf an der Kommissioun diskutéiert hunn, 
hunn ech a menger Qualitéit als President vun 
där Kommissioun am Numm vun der Majoritéit 
vun der Kommissioun den 20. Januar 2016 eng 
Proposition de révision deponéiert an op den 
Instanzewee ginn.
Deen Text ass op där enger Säit an d’Richtung 
gaangen, fir de Champ d’application vun der 
Krisesituatioun méi breet ze definéieren, wéi 
dat haut de Fall ass, a wou och zousätzlech 
d’Hypothees vun enger imminenter Bedroung 
duerch grav Verstéiss géint d’ëffentlech Uerd-
nung zréckbehale ginn ass als méiglech Krise-
situatioun.
An op där anerer Säit awer, dat wëll ech beson-
nesch betounen, ass d’Roll vun der Chamber, 
d’Interventioun vun der Chamber, dem legisla-
tive Pouvoir, an där Ausnameprozedur ge-
stäerkt ginn, par rapport zu där, wéi mer se 
haut kennen am 32.(4), wou d’Chamber guer 
keng Roll spillt. Déi ass gestäerkt ginn doduer-
jer, dass mer hei virgesinn haten, dass d’Dauer 
vun der Krisesituatioun net däerft iwwer sechs 
Méint am Total erausgoen, doduerjer och, dass 
d’Chamber intervenéiert, soubal déi Krisesitua-
tioun iwwer zéng Deeg dauert. Ass do net e 
Vott vun der Chamber, dann ass déi Krisesitua-
tioun net méi ginn an de Pouvoir réglementaire 
vun der Regierung an der spezifescher Situa-
tioun besteet also och net méi.
Nëmmen d’Chamber kann iwwer zéng Deeg 
eraus decidéieren, mat enger Zweedrëttelmajo-
ritéit, also enger Majoritéit, déi normalerweis 
iwwert d’Regierungsmajoritéit erausgeet, dass 
déi Krisesituatioun weider besteet. An d’Cham-
ber kann och net fréizäiteg opgeléist ginn, fir 
ze verhënneren, dass also vun enger Krisesitua-
tioun géif vun der Regierung Gebrauch ge-
maach ginn, fir sech eng besonnesch staark 
Majoritéit ginn ze loosse bei esou virgezunne-
nen Neiwahlen.

D’Reglementer bleiwen nëmmen esou laang en 
vigueur, wéi d’Kris dauert, maximal dräi Méint. 
Wéi gesot, dat waren alles scho Punkten, déi 
mer an eiser ursprénglecher Proposition de ré-
vision dran haten. Déi si grosso modo och 
eigentlech am definitiven Text zréckbehale 
ginn, deen awer op anere Punkten nach präzi-
séiert a vervollstännegt ginn ass.
Dës Propositioun ass vu verschiddene Säite kri-
tesch aviséiert ginn. An nieft dem Prinzip vun 
der angeeblech feelender Präzisioun vun een-
zelnen Notiounen am Text war et och de Won-
sch, dass sollen nach komplementär Explika-
tiounen an den Text selwer mat agebaut ginn, 
déi mer deelweis am Exposé des motifs vun ei-
ser Proposition de révision haten.
An der Chamberskommissioun ware mer be-
méit, déi dote Kriticken ze entschäerfen an, wéi 
ech gesot hunn, eisen ursprénglechen Text 
nach op eenzelne Punkten nozebesseren an ze 
vervollstännegen.
Et war och eng gemeinsam Suerg, dass mer an 
engem explikativen Text och, deen an den Do-
cuments parlementaires nozeliesen ass, fir all 
déi, déi sech déi Méi maachen, duerstellen, wéi 
dee ganze Regimm an der Praxis eigentlech 
ausgesäit a wéi mer déi juristesch Froen, déi 
sech stellen, gedenken ze léisen. A mir hunn 
eigentlech eng 100%eg Iwwereneestëmmung 
kritt an eiser Interpretatioun vun deem neie Re-
gimm par rapport zu där, déi de Statsrot a sen-
gen Avise ginn huet, soudass also do u sech 
Rechtssécherheet besteet, wat och déi 
méiglech Interpretatioun am Detail vun deem 
heiten Text ugeet.
Besonnesch hu mer eis mat engem kriddeleche 
Punkt ofginn, deen haut guer net definéiert ass 
an der Verfassung: Dat ass dee vun der Ur-
gence.
Wéi ass d’Urgence ze interpretéieren? Haut 
steet just dran, an dat huet bis elo nach kee 
weider gestéiert, dass et de Grand-Duc ass, 
deen d’Urgence eigentlech festleet, de Grand-
Duc, dat heescht, d’Regierung d’Urgence fest-
leet.
Hei hu mer ganz kloer gesot, dass d’Urgence 
nëmmen doranner besteet, dass d’Chamber 
net an der Lag ass, an deene gefuerderten, 
ganz kuerzen Delaien ze handelen. Also nëm-
men dann, an dat ass an Zukunft ganz kloer, 
nëmmen dann, wann et eng Fro vu Stonnen 
oder Deeg ass, kann eigentlech d’Regierung 
soen, dass eng Urgence do ass. Wann et eppes 
ass, wat an e puer Wochen ze regele wär iwwer 
normal Gesetzer, da selbstverständlech gëtt et 
kee Grond, dass de Pouvoir réglementaire 
eigentlech d’Méiglechkeet huet, fir besteeënd 
Gesetzer ëmzeänneren. Da muss déi normal 
Kompetenzopdeelung spillen. Dat heescht, da 
muss d’Chamber voll kompetent bleiwen.
Hei also hu mer an der Definitioun vun der Ur-
gence eng ganz restriktiv Definitioun fest-
gehalen, déi also e ganz staarke Garde-fou 
duerstellt an déi méi restriktiv ass wéi dat, wat 
mer haut am Artikel 32.(4) bei der internatio-
naler Kris stoen hunn. Dat war also e ganz 
wichtege Punkt.
De Champ d’application ass méi grouss ginn 
doduerjer, dass mer also och, an do hu mer eis 
inspiréiert un dem Gesetz vun der Protection 
nationale, dat och hei eestëmmeg vun der 
Chamber guttgeheescht ginn ass, déi Hypo-
theese vun de Calamitéiten zréckbehalen hunn, 
andeem mer gesot hunn, dass eben eng Kris 
och national besteet, wann u sech liewen-
swichteg Interesse respektiv wa fundamental 
Bedierfnesser vun der Bevëlkerung oder vun 
Deeler vun der Bevëlkerung en cause sinn. Na-
tierlech muss ëmmer erëm d’Urgence och 
gläich zäiteg spillen.
Wat och besonnesch wichteg ass, dat ass, dass 
mer festgehalen hunn, nach eng Kéier ganz 
kloer, an do hu mer eng total Iwwereneestëm-
mung mat der Interpretatioun, déi och de 
Statsrot gemaach huet, dass mer et hei net mat 
enger Délégation de pouvoirs ze dinn hu vum 
Parlament op d’Exekutiv. D’Parlament bleift, 
och wärend der Krisesituatioun, bleift am volle 
Besëtz vu senge legislative Pouvoiren, kann also 
zu all Moment intervenéieren als Legislateur, 
kann och zu all Moment intervenéieren als 
Kontrollorgan vun der Exekutiv. D’Chamber 
also bleift voll en fonction, ouni iergendwellech 
Ofstrécher wärend där Period, wärend deenen 
zéng Deeg. Dat ass jo déi maximal Zäit, wou 
d’Regierung an Zukunft kann nach fir sech 
selwer decidéieren, dass eng Krisesituatioun 
besteet.
An da kënnt natierlech déi zousätzlech Barrière 
mat derbäi - do hu mer eis inspiréiert un och 
zum Deel auslänneschen Texter -, dass, wann 
déi Krisesituatioun méi laang wéi zéng Deeg 
dauert, da muss nom zéngten Dag direkt, den 
zéngten Dag praktesch, muss spéitstens, an dat 
gëtt eng grouss Erausfuerderung, wa sech sollt 
déi Situatioun stellen, e Gesetz gestëmmt ginn, 
wou déi Krisesituatioun géif an der Dauer ver-

längert ginn. Dat ka maximal dräi Méint nach 
verlängert ginn, soudass also déi maximal 
Dauer vun enger Krisesituatioun am Kader vum 
Artikel 32.(4) hei zu Lëtzebuerg zéng Deeg plus 
dräi Méint ass.
Mir wëssen, dass mer elo a Frankräich an der 
Situatioun sinn, dass se bei der sechster Verlän-
gerung sinn an dass se praktesch elo op zwee 
Joer Dauer vun enger Krisesituatioun kommen. 
Esou eppes, esou eng - fannen ech - fatal 
Ofweichung ass mat eisem Text net méiglech. 
Mir hunn also hei e ganz, ganz enken, e ganz 
strikte Kader gesat, dee vill méi strikt ass wéi 
deen, dee mer haut kennen an der Hypothees 
vun der internationaler Kris. An dat, mengen 
ech, ass och gutt esou.
Ech betounen och: Et geet net duer, dass eng 
einfach Majoritéit vun der Chamber deklaréiert, 
dass d’Krisesituatioun iwwer zéng Deeg nach 
weider besteet, mä dat muss eng Majorité qua-
lifiée sinn. Eng Zweedrëttelmajoritéit vun den 
Deputéierte muss also mat esou enger Deci-
sioun d’accord sinn. Och dat ass also bal 
nëmme méiglech, wa wierklech eng ganz, 
ganz breet Iwwereneestëmmung besteet an 
der Aschätzung vun der Gravitéit a vun der Ur-
genz vun der Situatioun.
Selbstverständlech, d’Hierarchie vun de Rechts-
norme bleift ze respektéieren. Dat hate mer 
ganz kloer geschriwwen an eisem Exposé des 
motifs zu der Propositioun an hu mer elo an 
den Text selwer iwwerholl. Et ass jo ganz kloer, 
dass, wann zwar d’Regierung ënner exception-
nelle Konditiounen zäitlech begrenzt d’Méi-
glechkeet kritt, fir iwwer Règlement-grand-du-
calle besteeënd Gesetzer ëmzeänneren, och am 
Domaine réservé à la loi, heescht dat net, dass 
se kann d’Constitutioun selbstverständlech 
ëmänneren. Do muss se natierlech sech dorun-
ner halen. Och international Texter kënnen net 
iwwer Règlement grand-ducal ëmgeännert 
ginn, och opgrond vun dëser spezieller Verfas-
sungsdispositioun net.
Dat hu mer also elo ganz kloer an den Text era-
geschriwwen a mir hunn eis och inspiréiert un 
der Jurisprudenz vun dem Europäesche Mën-
schegeriichtshaff vu Stroossbuerg, dee ganz 
kloer jo och seet, wat iwwerhaapt per Gesetz 
ka bei Fräiheeten oder Grondrechter vun 
 Aschränkunge kommen. Dat muss ëmmer dräi 
Konditiounen entspriechen: Esou Aschrän-
kunge mussen noutwendeg sinn, si musse 
passend sinn a si musse verhältnisméisseg sinn. 
Dat gëllt also selbstverständlech och fir déi Rè-
glement-grand-ducallen, déi hei wärend enger 
Krisesituatioun kéinte geholl ginn, wann déi 
Verfassungsbedéngunge gi sinn.
Et bleift derbäi, dass mam Enn vun der Kris och 
automatesch all déi Mesuren, déi d’Regierung 
geholl huet, verfalen. Si bleiwe gülteg natier-
lech fir déi Effets antérieurs, mä si hu keng Ef-
fete méi fir d’Zukunft. En äänleche Prinzip hu 
mer haut schonn am Artikel 32.(4) stoen. A 
wann, wéi gesot, d’Krisesituatioun éischter 
fäerdeg ass wéi dräi Méint an zéng Deeg, dann 
ass et och schonn éischter eriwwer mat de ju-
risteschen Effete vun deem Ganzen.
Här President, ech kommen esou lues zum 
Schluss vu mengen Ausféierungen. Ech wollt 
awer och vollständegkeetshalber den Text nach 
eng Kéier virliesen, wéi mer en haut proposéie-
ren.
Den neien Artikel 32.(4) ass also wéi folgt for-
muléiert: «En cas de crise internationale, de 
menaces réelles pour les intérêts vitaux de tout 
ou partie de la population ou de péril im-
minent résultant d’atteintes graves à la sécurité 
publique, le Grand-Duc, après avoir constaté 
l’urgence résultant de l’impossibilité de la 
Chambre des Députés de légiférer dans les dé-
lais appropriés, peut prendre en toutes ma-
tières des mesures réglementaires.
Ces mesures peuvent déroger à des lois exis-
tantes. Elles doivent être nécessaires, adéquates 
et proportionnées au but poursuivi et être 
 conformes à la Constitution et aux traités inter-
nationaux.
La prorogation de l’état de crise au-delà de dix 
jours ne peut être décidée que par une ou plu-
sieurs lois votées dans les conditions de l’ar-
ticle 114, alinéa 2 de la Constitution, qui en 
fixe la durée sans que la prorogation ne puisse 
dépasser une durée maximale de trois mois.
Tous les règlements pris en vertu de la présente 
disposition cessent leurs effets au plus tard à la 
fin de l’état de crise.
La Chambre des Députés ne peut être dissoute 
pendant l’état de crise.»
Hei gesi mer also ganz kloer, dass mer hei 
näischt maachen, wat total ausser Norm wär. 
Ech wëll hei drun erënneren, dass entgéint 
deem, wat ee vläicht kéint mengen, wann ee 
Kriticken zum éischten Text gelies huet, prak-
tesch all europäesch Länner esou Noutstands-
bestëmmungen hunn. Si sinn net ëmmer an de 
Verfassunge festgeluecht. Si ginn oft, wéi an 
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der Belsch oder an Holland, wéi mir et fréier 
haten, iwwer Vollmachtsgesetzer geregelt.
Ech géif Iech och bieden, emol déi Texter unze-
kucken, wat an der spuenescher Verfassung 
steet, wat an der griichescher Verfassung steet, 
alles Verfassungen, déi aus Diktature komm 
sinn, wou also immens opgepasst ginn ass op 
deenen dote Punkten. Déi si manner präzis wéi 
eisen Text, et ass mat manner Konditioune ver-
bonne wéi an eisem Text.
Soudass ech wierklech mat rouegem Gewës-
sen, zumindest am Numm vun der grousser 
Majoritéit vun der Kommissioun, hei soen, dass 
mer hei eppes maachen, wat an eise Rechtssys-
tem erapasst, wat virun allem eppes soll och 
verhënneren: Et soll verhënneren, dass mer en 
Droit d’exception an normale Situatioune 
kréien.
Mir sinn der Meenung, dass eis Gesetzgebung 
soll op déi normal Situatioun opgebaut ginn. 
Wa sech à titre très exceptionnel eng beson-
nesch Krisesituatioun mécht, da soll kënnen 
zäitlech begrenzt och eng spezifesch méi 
streng Legislatioun kommen. Mä mir sinn net 
der Meenung, dat ass eng Deviatioun, déi an 
eisem Nopeschland Frankräich amgaangen ass, 
ganz kloer ze kommen, déi amgaange sinn, no 
an no hir exceptionnel Texter, déi nëmme 
sollte gëlle wärend dem État de crise, an hir 
normal Legislatioun ze iwwerhuelen, also prak-
tesch en État de crise permanent ze provozéie-
ren.
Dat ass glécklecherweis mat eisem Text net 
méiglech. An duerfir géif ech Iech recomman-
déieren am Numm vun der Kommissioun, 
deen heiten Text ze stëmmen. D’LSAP-Frak-
tioun wäert dat selbstverständlech och maa-
chen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Léon Gloden fir 
d’CSV. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Den Här Berger wäert elo erëm 
enttäuscht sinn, datt ech schwätzen, an net de 
Paul-Henri Meyers, mä meng Fraktioun huet 
eben eng ganz Rei kompetent Leit, déi zu insti-
tutionelle Sujete kënne schwätzen, Här Berger.
(Interruptions)
Här President, haut steet zur Ofstëmmung en 
Artikel an der Verfassung, wou mer hoffen, datt 
en ni muss ugewannt ginn, ni opgrond vun 
engem terroristeschen Akt, ni wéinst enger Na-
turkatastroph oder zum Beispill engem indus-
triellen Accident.
Mir erënneren eis un déi feig Attacken, déi den 
13. November 2015 zu Paräis verüübt goufen. 
Et war en Ugrëff op déi westlech Welt, op eis 
fräiheetlech Gesellschaft, op eis Wäerter. Dës 
Attack war deemools déi zweet op Paräis op e 
Joer gekuckt, nom Iwwerfall op „Charlie 
Hebdo“.
Zënterhier hu sech Terrorattacke geheeft. Ech 
denken hei u Bréissel, Nice, Berlin, Stockholm, 
London, erëm Paräis a rezent Manchester. A 
mir sollten och am Kader vun dëser Debatt eng 
Kéier speziell de Victimme vun dëse feigen Ter-
rorattacke gedenken.
Wat bis dohinner fir eis eng Abstraktioun war, 
gouf op eemol Realitéit. Dofir hu mir eis als 
CSV, awer net nëmme mir, Froe gestallt, Froen, 
ob eist Regelwierk et eis erlabe géif, deter-
minéiert ze agéieren, sollt sech esou en Zeena-
rio hei zu Lëtzebuerg eng Kéier presentéieren.
Eise Moossnamekatalog hu mir Enn November 
2015 presentéiert. Dozou huet gehéiert, zum 
Beispill, e séiere Screening vun eisem legale Ka-
der am Kampf géint den Terrorismus a fir déi 
national Sécherheet. D’Regierung huet séier en 
Text proposéiert, deen awer mëttlerweil 
schonn dräimol nogebessert ginn ass, ouni datt 
d’Chamber consultéiert gouf. Ech schwätze 
vum Projet de loi 6921.
Mir haten och verlaangt, eng schnell Verofschi-
dung vun de Gesetzer iwwert de Geheim-
déngscht an d’Ofschafe vum Numeraus clausus 
an deem Service ze kréien, an eng verstäerkte 
Kooperatioun tëschent de Geheimdéngschter, 
well den Terrorismus...
Deet Iech dat laachen?! Bei deem seriöe Sujet?!
(Interruptions)
Mir haten och eng verstäerkte Kooperatioun 
tëschent de Geheimdéngschter verlaangt,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Léon Gloden (CSV).- ...well den Terro-
rismus bekämpft een am effikasste vernetzt, am 
Verbond mat de Partner. Mir haten eng schnell 
Verofschidung vum Gesetz iwwert den 

Haut-Commissariat à la protection nationale 
verlaangt an en determinéierte Kampf géint 
Haasspriedeger a präventiv Mesurë géint d’Ra-
dikaliséierung vu virun allem Jugendlecher.
Mir hunn och den Duerchbroch am Dossier 
„passenger name record“ begréisst. Dësen 
Dossier ass jo iwwer laang Zäite vun de Libera-
len, de Gréngen an de Sozialisten am Europa-
parlament blockéiert ginn.
Eng Partie vun eise Fuerderunge goufen age-
léist. Den Haut-Commissariat à la protection 
nationale ass reforméiert ginn, e Projet, deen 
nach op d’Zäite vum Jean-Claude Juncker 
zréck geet. D’Geheimdéngschtgesetz gouf den 
9. Juni 2016 mat Ausnam vun der ADR an déi 
Lénk hei am Chamberplenum guttgeheescht, 
wat net heescht, datt d’CSV net eng Rei Beden-
ken ugemellt hat. Mir haten doriwwer eraus 
awer och kloer eng national Noutstandsrege-
lung gefuerdert.
Här President, d’Fuerderungen no Ausnamere-
gelunge waren net fundamental nei. Och wann 
de Statsrot a sengem éischten Avis zur Verfas-
sungsreform de Sujet net opgegraff hat, sou 
huet hien dat am Juli 2013 am Kontext vum 
Gesetz iwwert den Haut-Commissariat à la pro-
tection nationale nogeholl.
Wann also d’Fuerderung net fundamental nei 
war, sou war fir eis kloer, datt den initialen Zäit-
plang misst geännert ginn. Fir eis war et kloer, 
datt mir d’Noutstandsregelen op national Krise 
missten erweideren, an zwar schnellstméiglech. 
Dat hu mir net méi spéit wéi den 20. Novem-
ber 2015 gefuerdert an och betount, datt mir 
dowéinst eng punktuell Upassung vun der Ver-
fassung ustriewe géifen. Dës Fuerderung hu 
mir den 2. Dezember 2015 op dëser Plaz am 
Kader vun den Debatten iwwert déi national 
Sécherheet an den Terrorismus widderholl.
De Claude Wiseler huet ënnerstrach - ech zi-
téieren -, datt mir eng Ännerung vum Arti-
kel 32 Paragraf 4 vun eiser Constitutioun wéil-
ten, „fir e sougenannten État d’urgence kën-
nen dann ze declenchéieren, wa mer e brau-
chen, och dann, wann et sech net nëmmen 
(…) ëm eng international Kris handelt, mä och 
ëm eng national Kris, well mer propper, insti-
tutionell, constitutionnel a gesetzlech Moyene 
brauchen.“
De Claude Wiseler sot weider: „Mir hunn eis 
just gewonnert, datt de Minister vun der Sécu-
rité intérieure [deemools] bei verschiddene 
Presseaussoe gemengt huet, dat wär net nout-
wendeg. Mir ware frou, de Premierminister ze 
héieren, deen eis gesot huet, datt e géif wëlle 
mat [eis] op dee Wee goen.“
Ier den Här Vizepremier, Défense- a Policemi-
nister eis elo, an en ass net hei, gesot hätt, dat 
wier net esou gewiescht, wëll ech en am Fong 
zitéieren.
Hei d’Aussoen op RTL den 21. November 
2015: „Also deen Artikel, doduerch, dass e jo 
vag ass, léisst e villes zou. Elo kann een do-
riwwer diskutéieren, ob een dee wëllt méi prä-
zis och op de Fall vun Terrorismus adaptéieren. 
Mä ech mengen, et ass de Moment am-
gaangen, eng Reform vun der Verfassung ge-
maach ze ginn, da kann een dat jo eng Kéier 
diskutéieren an deem Kader. Mä ech kann Iech 
awer soen, datt deen Artikel eis awer all 
Moyene gëtt, déi mer eigentlech brauchen, fir 
kënne virzegoen.“
Här President, ech hunn elo vill iwwer Terro-
rismus geschwat. Ech hunn dat hei gemaach, 
well sech déi Diskussioun ëm den Noutstand 
bei nationale Krisen an deem Kontext ofgespillt 
huet. 2015, wéi mer dem Opruff vum Statsrot 
eng éischte Kéier nokomm sinn, stounge mer 
wéi gesot ënnert dem Schock vun „Charlie 
Hebdo“. Et ass och réckbléckend gekuckt déi 
éischte Kéier, datt den Artikel 32 Paragraf 4 an 
dëser Perspektiv gehandelt gouf.
Virun 2004, an de Rapporteur ass dorobber 
agaangen, huet d’Chamber jo all Joer eng Loi 
d’habilitation gestëmmt an domat dem Grand-
Duc de Pouvoir ginn, am Noutfall vum Gesetz 
ofweichend Regelungen ze erloossen. Dat 
Ganzt war op Moossname wirtschaftlecher 
oder finanzieller Natur begrenzt.
Mat der Verfassungsännerung vum 19. Novem-
ber 2004 war kee Gesetz méi néideg. De 
Grand-Duc gouf direkt vun der Verfassung ha-
bilitéiert, an der Nout an am Fall vun enger in-
ternationaler Kris entgéint besteeënd Gesetzer 
kënnen ze handelen. D’Dauer vun esou Regle-
menter war op dräi Méint limitéiert. Dësen Ar-
tikel koum fir d’Éischt am Kontext vun der in-
ternationaler Finanz- a Wirtschaftskris zum 
Droen. D’Reglement vum 10. Oktober 2008 
huet d’Regierung autoriséiert, der deemoleger 
Dexia-Grupp eng Garantie an Héicht vu maxi-
mal 4,5 Milliarden Euro ze ginn. D’Reglement 
fousst direkt um Artikel 32.(4) vun der aktueller 
Verfassung.
Ech hunn et ugedeit, den 32.(4) vun der Ver-
fassung ass och an Zukunft net op de Fall vun 

terroristeschen Attacke limitéiert. Niewent der 
imminenter Gefor, déi duerch schlëmm Ugrëff 
op eis ëffentlech Sécherheet ausgeet, zum Bei-
spill no Attacken, spillt den Artikel och am Fall 
vun internationale Krisen, voire bei reelle Me-
nacë fir déi vital Interesse vun eiser Popula-
tioun. Ech denken do méi konkret u schlëmm 
Naturkatastrophen.
Här President, mir stëmmen haut eng éischte 
Kéier iwwert d’Extensioun vum Noutstand op 
national Krisen of. Dem Här Bodry e grousse 
Merci fir déi vill Aarbecht, déi hie sech ge-
maach huet iwwer all déi Méint, an och fir säi 
mëndlechen a schrëftlechen Rapport.
Ech hunn et gesot, mir stinn hannert deem Ar-
tikel. D’Chamberskommissioun huet sech et 
iwwregens net einfach gemaach, wat d’Formu-
léierung vum Artikel ugeet. Mir hunn och 
d’Avise vun de verschiddene Kummeren wéi 
och der Zivillgesellschaft oft an och kontrovers 
diskutéiert. Tëschent September 2016 a Mäerz 
2017 huet d’Chamber sech an eelef Sëtzunge 
mat dësem Sujet befaasst.
Et gouf sech net nëmme mat der Noutwendeg-
keet vun der Neiverfaassung vum Artikel 32 Pa-
ragraf 4 beschäftegt. Och d’Risiken an d’even-
tuell Abusen, déi sech aus dem Noutstand kéin-
ten erginn, goufen in extenso diskutéiert.
Fir d’CSV ass et dofir kloer, an dat muss een hei 
eng Kéier soen, datt den Artikel och a senger 
aktueller Verfassung net däerf duerhalen, esou 
wéi d’Situatioun sech haut presentéiert, fir méi 
Opfangstrukture fir Flüchtlinge kënnen ze 
schafen.
Eng Journalistin hat an dësem Zesummenhang 
vun engem geféierleche Gedankespill ge-
schwat. D’Journalistin sot, datt de Problem be-
steet, datt d’Regierung mat Liichtfankegkeet a 
Betruecht zitt, rechtsstaatlech Prinzipien dem 
Pragmatismus ze afferen, amplaz hir Responsa-
bilitéit ze iwwerhuelen. An op deem Punkt gi 
mir der Madamm honnertprozenteg recht.
(Interruption)
„100,7.“

 Une voix.- Ah!
 M. Léon Gloden (CSV).- Här President, wat 

déi genee Formulatioune vum Noutstandsarti-
kel ubelaangt, sou louche verschidden Optiou-
nen um Dësch. Dee Modell, mat deem mir am 
meeschte vertraut sinn, ass, wéinst der Aktuali-
téit, de franséischen. De Statsrot huet sech 
kuerz mat der Fro vun enger Loi-cadre à la 
luxembourgeoise beschäftegt, engem Gesetz, 
wat eigentlech Moossnamen, déi am Noutfall 
zum Droe kommen, géif festschreiwen. De 
Statsrot beschreift d’Avantagë vun esou engem 
System, huet seng Analys awer net weider ver-
déift. Hie seet just, datt esou eng Loi-cadre net 
all d’Mesuren, déi néideg wieren, kéint virge-
sinn.
Den Avantage ass, datt een am Viraus weess, 
wat fir eng Mesurë geholl ginn. Op där anerer 
Säit ass et net auszeschléissen, datt de Katalog 
vun de Mesuren awer muss opgrond vun de 
Fakten adaptéiert ginn. Mir hunn a Frankräich 
gesinn, datt an der Zäit eng Rei Adaptatioune 
gemaach gi sinn.
Déi zweet Ausso vum Statsrot, datt esou eng 
Loi-cadre, déi jo eigentlech déi reglementare-
sch Mesurë virzeechent, géif riskéieren, zum 
Droit commun ze ginn, ass manner nozevol-
lzéien. Vu datt dës Moossname jo just an Aus-
namefäll zum Droe kommen, ass et jo de 
Géigendeel vum Droit commun. Aner Modeller 
wiere méiglech gewiescht, sou zum Beispill de 
spuenesche Modell, deen tëschent État 
d’alerte, État d’exception an État de siège ën-
nerscheet.
Här President, d’Chamberskommissioun ass en 
anere Wee gaangen. Mir hunn dës Aarbechte 
konstruktiv begleet a wäerten dofir och dës 
Propositioun matstëmmen. Den éischten Ent-
worf vum Här Bodry gouf opgrond vun diver-
sen Avisen nach e puermol ofgeännert.
Et goufe fundamental Ännerungen op diversen 
Niveaue gemaach. Den État d’urgence kann 
net declenchéiert ginn, wann déi tatsächlech 
Bedroungslag zum Beispill nëmmen „wesent-
lech“ Bedürfnisser vun engem Deel oder der 
ganzer Populatioun betrëfft. De Statsrot huet 
op deem Punkt e Rückzéier gemaach par rap-
port zu sengem Avis iwwert den HCPN. Fir kën-
nen declenchéiert ze ginn, mussen déi „vital“ 
Interesse vun engem Deel oder der ganzer Po-
pulatioun menacéiert sinn.
Méi restriktiv gouf och de Volet vun enger im-
minenter Gefor duerch schwéier Ugrëffer op 
déi ëffentlech Sécherheet formuléiert. Déi 
ëffentlech Uerdnung ass der ëffentlecher 
 Sécherheet gewach. Déi ëffentlech Uerdnung, 
jee no Interpretatioun, kann och déi ëffentlech 
Rou, Hygien an d’Sécherheet betreffen. Dat 
 kéint ganz wäit féieren. Dofir hu mir eis drop 
verstännegt, just de Volet vun der ëffentlecher 
Sécherheet zréckzebehalen. Eppes, wat de 

Statsrot, deen éischter kritesch zu dësem Ele-
ment stoung, herno awer begréisst huet.
D’Urgence gëtt begrënnt mat der On-
méiglechkeet fir de Legislateur, ganz kuerzfris-
teg kënnen ze handelen. De Rapporteur ass op 
déi Konditioun hei och mëndlech in extenso 
agaangen. Och gouf de Kritär vun der Verhält-
nisméissegkeet am Verfassungstext verankert. 
Wichteg ass och, datt d’Exekutiv mam Aus-
namezoustand déi verfassungsrechtlech Uerd-
nung, voire international Traitéen net aus-
hiewele kann.
Eng weider Garantie, datt d’Chamber weider-
hin d’Soen huet, besteet doran, datt d’Cham-
ber muss decidéieren, ob den État d’urgence 
verlängert gëtt bis zu dräi Méint an net, wéi 
initial ugeduecht, sechs Méint.
D’Chamber, an dat ass och ganz wichteg, däerf 
wärend dem État de crise, esou steet et am 
Text, net opgeléist ginn.
Här President, dat si wichteg Garantien an 
engem Rechtsstat an et ass och wichteg, datt 
déi Garantien an der Verfassung verankert 
ginn. Nieft der parlamentarescher Kontroll ass 
et wichteg ervirzesträichen, datt och d’Geriich-
ter kënne mam Ausnamezoustand befaasst 
ginn.
D’Regierung muss also domat rechnen, datt, 
wa se beabsichtege sollt, den Noutstand ausze-
ruffen, d’Urgence och vun de Geriichter ka ge-
préift ginn. Noutstandsregele sinn also kee 
Fräischäin un eng Regierung, mä ënnerleien 
enger strikter riichterlecher Kontroll.
Sollt den Noutstand dozou féieren, datt och 
den Artikel 15 vun der Mënscherechtskonven-
tioun misst aktionéiert ginn, riskéiert d’Regie-
rungsschaffen och der Kontroll vum Mënsche-
rechtshaff ënnerworf ze ginn. Bis dato, esou 
steet et an enger Fiche thématique vum Euro-
päesche Mënschegeriichtshaff, hunn néng Län-
ner dëse Mechanissem betätegt an a véier Fäll 
koum et zu engem Geriichtsprozess virum 
Mënscherechtshaff.
Här President, mir stëmmen haut eng éischte 
Kéier d’Ofännerung vum 32.(4). Et ass dofir un 
der Zäit, datt d’Regierung sech Gedanke 
 mécht, wann et net scho geschitt ass, wéi si 
beabsichtegt, esou e Règlement d’urgence ze 
verfaassen. An eisen Ae sollt an deem Projet 
och schonn e Moossnamekatalog mat Mesu-
ren, déi am Ausnamezoustand kéinten zum 
Droe kommen, virbereet ginn a gegebenenfalls 
an der Zäit komplettéiert ginn.
Ech lancéieren dofir en Appell un eis Re-
gierung, der Chamber esou schnell wéi 
méiglech en éischte Projet ze presentéieren. 
Nëmmen esou kann och am Noutfall schnell 
effikass agéiert ginn an net iwwerstierzt.
Här President, mir als CSV hunn eng punktuell 
Upassung vun 32.(4) gefuerdert a stëmme 
selbstverständlech dësem Text zou.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gloden. An nächst Riednerin ass 
d’Madamm Simone Beissel fir d’DP.

 Mme Simone Beissel (DP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, den État d’urgence, 
dee mir haut de Mëtten hei beliichten, ass jo 
beileiwe keen neit Konzept, weder am Ausland 
nach hei zu Lëtzebuerg, an den Artikel 32.(4), 
dee mir hei wëllen ëmänneren, dee gesäit elo 
scho vir, dass an der Urgence kënne Reglemen-
ter geholl gi vum Pouvoir exécutif fir eng Dauer 
vun dräi Méint.
Den Artikel 32.(4), dee mir, wéi gesot, elo ëm-
änneren - an ech wëll dat direkt ënnersträi-
chen, well dat war jo e Souci vu ganz ville Leit 
och dobaussen, et waren op eemol Artikelen 
an der Press, ob net d’Enn vum Rechtsstat géif 
agelaut gi mat där heiten Ëmännerung -, gesäit 
beileiwen net vir, fir d’Rechter vum Parlament, 
also eis eege Rechter ze limitéieren.
Ech mengen, et geet haaptsächlech dorëm, 
dass mer méi genau Definitioune kréie vun Ter-
men: Wat ass eng international Kris? Wat ass 
eng national Kris? An dat ass haaptsächlech net 
evident an engem klenge Land wéi Lëtzebuerg. 
Mir si jo awer trotzdeem net méi grouss wéi 
eng mëttelgrouss däitsch Stad an hunn awer 
de Problem vun engem grousse Land. A wann 
een da muss esou Termen definéieren, ass dat 
net einfach.
Huele mer just einfach Beispiller, déi mer alle-
guerte gutt kennen, Cattenom zum Beispill. 
Wann do e Virfall ass, ass dat eng international 
Kris fir Lëtzebuerg? Oder ass et eng reng natio-
nal? Am Fong géif ech soen: Vu d’Proximitéit 
ass et béides.
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An dann derniewent, et ass schonn hei vill vu 
menge Virriedner vum Terrorismus geschwat 
ginn, mir wëssen alleguerten, dass dat en inter-
nationaalt Phenomeen ass, wat viru kenge 
Grenzen Halt mécht. An do ass dann och d’Fro: 
Wann en Attentat elo zu Lëtzebuerg geschitt, 
ass dat dann national oder international? Wat 
bréngt dat mat sech?
Ech mengen, d’Wichtegkeet vun der Ëmänne-
rung, déi mer haut maachen, déi erkennt een 
eigentlech dorun, an den Alex Bodry huet et 
mat aller Däitlechkeet gesot, dass, wann een 
eng ganz streng Liesaart vun der aktueller 
Mouture vum Artikel 32.(4) mécht, et grad net 
duergeet, wann een nëmmen op internationale 
Krise schafft, den 32.(4) ze declenchéieren an 
déi Mesuren ze huelen. An duerfir hu mer ge-
sot, mir versichen elo, Kloertext ze maachen an 
den Text ze verbesseren.
A wéi déi ganz Attentater komm sinn 2015 
haaptsächlech an 2016, ech huelen elo emol 
nëmme Frankräich, de Léon Gloden hat se mat 
allen Detailer nach opgezielt, ass et jo ganz jus-
tifiéiert gewiescht, dass eise Premier Xavier Bet-
tel d’Kommissioun gefrot huet, fir eben den 
Text ze verbesseren, fir dass de Pouvoir exécutif 
am absolutten Noutfall nach kéint méi effikass 
schaffen.
Et ass och schonn hei ugekënnegt ginn, dass 
déiselwecht Ëmännerung jo och scho virge-
schloe ginn ass vum Statsrot am Projet iwwert 
d’Protection nationale.
Wéi gesot, ech wäert net méi an den Detail - 
ech sinn den drëtte Riedner - vun deem ganzen 
Artikel 32.(4) goen. Den Alex Bodry huet dat 
op eng exzellent Manéier mat alle Facettë be-
liicht.
Ech wëll awer, Här President, wierklech nach e 
puer Wierder verléieren zu deene Kriticken, déi 
dobausse komm sinn, well, wéi ech gesot 
hunn, verschidde Leit geduecht hunn, mir géi-
fen e Polizeistat ginn, et wier d’Enn vum 
Rechtsstat, an déi wierklech katastrophal Arti-
kele geschriwwen hunn.
Virdrun, déi Geschicht vun där Madamm, wat 
Der ugeschnidden hutt, hat ech och gelies. Mä 
ech muss awer soen: Dat ass awer eng Inter-
pretatioun an dem Artikel, déi geet mir e bës-
selche wäit. Ech mengen, do kann een nach 
ganz aner Saachen doranner setze wéi dat, wat 
d’Kommissioun no villen Diskussioune ge-
maach huet.
Wat ech wëll soen zu de Kriticken: Jo, déi aller-
éischt Mouture vun dem Rapporteur-auteur 
Alex Bodry, déi mer an der Kommissioun disku-
téiert hunn, war vläicht net perfekt. Mä ech 
kann Iech soen: Dat do sinn Texter, déi extrem 
schwiereg sinn, fir se perfekt ze maachen, well 
souguer och wann een an de Verfassunge kuckt 
vun den anere Länner, do gëtt et ganz oft esou 
Mininuancen, an dat mécht awer grouss 
Effet en.
An no ganz villen Diskussiounen an der Cham-
berskommissioun an no dräi Avise vum Statsrot 
hu mer eis do op en Text gëeenegt, an ech wëll 
wierklech dem Alex Bodry Merci soen, dee sech 
extrem vill Méi gemaach huet, fir erëm eng 
Kéier um Text ëmmer erëm ze feilen an ze 
schläifen an déi kleng Nuancen dranzekréien, 
déi mer alleguerten an der Kommissioun dra 
wollten hunn. An den Text, dee mer elo hunn, 
an deen den Alex Bodry Iech virdru virgelies 
huet, deen ass a sengem Libellé fir mech 
exzellent!
Neen, et gëtt net limitéiert. Neen, et gëtt net 
verschlechtert par rapport zu deem, wat den 
aktuellen Artikel 32.(4) haut schonn hiergëtt. A 
wann ee genau kuckt, dann ass et u sech deen 
neien Text, dee méi Präzisioune gëtt, Defini-
tiounen op de Metier hëlt. En ass méi streng 
am Prinzip wéi deen, dee mer haut hunn. An 
duerfir sinn d’Rechter vun dem Parlament nach 
besser ofgeséchert.
Ech ginn Iech just e puer Beispiller, déi an 
deem Text sinn, déi mer ganz wichteg sinn: 
Den Zousaz, dass d’Reglementer, déi wärend 
dem État d’urgence kënne geholl ginn, musse 
verfassungskonform sinn, musse konform sinn 
zu den internationalen Traitéen, musse propor-
tionéiert sinn zu dem viséierten Zil. Dat ass 
ganz wichteg, dass dat ganz kloer drasteet.
Wat och ganz wichteg ass, an ech mengen, dat 
war e Souci vu ganz ville Leit: Wa muss verlän-
gert ginn - an et ass vu menge Virriedner och 
ënnerstrach ginn, wa verlängert gëtt iwwert 
den Delai vun zéng Deeg, bon, Dir wësst, dass 
et aktuell dräi Méint waren, elo hu mer et ver-
schäerft -, wa verlängert gëtt iwwert den Delai 
vun zéng Deeg, da muss dat iwwer Gesetz ge-
schéien, an net nëmmen iwwer Gesetz mat 
normaler Prozedur, mä iwwert d’Gesetz, wat 

mer haut och uwennen, dat heescht den Arti-
kel 114 Alinea 2, deen déi verschäerfte Pro-
zedur mat der Zweedrëttelmajoritéit virgesäit, 
also nach eng duebel Ofsécherung.
Och ass wichteg, dass wärend dem État de 
crise d’Chamber net kann opgeléist ginn. An 
als véierte Punkt, wat mer och ganz wichteg 
schéngt, dat ass, dass d’Chamber an d’Geriich-
ter zesumme kënnen d’ganz Aktivitéite vum 
Pouvoir exécutif kontrolléieren, wann eben État 
de crise ass, fir genau déi Reglementer ze ku-
cken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
géif Iech soen, mir hu wierklech akribesch un 
deem Text geschafft, ganz genau gekuckt, ob 
mer géifen en equilibréierten Text maachen, 
deen de Rechtsstat géif bewaren, an op där 
anerer Säit awer der Regierung géif erlaben, 
wann et wierklech ganz hefteg kënnt, fir 
schnell an effikass kënnen ze schaffen.
An ech kann Iech soen, mat deem Text, dee 
mer elo virleien hunn, hunn ech mäin Apaise-
ment. An duerfir ginn ech och ouni Bedenken 
den Accord vun der DP-Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Beissel. An nächste Riedner ass 
den Här Claude Adam fir déi gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci fir 
d’Wuert, Här President. Fir d’Éischt wëll ech all 
menge Kolleegen Deputéierten a Juriste Merci 
soen, déi viru mir geschwat hunn. Merci fir hir 
detailléiert Ausféierung hei, Merci awer och 
virun allem fir déi engagéiert Mataarbecht an 
der Kommissioun. An de Merci gëllt natierlech 
ganz besonnesch fir de President vun der Kom-
missioun, den Här Bodry.
Ier ech dann am Numm vun der grénger Frak-
tioun op den Inhalt vun der Proposition de ré-
vision aginn, wëll ech kuerz op d’Ëmstänn 
agoen, wéi et zu dëser Propositioun komm ass 
an och e puer méi allgemeng Aussoen iwwert 
den État d’urgence oder, wéi mir et festgehalen 
hunn, den État de crise maachen.
Éischtens, d’Proposition de révision vun eiser 
Verfassung, d’Propositioun 6030, hat an hirer 
éischter Versioun keng Ännerung vum aktuel-
len Artikel 32.(4) virgesinn. Déi Ännerung ass 
eréischt op Recommandatioun vum Statsrot 
entstanen. Mir waren eis dunn och bal alleguer 
eens, datt déi Formulatioun, wéi mer se haut 
an eiser Verfassung stoen hunn, wou eleng am 
Fall vun enger Urgence an enger Crise interna-
tionale speziell Reglementer kënne vun der Re-
gierung geholl ginn, ze kuerz gegraff ass.
Et ass och de Fall vun enger Crise nationale vir-
stellbar an et ass och haut net ëmmer einfach, 
ze definéieren, wat dann elo eng Crise interna-
tionale ass a wat net.
Zweetens, mir hunn also fir d’Éischt d’Proposi-
tion de révision 6030 amendéiert an dunn 
awer decidéiert - an dat war, et ass scho gesot 
ginn, ënnert dem Androck vun den Attentater 
vu Paräis vum 13. November 2015 -, net ofze-
waarden, bis mer déi nei Verfassung duerch 
d’Instanze bruecht hätten, mä méi schnell ze 
handelen.
Am Oktober 2016 hate mer schonn den Arti-
kel 32.(3) ajustéiert, wou et ëm d’Matière ré-
servée à la loi gaangen ass. Et ass also net déi 
éischte Kéier, wou mer mengen, et géif eng 
bestëmmt Urgence ginn an et wier besser, net 
ofzewaarden, bis mer eng nei Verfassung hunn. 
Haut geet et, wéi gesot, ëm den État de crise. A 
wat fir mech dann och nach ëmmer e bëssen 
erstaunlech ass, ass, datt no deene laangen 
Diskussioune mat deene ville Juristen déi Änne-
rungen, déi mer haut proposéieren an zum 
Vott stellen, net identesch si mat den Ännerun-
gen, wéi mer d’Proposition de révision 6030 
amendéiert haten.
Drëttens, mir schaffen elo scho méi wéi zéng 
Joer un enger Revisioun vun eiser Constitu-
tioun. Dës Revisioun huet sech och zu wäitaus 
méi wéi just enger Revisioun entwéckelt. Mir 
schwätze vun enger neier Verfassung. Ofge-
schloss kréie mer déi Aarbechten net méi an 
dëser Legislaturperiod. Vläicht, esou hat ech op 
alle Fall nach bis gëschter gemengt, kréie mer 
se awer nach op eng Schinn gesat, déi esou 
stabill ass, datt no den nächste Chamberswah-
len den Zuch schnell u sengem Zil ukënnt.
Mir geséichen et op alle Fall als traureg a bla-
mabel, wann no den nächste Wahlen all déi 
Diskussiounen an déi Resultater, déi mer eis an 
engem méiglechst breede Konsens erschafft 
hunn, net méi géife gëllen. Et gesäit awer lei-
der duerno aus, wéi wa mer an déi Richtung 
géife goen.
Här President, am Fall vun enger grousser Kris 
muss d’Regierung kënne séier handelen. Dat 
schéngt eng Noutwendegkeet ze sinn. Dat ass 
awer och einfach d’Flicht vun enger Regierung. 
Den Här Bodry huet och déi zwee Beispiller op-

gezielt, wou dat schonn de Fall war. An dat war 
all Kéiers, an dat ass och emol interessant ze 
soen, dat war net am Kader vun Terrorismus, et 
war am Kader vun der Bankekris, vun enger fi-
nanzieller Kris, wou zweemol den Artikel 32.(4) 
ugewannt ginn ass.
Mir waren eis awer och alleguerten eens, datt 
och eng grouss Kris kee Blankoscheck fir eng 
Regierung ka sinn, wou se ënnert dem Deck-
mantel vun der Urgence an der Kris praktesch 
alles maachen dierft an duerno net kéint zur 
Rechenschaft gezu ginn. Dat geet net an 
engem Rechtsstat. An duerfir brauche mer eng 
Rumm, wéi mer am Fall vun enger Kris fonc-
tionnéieren. De Statsrot seet a sengem éischten 
Avis ganz zu Recht: «Circonscrire l’état de crise 
nationale est un exercice délicat et lourd de 
conséquences. La formulation doit être 
 réfléchie et cohérente.» D’Madamm Beissel hat 
et zesummegefaasst. Et ass guer net esou ein-
fach, fir esou en Text auszeschaffen.
Den Auteur vun der aktueller Proposition de ré-
vision hat seng Propos ënnert dem Androck 
vun den Attentater vu Paräis am Januar 2016 
deposéiert. An do stellt sech da schonn och 
emol direkt d’Fro, ob d’Méiglechkeet, fir den 
État de crise auszeruffen, iwwerhaapt eng ade-
quat Mesure ass, fir op d’Menace vum Terro-
rismus ze reagéieren.
Däitschland an d’Belsch hu keng spezifesch ge-
setzlech Mesurë fir en État d’urgence age-
fouert. Eis franséisch Noperen dogéint, déi ha-
ten den État d’urgence no den Attentater vum 
13. November 2015 dekretéiert an och ëmmer 
erëm verlängert. Bis haut sinn Hausduerch-
suchungen an Hausarrest ouni juristesch 
Kontroll 24 Stonnen op 24 Stonne méiglech. 
Den Här Bodry hat dat och ganz beandrockend 
hei geschildert.
Den État d’urgence schränkt eis Fräiheeten an. 
En État d’urgence, dee keen Enn kritt, schuet 
dem Rechtsstat. Eng Erweiderung vun de Kom-
petenze vun der Exekutiv steet zwar op der 
Wonschlëscht vu ville Regierungen, ass an eisen 
Aen awer generell net wënschenswäert. Duerfir 
si mer frou, datt mir mat der Versioun, déi mer 
haut virleien hunn, eng gutt duerchduechten a 
virsiichteg Rumm opgestallt hunn, fir den État 
de crise ze geréieren.
Mir sinn och der Meenung, datt déi aner 
Méiglechkeet, fir op Menaces terroristes ze rea-
géieren, eng allgemeng Verschäerfung vun ei-
ser Legislatioun am securitäre Beräich wier, an 
dat wier nach eng vill méi schlecht Léisung.
Eng drëtt Méiglechkeet, fir einfach näischt ze 
maachen, schéngt eis naiv. Mir brauchen eng 
gesetzlech Rumm, déi eis et erméiglecht, déi 
Leit ze bekämpfen, déi eis Aart a Weis ze liewe 
wëllen zerstéieren. Mir däerfen awer och net 
iwwerreagéieren an eis Aart a Weis ze liewe 
selwer ofschafen. Et gëtt keng absolutt 
 Sécherheet an engem demokratesche Stat. Mir 
musse ganz virsiichteg si bei Leit a bei poli-
tesche Stréimungen, déi eis esou eng absolutt 
Sécherheet wëlle verspriechen.
Fräiheet oder Sécherheet? Ech mengen, dat ass 
kee Choix. Mir brauche Fräiheet a Sécherheet. 
An ech sinn der Meenung, datt mer eis am 
Zweifelsfall fir d’Fräiheet sollten entscheeden. 
Zur Fräiheet gehéiert awer och d’Gefill vu 
 Sécherheet an d’Aschränkung vun der Fräiheet 
féiert net, a scho guer net automatesch zu méi 
Sécherheet.
Jo, d’Menace terroriste ass eng traureg Realitéit 
ginn a praktesch alle Länner op der Welt, och 
an den europäesche Länner. Mir sollten awer 
net vergiessen, datt d’Menace terroriste nach 
vill méi grouss ass a Länner, déi manner demo-
kratesch Fräiheeten a méi en autoritäre Re-
gimm hunn: vill Géigenden am Noen Osten, a 
Südamerika, Russland, Tierkei. Wa mer d’De-
mokratie wëlle schützen, andeems mer d’Fräi-
heet vun de Bierger aschränken, riskéiere mer, 
d’Demokratie ze schwächen an d’Sécherheet 
awer net méi grouss ze kréien.
An deem Sënn si mer frou, datt mer net méi an 
eiser Propositioun hei vum État d’urgence, mä 
vum État de crise schwätzen. Mir si frou, datt 
déi ursprénglech Tournure vun „atteinte grave 
à l’ordre public“ duerch „atteinte grave à la 
 sécurité publique“ ersat gouf. L’„ordre public“ 
ass och esou een Term, dee virbelaascht ass an 
deen och ënnerschwelleg e gewëssene mora-
lesche Bäigeschmaach huet.
Mir sinn och frou, datt den Term „en cas de 
menaces réelles pour les besoins essentiels de 
tout ou partie de la population“ net zréckbe-
hale gouf. Och wann den Term esou am Ge-
setz iwwert den Haut-Commissariat à la protec-
tion nationale als Definitioun vun enger Kris 
gebraucht gëtt, ass et richteg, fir an eiser Ver-
fassung d’Kris méi restriktiv ze definéieren. Mir 
halen hei just „en cas de menaces réelles pour 
les intérêts vitaux de tout ou partie de la popu-
lation“ fest.
Mir sinn also der Meenung, datt et richteg ass, 
am Fall vun enger internationaler oder nationa-

ler Kris, am Fall vun enger reeller Bedroung vu 
liewenswichtegen Interessen, am Fall vun 
enger imminenter a grousser Bedroung vun ei-
ser Sécherheet eiser Regierung zouzegestoen, 
Reglementer ze huelen, déi natierlech musse 
konform zu der Verfassung sinn, déi awer aner 
Gesetzer kënnen zäitweis ausser Kraaft setzen.
Bei dës Konditioun vu Gravitéit kënnt aller-
déngs eng zweet Konditioun derbäi, déi vun 
der Urgence, an déi schéngt eis mindestens 
esou wichteg ze si wéi déi éischt. D’Gravitéit 
eleng vun engem Evenement ka keen Argu-
ment sinn, fir d’Chamber aus hirer Responsabi-
litéit ze entloossen an der Regierung méi Res-
ponsabilitéit zouzegestoen.
Fir eis ass et kloer, datt och an enger Krisesitua-
tioun d’Chamber weiderhi muss hir Aufgabe 
wouerhuelen a mer och weiderhin eng Tren-
nung tëschent dem legislativen an dem exeku-
tive Pouvoir hunn. Just wa mer an enger Situa-
tioun sinn, wou d’Chamber net schnell genuch 
ka reagéieren, an de Rapporteur huet dat och 
däitlech hei gesot, dat heescht, d’Chamber 
huet net Zäit genuch, fir ze legiferéieren, da 
soll d’Regierung net an eng Schockstarre verfa-
len, mä handlungsfäeg sinn.
An et ass och kloer, datt esou eng Situatioun 
just esou laang wéi néideg an esou kuerz wéi 
méiglech undauere kann. An duerfir hu mir 
zwou zäitlech Begrenzungen an den Artikel 32.
(4) agebaut. D’Mesures de crise däerfen 
nëmme fir zéng Deeg vun der Regierung ge-
holl ginn. Solle se méi laang daueren, da muss 
d’Chamber dat esou decidéieren, an zwar mat 
engem Vott vun enger Zweedrëttelmajoritéit 
sans procuration.
D’Mesures de crise däerfen och nëmme maxi-
mal dräi Méint gëllen. All déi Reglementer, déi 
d’Regierung ënnert de spezielle Konditioune 
vum État de crise geholl huet, halen op ze 
wierken, wann den État de crise opgehuewe 
gëtt. Et ass gutt, datt mer eis dës konstitutio-
nell Rumm ginn, engersäits fir datt eis Re-
gierung handlungsfäeg bleift, anerersäits och 
fir d’Regierung ze schützen.
Et ass jo duerchaus denkbar, datt Decisioune 
musse geholl ginn, déi enger Privatpersoun ee 
Schued bréngen. Et ass vum Afréiere vu 
Bankkonte rieds gaangen. Et kéinten och aner 
Decisioune ginn, déi zu engem Verdéngscht-
ausfall féieren, well se eng normal Ausféierung 
vun enger geschäftlecher Aktivitéit net méi 
zouloossen. Dann ass et scho wichteg, datt ee 
Kader steet, deen der Regierung hir Aktioune 
legitiméiert.
An et ass och wichteg, datt an der Proposition 
de révision steet, datt d’Chamber net kann an 
engem État de crise opgeléist ginn. Dëst ass 
eng Mesure de précaution. Eventuell misst dat 
net dostoen. Mir haten an der Kommissioun 
awer decidéiert, fir op Nummer sécher ze goen 
an eventuellen Abuse vun der Exekutiv keen 
Närbuedem ze loossen.
Bleift natierlech nach de Problem vun enger 
Kris, déi optrëtt, wann d’Chamber opgeléist ass 
viru Wahlen. Mir kréie wahrscheinlech och net 
all Krisesituatioun mat deem Text hei ge-
meeschtert. Mir hunn d’Kris restriktiv defi-
néiert. Mir hu speziell Reglementer vun der Re-
gierung op d’Gravitéit an op de Fait reduzéiert, 
datt d’Chamber zäitlech net schnell genuch op 
eng Urgence ka reagéieren. Mir hunn der 
Chamber d’Recht gelooss, zu all Moment kën-
nen ze legiferéieren.
Här President, ech hunn d’Gefill, datt mer hei 
an der Kommissioun eng gutt Aarbecht ge-
maach hunn, an ech bréngen duerfir och den 
Accord vun der grénger Fraktioun zu der Pro-
position de révision 6938.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An d’Wuert huet elo den 
Här Roy Reding fir d’ADR.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Presi-
dent. Éier ech op de konkrete Projet aginn, e 
klengt Wuert zu deene punktuelle Verfassungs-
ännerungen. Wéi all Verfassungsännerung kéint 
dës Propositioun net gestëmmt ginn ouni 
d’Zoustëmmung vun der CSV, well jo zwee 
Drëttel vun den Deputéierte mussen d’accord 
sinn. D’CSV huet iterativement deklaréiert, si 
wier géint weider punktuell Verfassungs-
ännerungen. Déi heite stëmmt se dann awer 
mat.
Firwat zum Beispill net déi, déi de Fernand 
Kartheiser am Numm vun der ADR abruecht 
huet iwwert d’Lëtzebuerger Sprooch, wou mer 
eis alleguerten heibannen eens sinn, datt dat 
soll kommen: «La langue du Luxembourg est le 
luxembourgeois.
La loi règle l’emploi des langues luxembour-
geoise, française et allemande.»?
Firwat net déi Propositioun, déi ech erabruecht 
hunn am Numm vun der ADR iwwert den 
Déiereschutz, wou mer soten, den Artikel sollt 
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vervollstännegt ginn: «L’État reconnaît aux ani-
maux le statut d’êtres vivants doués de sensibil-
ité et veille à protéger leur dignité et leur 
 bien-être.»?
Neen, deen heite Projet gëtt virgezunn aus...
(Interruption)
Jo, et geet ëm d’Sécherheet vum Land. Den 
Här Gloden schwätzt mat Recht vun deene 
grausamen Terrorattacke Bataclan, Bréissel, 
Manchester, ech ziele se net alleguerten op. Dir 
hutt ganz recht. Mä hu mer haut keng Geset-
zer, déi erlaben, do anzetrieden? An ech 
mengen, do ass en Denkfeeler.
(Interruption)
Neen, wann ech gelift. Ech hunn nëmmen 
zéng Minutten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
schwätzt…

 M. Roy Reding (ADR).- Duerno, wann ech 
herno nach Zäit hunn, gären, da kann den Här 
Gloden mer gären eng Fro stellen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mä 
Dir schwätzt den Här Gloden direkt un, also 
sinn ech der Meenung, dass den Här Gloden 
och dorop ka reagéieren.

 M. Roy Reding (ADR).- Wärend der Ried? 
Jo?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Net direkt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Selbstverständlech! Selbstverständlech, de Pre-
sident kann d’Wuert ginn, wann e wëllt. Dat 
Reglement kënnt Der nokucken.

 M. Roy Reding (ADR).- Maja, da soll den 
Här President dat maachen.

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt den Här Reding dorobber 
hiweisen, datt mer gesot hunn, mir wiere fir 
d’Ofännerung vun dësem Artikel, a mir sinn 
net géint eng generell Ännerung vun der Ver-
fassung, mä géint den Timing.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo!
 M. Léon Gloden (CSV).- Mä Dir verkaaft 

dat jo ëmmer ganz populistesch op typesch 
ADR-Manéier.
(Brouhaha général)

 M. Roy Reding (ADR).- Absolutt net. Mir 
hunn hei vu punktuellen Ännerunge geschwat, 
ob déi solle kommen, ob punktuell...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Roy Reding (ADR).- ...Ännerunge solle 
kënne kommen, jo oder neen. Mir hunn net 
iwwer eng generell Verfassungsreform ge-
schwat. Dovun hunn ech net geschwat. Ech hu 
vun der Noutwendegkeet oder vun der positi-
ver Attitüd zu punktuellen Ännerunge ge-
schwat.
An Ärer Stellungnam seet d’CSV zu dëser Ver-
fassungsännerung, d’Regierung misst kënnen 
agéieren a Krisesituatiounen. Do stellen ech 
mer ganz einfach d’Fro: Ka se dat haut net? 
D’Regierung ka jo agéieren. Hei geet et drëm, 
datt mer hir de Pouvoir ginn ze legiferéieren.
Ech wëll einfach drun erënneren, mir hunn och 
haut Gesetzer, déi erlaben, datt een Unter-
suchungsriichter ee Mandat de perquisition 
ausstellt, datt d’Leit an d’Détention préventive 
gesat ginn, datt d’Konte saiséiert ginn et cetera 
pp. Et ass net, wéi wa mer haut keng Gesetzer 
hätten a wéi wa mer misste waarden, datt en 
Terrorakt geschitt, fir datt d’Regierung da kéint 
agéieren.
Wat sinn also déi Punkten, wou d’Regierung 
wëllt legiferéieren? Wéi wäit wëllt se dann 
iwwert déi aktuell Gesetzgebung erausgoen? A 
wat sinn dann déi Noutstandsgesetzer, déi se 
wëllt erloossen?
Mir denken als ADR, datt et en duebelen Denk-
feeler gëtt. Éischtens kéinte mer e Gesetz maa-
chen oder eng Verfassungsreform, déi der 
Chamber erlaabt, kuerzfristeg ze legiferéieren, 
wann dat dann néideg ass, als éischte Pouvoir 
hei am Land.
An zweetens, wa mer wëssen, datt kënnen Aus-
namesituatioune geschéien, datt kënne Krisen 
optauchen, datt kann e groussen Terrorakt ge-
schéien, datt d’Cattenom kann an d’Luucht 
fléien, ma da kommt, mir huelen haut a Rou a 
mat Aemooss déi Gesetzer, déi sech dann dee 
Moment imposéieren!
Firwat soll d’Chamber haut a Rou net kënne 
besser legiferéiere wéi d’Regierung dann an 
deenen zéng Deeg vun der absolutter Kris? Fir-
wat soll d’Regierung dat an deenen zéng Deeg 
besser kënne maache wéi mir heibannen an 
den nächste Wochen a Méint? Dat ass dach 
d’Fro, déi sech stellt.
An den Auteur Alex Bodry gëtt jo och zou an 
engem Interview mat der „woxx“ vum 
26.5.2016, datt „constitutionnaliser l’état d’ur-

gence“ wier virun allem do, fir den Droit com-
mun net mussen ze muscléieren. An do soe mir 
eben…
(Interruption)
…an do soe mir eben de Contraire. Kommt, 
mir maachen dat haut, kommt, mir gesinn 
haut Gesetzer vir a Rou a mat Aemooss, déi an 
esou enge Fäll da musse gräifen!
Noutstandsreglementer, ech mengen, do si 
mer eis alleguerten eens, dat ass jo och schonn 
ugeklongen, kënne mëssbraucht ginn a si po-
tenziell geféierlech.
De Stefan Braum, Doyen vun der Uni Lëtze-
buerg vum Droit, huet gesot: «Constitutionna-
liser l’état d’urgence, c’est faire confiance au 
gouvernement actuel et le regretter sous un 
gouvernement futur.» An dat däerfe mer net 
vergiessen.
Mir sinn haut heibannen alleguerte gudde 
Wëllens. Mä wat wësse mer dann, wien a fën-
nef, an zéng, a fofzéng oder zwanzeg Joer 
eventuell hei sëtzt?
(Brouhaha)
Dir sot, et géif Garantien, well no zéng Deeg 
muss eng Majorité qualifiée den État d’urgence 
verlängeren. Jo, huele mer un, et gëtt en État 
d’urgence. E gëtt verlängert. Heescht dat dann 
eng Ratifikatioun vun deene Mesuren, déi ge-
holl gi sinn? A wann ech géint déi Mesurë sinn, 
muss ech da géint den État d’urgence als 
solches stëmmen?
An elo emol ganz iwwerdriwwen,...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ganz iwwerdriwwen!

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Madamm 
Loschetter, wat geschitt dann, wann an deem 
État d’urgence eng Regierung decidéiert, 20 
Deputéierten ze internéieren? Dann hu mer 
heibanne keng Majorité constitutionnelle méi, 
fir den État d’urgence ze verlängeren oder net 
ze verlängeren.
Jo, et kann ee laachen driwwer. Mä dat doten 
ass awer dat, wat an der Geschicht geschitt ass, 
wou esou Noutstandsgesetzer wéi déi heite 
mëssbraucht gi sinn! An dat muss ee jo awer 
gesinn, wéi dat ka mëssbraucht ginn!
Firwat solle mer also eppes schafen, wat ka po-
tenziell mëssbraucht ginn, wa mer haut all Zäit 
vun der Welt hunn, a Rou a mat Aemooss déi 
Gesetzer ze huelen, déi sech imposéiere fir a 
Krisefäll?
Et ass ganz kloer, datt och déi Formulatioun, 
trotz alle Lobeshymnen, déi hei een deem 
anere gemaach huet, net gutt ass. Et gëtt ge-
schwat vun „péril imminent“, et gëtt geschwat 
vun „besoins vitaux“, et gëtt geschwat vun 
enger „partie de la population“, där hir Intérêts 
vitaux. Et deet mer leed: Dat ass schwammeg, 
dat ass net präzis. Et ass in fine net ze kontrol-
léieren, wat domadder geschitt.
A finalement, et ass och schonn hei gesot gi 
vum Här Gloden, ech widderhuelen et: De 
Mëssbrauch, de potenzielle Mëssbrauch vun 
dëse Regelen ass vum Auteur selwer dokumen-
téiert ginn, wéi e gesot huet, et kéint ee jo 
drun denken, op dësen Text zréckzegräifen, fir 
punktuell Flüchtlingsfoyeren ze bauen, ouni déi 
normal legislativ an administrativ Prozeduren 
anzehalen.
Et ass gesot gi vum Alex Bodry, d’Dauer vun 
der Krisesituatioun wier limitéiert op zéng Deeg 
an dräi Méint. Neen, d’Krisesituatioun ass po-
tenziell sechs Méint, néng Méint oder éiweg. 
Wa Cattenom an d’Luucht flitt, ass d’Krisesitua-
tioun wäit méi laang wéi dräi Méint an zéng 
Deeg.
Wat mer hei hunn, ass de Pouvoir législatif, dee 
mer ofginn hei als Chamber, wou mer eis kas-
tréieren, andeem mer en dem Exekutiv ginn, 
dat ass maximal limitéiert op dräi Méint an 
zéng Deeg. An dat ass mir éierlech gesot 
schonns ze vill, wa mer kucken, wéi haut 
schonn d’Praxis ass, wou eis Regierung zu 
Bréissel Saachen zoustëmmt, déi mer duerno 
als Direktiv zerwéiert kréien, déi mer hei musse 
stëmmen, wou mer guer keng Méiglechkeet 
méi hunn, dat ofzeleenen.
Ech kéint Beispiller nenne wärend etleche Mi-
nutten. Dir kennt se jo selwer, wou eis Beam-
ten, emol net d’Regierung, mä wou Beamte 
vun der Regierung Saachen zoustëmmen zu 
Bréissel, sief et d’Saisie vu Bankkonten, d’Op-
hiewung vum Bankgeheimnis fir Netresiden-
ten, d’Hauséierergesetz et cetera. Mir hunn der 
all Dag, déi mer virgeluecht kréien.
Haut scho gëtt et vill ze vill eng grouss Inge-
rence vum Pouvoir exécutif an de Pouvoir légis-
latif. Dovun ofgesinn, datt de Gros vun de Ge-
setzer, déi mer hei maachen, jo souwisou Pro-
jete sinn, Projet-de-loien, déi vu Beamte vun 
der Regierung geschriwwe ginn an net vun der 
Chamber.

An ech denken, et wier un der Zäit, en Ermäch-
tegungsgesetz fir d’Chamber ze stëmmen, datt 
mir eise Pouvoir zréckhuelen, an dëser Änne-
rung hei ënner kengen Ëmstänn zouzestëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 

Rapporteur freet d’Wuert.
 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 

Ech huele mer d’Wuert - ech hunn nach eng 
Rei vu Minutten - als LSAP-Vertrieder hei. Ech 
wollt reagéiere besonnesch op déi lescht Inter-
ventioun, well esou einfach geet dat jo net!
Déi Hypokrisie eigentlech, mat där hei sech op-
gereegt gëtt iwwert deen neien Text, deen, wéi 
keen aneren, streng Bedéngunge festleet, zäit-
lech Bedéngunge festleet, inhaltlech Bedén-
gunge festleet, d’Interventioun vun der Cham-
ber garantéiert, vun engem Vertrieder vun 
enger Partei, déi den aktuellen Artikel 32.(4) 
gutt fënnt, dee guer keng Garde-foue virgesäit, 
dee keng Interventioun vun enger Chamber 
virgesäit, deen der Regierung d’Méiglechkeet 
gëtt, haut op de Begrëff vun der „Crise interna-
tionale“ zréckzegräifen, wou mer wëssen: Et ass 
de flouste Begrëff, deen dran ass. D’„Crise in-
ternationale“, dat ass net, dass dat vun enger 
UNO géif festgestallt ginn: „Elo si mer an enger 
«Crise internationale».“ Dat gëtt et jo guer net.
D’„Crise internationale“, dat war d’Finanzkris. 
Muer ass et eng Kriminalitéitskris, Terrorismus-
kris: „Crise internationale“. Dat heescht, mir 
hunn haut en Text, dee mat Begeeschterung 
(veuillez lire: gestëmmt ginn ass). Ech hunn 
nach nogelies, wat sengerzäit den Här Henckes 
am Numm vun der ADR dozou gesot huet. An 
den Här Gibéryen huet deen Text matge-
stëmmt, deen aktuellen Artikel 32.(4), an deem 
all déi Garantien, déi mer elo hei mat agebaut 
hunn, net sinn, dee wierklech déi Stäerkung 
vun der Chamber net virgesäit. All déi Verbes-
serungen, all déi Präzisiounen, déi mir dran 
hunn, déi sinn am aktuellen Text net dran. Net 
nëmmen huet d’ADR deen Text mat Be-
geeschterung gestëmmt, mä ech hunn och hir 
Propositiounen nogelies, wat se mengen, wat 
sollt an der aktueller Verfassung geännert ginn.
Si wollten den Artikel 32.(4), wéi en haut ass, 
ouni déi Garantien integral bäibehalen. A ken-
ger Interventioun hu se eigentlech dat doten a 
Fro gestallt, wat haut am Artikel 32.(4) steet. 
An da muss ee sech de Virworf gefale loossen, 
dass ee wéi eng Girouette nom Wand dréit an 
dass een hei als Partei net méi déiselwecht 
Meenung vertrëtt wéi déi, déi ee virun zéng 
Joer zu deeneselwechte Froen hei vertratt huet. 
Dat wollt ech emol eng Kéier ganz kloer hei 
soen.
(Brouhaha)
Well all - all! - objektiven Observateur huet bei 
alle Bedenken, déi ee kann zum Prinzip hunn, 
mä zum Prinzip hat d’ADR ni Bedenken, si war 
jo fir den Artikel 32.(4), wéi mer en haut ken-
nen… All Respekt fir déi Leit, déi mam Prinzip 
Problemer hunn. Mä wann een dann awer 
kuckt, mat wat fir enge Garde-foue mer eigent-
lech elo eisen aktuelle System hei versinn hunn, 
dann ass villes vun deem, wat haut am aktuel-
len Text méiglech ass, an deem zukünftegen 
Text net méi méiglech. Notamment och iwwert 
d’Definitioun vun der Urgence. Eng kon-
struéiert Urgence kann net méi gebraucht gi 
vun enger Regierung, wa se da jee déi Absicht 
gehat hätt, fir op deen Artikel hei zréckzegräi-
fen.
Et kann een net Delaie versträiche loossen an 
soen: „Oh, elo ass et awer Zäit, fir eppes ze 
maachen, elo ass et eng Urgence, elo musse 
mer schnell handelen!“ Dat geet mat eisem 
Text hei net méi, well et ebe gekoppelt ass, 
ganz däitlech, wat mer haut net am Text stoen 
hunn, un d’Incapacitéit vun der Chamber, fir a 
ganz klengen Delaien ze reagéieren, an Zäit vu 
Stonnen, an Zäit vun Deeg ze reagéieren.
Duerfir hu mer all déi Méiglechkeeten hei 
virgesinn. A säi Beispill, wat en hei mat den 
Hoer erbäigezunn huet - ech froe mech, wat an 
engem Kapp virgeet, deen esou Beispiller hei 
an enger ëffentlecher Sitzung seet, dass eng 
Regierung hei géif drun denken, fir zwanzeg 
Deputéierten ze internéieren -, och dat ass e 
falscht Beispill!
(Brouhaha)
Dat ass net méiglech, well d’Verfassung garan-
téiert eigentlech d’Immunitéit vum Deputéier-
ten. An et kann een dat net, ausser en cas de 
flagrant délit, mä et ass awer haut och scho 
méiglech. Ouni Spezialgesetz kann een dat 
maachen.
Also wann een heihinnerkënnt, wann ech ge-
lift, bei der Wourecht bleiwen an um Buedem 
vun den Tatsaachen!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Här President, ech 

hunn eng eenzeg Fro un den Här Bodry. A wat 
fir engem Fall,… „crise internationale“ op der 
Säit, an op der Säit de Regëster, wat fir eng 
Partei hei iergendwann eng Kéier wat fir eng 
Positioune vertrueden huet, do gëtt et scho ge-
nuch Beispiller vu Parteien, déi komplett géint 
d’Quote waren an der Fraefro an esou weider, 
dovunner wëll ech guer net schwätzen.
Sot mir wann ech gelift een eenzegt - een een-
zegt - Beispill, wat fir eng Legislatioun eng Re-
gierung géif huele bannent deenen zéng Deeg 
am Fall vun enger nationaler Kris! Wou gëtt et 
do eng Lück? A wa jo, kënne mer déi net 
schléissen duerch en normaalt Gesetz, wat mer 
no deenen normale Prozeduren a Rou a mat 
Aemooss huelen? Dat ass meng Fro.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Rapporteur, Dir hutt d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Ech wëll gären dorobber äntwerten, well d’Re-
gierung, wéi se bei eis war am Dezember 
2015, och do kloer gesot huet, wat se mengt, 
wat elo misst gemaach ginn, wat en allge-
menge Charakter misst kréien. Do si mer jo be-
faasst gi mat engem Gesetzesprojet, dee mer 
nach wäerten hei ze diskutéiere kréien, wat se 
elo wëlles huet.
Awer se huet och gläichzäiteg gesot, dass, 
wann et géif zu enger Verschäerfung vun der 
Situatioun kommen, wa mer echt géife mat 
terroristesche Menacë konkret hei konfrontéiert 
ginn, si dann der Meenung wär, dass zousätz-
lech Moossname misste fir deen dote spezife-
sche Fall zäitlech begrenzt geholl ginn. A si 
huet Beispiller genannt vun de Fouille-corporel-
len, ouni dass en Usaz vun enger Infraktioun 
besteet, vun de Fouillen an den Autoen.
An ech sinn der Meenung, dass an normale Si-
tuatiounen, wéi dat haut zu Lëtzebuerg ass, dat 
do sollt verbuede bleiwen,…

 Plusieurs voix.- Richteg!
 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 

…dass an engem Rechtsstat wéi Lëtzebuerg 
dat sollt verbuede bleiwen. Ech sinn net der 
Meenung wéi d’ADR, dass déi Fräiheete vun de 
Leit sollen ageschränkt ginn.
(Brouhaha)
Par contre sinn ech awer allerdéngs der Mee-
nung, dass, wa mer echt eng terroristesch At-
tack hei zu Lëtzebuerg kréien an déi Menace 
weiderbesteet, een op esou Moossnamen zäit-
lech begrenzt muss kënnen zréckgräifen. Dat 
ass meng Meenung an dat si konkret Beispiller.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Dir diktéiert de Leit 

haut...
(Exclamations)

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Oh là là là! Kommt, kommt, kommt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- …an de 
 Contraire.

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 
Beschäftegt Iech mam Bautereglement vun der 
Stad Lëtzebuerg!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Elo 
huet ganz eleng d’Wuert den Här Marc Baum 
fir déi Lénk. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
deen Text, dee mer elo hei diskutéieren, ass net 
nëmmen eng wäitreechend Verännerung vun 
eiser Constitutioun. En ass, mengen ech, och 
dat, wat vun dëser Koalitioun an de Ge-
schichtsbicher wäert hänke bleiwen.
Den État d’urgence, den Ausnamezoustand 
gëtt an eiser Verfassung verfestegt an aus-
geweit. Et ass d’Reaktioun vun der Regierung, 
mat der Komplizitéit vun der CSV, op d’Atten-
tater vu Paräis vum November 2015. Eng Reak-
tioun, déi entstanen ass am Zoustand vun 
enger allgemenger gesellschaftlecher Angscht 
an Hysterie. Dës barbaresch Dote waren net 
déi éischt a Frankräich an och net déi éischt an 
Europa. An et gëtt bal kee Land méi op der 
Welt, wat net direkt oder indirekt vun Terro-
rismus betraff ass.
Dës Dote verbanne mer alleguer mat Begrëffer, 
déi eis direkt schrecklech Biller an Erënnerung 
ruffen: Bataclan, Charlie Hebdo, Anders Breivik, 
IS, Berliner Chrëschtmaart, München, Man-
chester an, an, an. Alleguerten dës grujeleg At-
tacken hate gemeinsam, datt se am Numm 
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vun der Superioritéit vun enger Kultur, vun 
enger Relioun oder enger Natioun willkürlech a 
bewosst Mënscheliewen zerstéiert hunn.
All dës Attacken haten zum Zil, d’Grondpiliere 
vu fräiheetlechen an demokratesche Gesell-
schaften ze destabiliséieren, déi hinne verhaasst 
sinn an déi se gär ersetze géifen duerch autori-
tär a faschistoid Statsstrukturen. An an deem 
Punkt ënnerscheede sech den Anders Breivik an 
IS a kengster Weis. An de Wee, fir dohinnerze-
kommen, besteet doranner, Angscht ze séien, 
fir datt déi vun hinnen esou veruecht fräiheet-
lech Gesellschaft sech selwer lues a lues opléist 
a sech an enger securitärer Hysterie an hire 
Géigendeel verwandelt.
An duerch déi mënscheveruechtend Ugrëff 
wëlle se natierlech och déi fundamentalistesch 
a reaktionär Kräften an den Ugrëffslänner ent-
scheedend stäerken. Well, maache mer eis 
näischt vir! Déi gréissten objektiv Ënnerstëtzer 
an Alliéierte vu Leit wéi Marine Le Pen, Geert 
Wilders a Kompanie, dat sinn d’Fundamentalis-
ten. Si verfollege spigelverkéiert eigentlech déi-
selwecht Ziler a sinn zwou Säite vun enger Me-
dail.
Här President, well den IS zu Paräis dës Attenta-
ter begaangen huet, verännere mer elo haut 
dat grondleeënd Dokument, dat d’Zesumme-
liewen an eiser Gesellschaft organiséiert. Eis 
Noperen an Däitschland, déi och bluddeg At-
tentater kennen, sinn net op dee Wee 
gaangen. Mir orientéieren eis éischter un 
engem franséische Virbild.
An och do, maache mer eis näischt vir, et geet 
ëm den État d’urgence, och wann Der dat elo 
verblimmelt an euphemistesch État de crise 
nennt. D’Regierung kritt mam État d’urgence 
erweidert Pouvoiren, déi se esou bis elo net 
hat. Si kann, zäitlech begrenzt, Gesetzer ausser 
Kraaft setze respektiv Decisiounen huelen, déi 
eigentlech just en demokratesch gewielt Parla-
ment dierf huelen am Fall vun enger nationaler 
Kris.
D’Regierung kritt hei d’Méiglechkeet, exorbi-
tant Pouvoiren auszeüben, déi, wann iwwer-
haapt, eréischt ex post kënne kontrolléiert 
ginn. A wien decidéiert dann, ob d’Konditiou-
nen erfëllt sinn, fir deen Ausnamezoustand ze 
dekretéieren? Ma dat ass d’Regierung, déi sech 
selwer d’Fakultéit gëtt, Gesetzer ausser Kraaft 
ze setzen.
Dee reaktionäre Statsrechtler Carl Schmitt huet 
dat esou genannt: „Souverän ist, wer über den 
Ausnahmezustand entscheidet.“ Den Ausna-
mezoustand ass e Friemkierper an der Demo-
kratie, deen a sengem Wiesen op d’Ophiewe 
vun der Gewaltentrennung erausleeft a per se 
ademokratesch ass. An et gëtt elo hei uge-
fouert, datt et den État d’urgence schonn ëm-
mer ginn hätt, soit duerch d’Loi d’habilitation, 
soit zanter 2004 bei internationale Krisen. Dat 
stëmmt, mä e war awer ëmmer gemënzt fir 
ekonomesch Krisesituatiounen, sief et am 
Éischte Weltkrich oder sief et elo kierzlech 
eréischt bei der Bankerettung.
Zweetens gëtt ugefouert, et wiere jo elo Änne-
rungen un deem ursprénglechen Text virgeholl 
ginn an nei Garde-fouen agebaut ginn, an och 
dat stëmmt. Mä den Interpretatiounsspillraum 
bleift awer enorm grouss bei Formele wéi „me-
naces réelles pour les intérêts vitaux de tout ou 
partie de la population“, well dat kann zimlech 
vill sinn. Oder den „péril imminent résultant 
d’atteintes graves à la sécurité publique“, do 
kann ee sech och ganz vill Situatiounen drën-
ner virstellen.
An deem ursprénglechen Text, deen am Januar 
2016 deposéiert gouf, stoung souguer d’No-
tioun vum „Ordre public“ nach dran, mä 
„Ordre public“, dat ka strictement bal alles 
sinn. An dat muss ee sech virstellen! Zwee 
 Méint no engem Attentat an engem Nopesch-
land war den allgemenge Geeschteszoustand 
an der Chamberskommissioun also nach ëm-
mer vun enger securitärer Hysterie gepräägt, 
datt ech mer iwwerhaapt net virstelle wëll, wat 
lass wier hei am Land, wa quoi que ce soit ge-
schitt. An ech gleewen eben net un d’Be-
sonnenheet, weder vun der Regierung, déi dë-
sen Text commanditéiert huet, wéi vun der 
Chamber, déi e redigéiert huet, wa mer hei am 
Land mat enger kritescher Situatioun befaasst 
sinn.
Ee weidere Garde-fou wier d’Interventioun vun 
der Chamber, déi den Ausnamezoustand mat 
Zweedrëttelmajoritéit verlängere misst. An et 
stëmmt och dat, et ass e formale Garde-fou. 
Mä et kann ee sech awer d’Fro stellen, ob 
d’Chamber dann iwwerhaapt Moyenen huet, 
souverän ze analyséieren, ob d’Bedéngungen, 
déi d’Regierung virgëtt vun deem Ausname-
zoustand, net méi erfëllt sinn. Well si ass dach 

an deem Moment tributaire vun den Informa-
tioune vun der Regierung an de Sécherheets-
apparater.
A wéi e Parlament, a wéi een Deputéierte wéilt 
sech scho gäre virgeheie loossen, net genuch 
fir d’Sécherheet vum Land gemaach ze hunn? 
An och grad gesi mer, wat a Frankräich lass ass, 
wou den Ausnamezoustand zur Regel ginn ass, 
mam Accord vun der Chamber.
Duerfir huet de Statsrot a sengem Avis virge-
schloen, ebe grad den Terrorismus aus dem 
Champ d’application vum Ausnamezoustand 
erauszehuelen, well d’Terrorgefor, déi besteet 
jo eigentlech ëmmer!
An ee leschte Garde-fou wier, datt d’Prinzipie 
vun der Constitutioun a vun internationale Ver-
träg missten agehale ginn an domadder 
d’Grondrechter net beschnidde kéinte ginn, mä 
och do: Wesentlech Prinzipie ginn an der Ver-
faassung ernimmt, mä se ginn awer iwwer Ge-
setzer geregelt, also déi Gesetzer, zu deenen 
d’Regierung am État d’urgence derogéiere kann.
Zum Beispill d’Streikrecht, d’Streikrecht ass 
certes e Recht, wat an der Verfassung steet, mä 
et gëtt awer iwwer Gesetz geregelt. D’Regie-
rung kéint an esou engem hypotheetesche Fall 
also ouni Problem am État d’urgence d’Proze-
duren an d’Modalitéite vun deem Streikrecht, 
vun deem Gesetz esou ëmänneren, datt et 
zwar als Prinzip nach ëmmer bestoe bleift, mä 
de facto net kann ausgeüübt ginn.
Den Doyen vun der juristescher Fakultéit vun 
der Uni Lëtzebuerg, de Stefan Braum, sot a Be-
zuch op d’Ausweidung vum État d’urgence an 
eiser Verfassung, datt et den - Zitat - „Ufank 
vum endgültegen Doud vum Rechtsstat kéint 
sinn“.
(Interruptions)
Här President, ech fannen et bezeechnend, 
datt den Ausgangspunkt, näämlech d’Sécher-
heet vun de Leit hei am Land, bei all deenen 
Diskussiounen, souwuel an der Chamberskom-
missioun wéi awer och hei elo am Plenum, 
héchstens en marge erwäänt ginn ass. Well ef-
fektiv, wat sinn dann déi konkret Zeenarien, bei 
deenen d’Regierung wéilt op den Ausname-
zoustand zréckgräifen? A wéi eng Gesetzer 
wéilt se dann änneren?
Den Här Bodry huet elo vu Fouillë geschwat. 
Mä dat sinn dach alles Méiglechkeeten, déi 
mer elo schonn hunn. Well wéi eng Méiglech-
keeten, wéi eng Mëttelen huet den uerdentle-
chen, ordinäre Rechtsstat dann haut net an 
enger Krisesituatioun? Elo scho kënne mer 
Stroosse spären, Enquêtë maachen, Grenze 
kontrolléieren. Elo scho kann d’Populatioun 
evakuéiert ginn, jo souguer forcéiert evakuéiert 
ginn. An elo scho kann een an Noutsituatioune 
requisitionnéieren. Elo scho kann d’Arméi am 
Land agesat ginn. A mir hunn dach Noutfall-
pläng wéi den „Plan Cattenom“.
A wat ass an enger realer Noutfallsituation 
d’Plus-value vum État d’urgence? Dovunner hu 
mer nach bis elo relativ wéineg héieren.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Natierlech 

muss e Land sech preparéieren op Noutfallsi-
tuatiounen. Duerfir hu mir als Lénk virun 
engem Joer d’Gesetz iwwert den Haut-Com-
missariat à la protection nationale jo och ma-
tgestëmmt. Mä duerfir brauche mer awer net 
de Rechtsstat, och wann nëmmen zäitlech be-
grenzt, ausser Kraaft ze setzen an d’Parlament 
ze iwwergoen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Den Ausname-

zoustand bréngt eis net virun, net bei Naturka-
tastrophen an och net bei terroristeschen Atta-
cken. An och dat hu mer entre-temps a Frank-
räich gesinn.
Här President, d’Dekretéiere vum Ausname-
zoustand ass awer och en héich symboleschen 
Akt, näämlech d’Virspille vun enger staarker an 
decidéierter Regierung, déi Autoritéit weist an 
huet - Autoritéit! - an déi selbstbestëmmt 
souwuel den État d’urgence erléisst wéi en och 
zäitlech begrenzt ëmsetzt.
Här President, an enger Woch sinn et 80 Joer, 
datt d’Lëtzebuerger per Referendum mat knap-
per Majoritéit géint en Uerdnungsgesetz ge-
stëmmt hunn, dat eist Land op d’Schinn gesat 
hätt vun enger autoritärer Gesellschaftsform.
Et ass déi batter Ironie vun der Geschicht, datt 
et haut grad déi sozialliberal Koalitioun ass, déi 
net d’Fënsteren, mä d’Diere ganz wäit op-
mécht fir zukünfteg autoritär Deriven.
Mir als Lénk soen dozou mat zwee Hänn Neen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Rapporteur huet d’Wuert gefrot.
 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 

Ech wëll elo net mat dem Pathos äntwerten hei 

vu mengem Virriedner. Ech kennen d’Schwie-
regkeeten, den Toun erëmzefanne par rapport 
zu deene sachlechen Diskussiounen, déi mer an 
der Kommissioun haten. Et ass egal.
Et war eppes vläicht vergiess ginn, op wat ech 
och a menger Duerstellung dës Kéier hei net 
insistéiert hunn a wat een awer och net soll 
vergiessen. All déi Akten, déi d’Regierung kann 
ënner ganz strenge Bedéngungen an zäitlech 
begrenzt setzen am Kader vun esou enger Kris, 
ënnerleie selbstverständlech der Kontroll vun 
de Geriichter. A wann ee vläicht kee Vertrauen 
an d’Regierung huet, anscheinend jo och net 
an d’Chamber huet, dann, mengen ech, sollt 
een awer d’Autoritéit an d’Onofhängegkeet 
vun eise Geriichter net a Fro stellen.
Et ass evidenterweis, dass déi Règle-
ment-grand-ducallen, wéi all Règlement grand-
ducal - do deele mer eent zu eent d’Aschät-
zung, déi juristesch Aschätzung, déi de Statsrot 
gemaach huet -, dem Contrôle vun de Geriich-
ter ënnerleien, allen uerdentleche Geriichter, 
déi d’Konformitéit vun engem Règlement 
grand-ducal par rapport zu allen Texter kënne 
kontrolléieren, och par rapport zur Verfassung, 
och par rapport zu internationalen Traitéen, och 
par rapport also zur Europäescher Mënsche-
rechtskonventioun. Dat kënne se maachen.
An hei besteet souguer d’Méiglechkeet, well et 
jo en Acte réglementaire administratif ass, fir 
och direkt souguer déi Decisioun ze con-
testéiere virun eise Verwaltungsgeriichter.
Ech géif also bieden, an där dramatescher 
 Duerstellung hei,… 

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo!
 M. Alex Bodry (LSAP), auteur-rapporteur.- 

…déi total iwwerzunn ass, theatralesch e bës-
sen nieft dem Dill menger Usiicht no ass, soll 
ee wa méiglech awer och bedenken, dass mer 
nach wie vor an engem Rechtsstat sinn an all 
Kontrollen, noutwendeg Kontrolle vum Rechts-
stat och weider hei spillen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här Gibéryen, Dir 
sollt roueg sinn.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
de Statsminister huet d’Wuert a soss keen. Här 
Statsminister, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech hat gehofft, dass den Debat haut se-
rein wier. Et geet ëm eng Situatioun hei, wou 
d’Regierung…
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)
Neen, mä net op alle Bänken, Madamm 
 Loschetter, muss ech soen.
Et sinn hei och Propose gehale ginn, bei esou 
enger Fro, wou ech awer wierklech hoffen, dass 
mer se ni gebrauche mussen - ni gebrauche 
mussen! -, mat deenen hei Politique poli-
ticienne gemaach gëtt a probéiert gëtt, de Leit 
Angscht ze maachen, wéi wann dës Regierung 
hei wéilt d’Demokratie, de Rechtsstat an esou 
Saachen ofschafen.
Hei geet et drëms, dass an där schlëmmster Si-
tuatioun, déi mer kënnen eng Kéier eis net 
wëlle virstellen, mer och kënnen agéieren. An 
d’Beispiller, déi den honorabelen Här Depu-
téierte Bodry hei zitéiert huet, si Beispiller. Ech 
wëll net duerno dee sinn, dee seet: „Jo, mir 
konnten näischt maachen, well d’Gesetzge-
bung dat net virgesinn huet.“ Ech wëll net dee 
sinn, deen, wann ech eng Méiglechkeet hunn, 
en Attentat ze verhënneren, seet: „Jo, leider ass 
et eben elo passéiert, well mer keng Gesetzge-
bung haten.“
(Brouhaha)
Mir sollen als Exekutiv, mir sollen als Exekutiv, 
wann Ausnamezoustänn sinn, exceptionnell 
Zoustänn sinn, och Méiglechkeeten hunn, kën-
nen ze agéieren.
Duerfir… Här President, ech ginn hei drun 
erënnert, dass ech selwer elo net serein sinn.
(Interruption)
Jo, ganz einfach, well ech der Meenung sinn, 
dass dat heiten e Sujet ass, dee wichteg ass an 
dass et net en Opportunitéitstext ass, deen 
d’Regierung hei wëllt hunn, fir iergendwéi méi 
Moyenen ze hunn oder hei kënnen d’Chamber 
ze court-circuitéieren.
Ech soen och der Chamber Merci. Well wierk-
lech, deen Text ass och eng Zesummenaar-
becht gewiescht mat der Kommissioun, wou 
mer hei am Fong duerch de Verfassungstext op 
engem essenzielle Punkt, deen eis Verfassung 
virgesäit, assuréieren, dass, wann eng national 
Kris wär, och hei am Land kéint agéiert ginn.

D’Kris ass eppes, wat instantané ass. Eng Kris 
ass näischt, wat een am Viraus ka plangen. 
D’Kris ass näischt, wou ee seet: „An e puer 
Deeg ass eng Kris.“ D’Kris ass eppes, wat spon-
tan ass a wou mer der Meenung sinn, dass se 
och muss direkt behandelt ginn a mer net kën-
nen a verschiddene Situatiounen Deeg oder 
Wochen, a virun allem Wochen, waarden, fir 
kënnen ze agéieren.
Am Moment ass déi Kris e Contexte internatio-
nal. Dat ass esou, wéi den Text et virgesäit. A 
mir sinn der Meenung, dass et wichteg ass, 
dass mer net an eng Situatioun geroden, wou 
mer eis am Fong selwer blockéieren oder agéie-
ren, awer net am Kader vun der Verfassung. 
Dat heescht, dass mir op Drock a well jidd-
weree seet: „Do muss eppes geschéien“, eppes 
maachen, wou mer am Fong d’Moyenen net 
hunn, fir kënnen ze agéieren.
An duerfir wëlle mer de Cadre légal schafen, fir 
dass och da kann agéiert ginn an dass déi di-
rekt Mesuren zäitno zur Kris och kënne geholl 
ginn an, wéi gesot, net Wochen duerno.
An esou wéi et virdru gesot ginn ass: Deen 
heiten Text schränkt am Fong d’Kompetenz 
vun der Regierung méi an, wéi dat de Fall elo 
ass. Hei gëtt gesot, d’Regierung géif sech nei 
Moyene ginn. Au contraire! Mir hunn eng Kon-
troll, et ass limitéiert, d’Konditioune gi ge-
schaaft, et ass an der Zäit limitéiert, mir 
brauchen eng Validatioun vum Parlament, dat, 
wat am Moment net do ass!
Duerfir hu mer am Moment bal wärend dräi 
Méint, wou eng Regierung kéint vill méi fräi - 
dräi Méint! - agéieren, wärend hei bannent den 
zéng Deeg schonn e Contrôle parlementaire 
ass, dee muss do sinn, soudass d’Chamber am 
Fong, souverän d’Chamber decidéiert, ob se 
fënnt, dass dat richteg oder net ass. An et ass 
op dräi Fäll präzis limitéiert: déi international 
Kris, déi real Menacë fir déi vital Interesse vun 
der Populatioun an d’Bestoe vun enger immi-
nenter Gefor, déi aus enger graver Verletzung 
vun der ëffentlecher Sécherheet ervirgeet.
Dowéinst ass et fir eis wichteg, dass dësen Text 
och adaptéiert gëtt, an ech soen och der 
Chamber Merci, dass mer dat wäerten haut 
maachen.
Par rapport zu den Enjeuen, déi esou e Krisen-
zoustand ka mat sech bréngen, muss ee soen, 
dass dësen Text, deen e largë Konsensus awer 
hei ënnert de Parteien an dësem Haus, och an 
der Chamberskommissioun fonnt huet an och 
vun der Regierung matgedroen an och be-
gréisst gëtt, en Text vun enger héijer Qualitéit 
ass, deen engersäits et erméiglecht, an dat ass 
de Resumé, Här President, schnell ze re agéie-
ren, mä och anerersäits, an dat ass wichteg, 
mat senge Kontrollmechanismen och genuch 
Sécherheet schaaft, fir eventuell Abusen ze 
evitéieren. Dat heescht, et ass e gudden Text fir 
eng exeptionnel Situatioun.
Erlaabt mer nach eng Kéier ze soen, Här Presi-
dent: Mir hoffen, dass mer et awer ni ge-
brauche mussen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statsminister.
Vote sur la proposition de révision de la 
Constitution 6938
Mir géifen dann iwwert d’Revisioun vum Arti-
kel 32 Paragraf 4 vun eiser Verfassung ofstëm-
men. Dir wësst, et ass keng Procuratioun er-
laabt an et ass eng Zweedrëttelmajoritéit nout-
wendeg. Ech géif dann d’Ofstëmmung lancéie-
ren. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen, a 
soss keng!
(Hilarité et interruption)
Et war de Spellchecker, deen elo ageschalt ginn 
ass.
Voilà, ech géif mengen, dass d’Ofstëmmung 
eriwwer ass.
54 Deputéiert hunn ofgestëmmt: 49-mol Jo a 
5-mol Neen. Domat ass déi noutwendeg Ma-
joritéit erreecht. D’Proposition de révision de la 
Constitution 6938 ass ugeholl.
Résultat définitif après redressement: la proposi-
tion de révision de la Constitution 6938 est 
adoptée par 50 voix pour et 5 voix contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel  Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, MM. Yves Cruch-
ten, Mars Di Bartolomeo, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
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MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Eugène Berger, Lex Delles, Mme 
Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, 
 Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
(Interruption)
Neen, et ass kee Problem. A bei deem heite 
Projet brauch ech net déi traditionell Fro ze 
stelle vun der Dispens vum zweete verfassungs-
méissege Vott, well dat hei jo en éischte Vott 
ass. Merci.
Da géife mer zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen. Dat ass de Projet 7103, d’Ëm-
setzung vun enger Direktiv am Beräich vun de 
Fraisen op de Konten. An d’Wuert huet direkt, 
en ass scho prett, den Här Rapporteur, den Här 
André Bauler.

5. 7103 - Projet de loi relative aux 
comptes de paiement et portant:

1. transposition de la directive 
2014/92/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 23 juillet 2014 sur 
la comparabilité des frais liés aux 
comptes de paiement, le chan-
gement de compte de paiement et 
l’accès à un compte de paiement as-
sorti de prestations de base; et

2. modification de la loi modifiée du 
15 décembre 2000 sur les services fi-
nanciers postaux
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, egal 
wéi een Zeenario déi europäesch Institutiounen 
an de kommende Joren och aschloe wäerten, 
de Marché unique an d’Stäerkung bezéiungs-
weis d’Verdéiwung vum groussen europäesche 
Bannemaart sinn a bleiwen eng wichteg Auf-
gab vun der Europäescher Unioun. An deem 
Sënn ass et och richteg, fir déi aktuell 
Schwächte vun eisem gemeinsame Wirtschafts-
raum ze analyséieren.
Duerch déi laang national Geschicht vun den 
eenzelne Memberstaten ass et verständlech, 
datt et haut ënnerschiddlech Standarden an 
der EU gëtt, wat d’Finanzproduiten ugeet. Dës 
Ënnerscheeder féieren awer a verschiddene 
Beräicher zu Situatiounen, wou de Marché 
unique net spille kann. Et gëtt also Barrièren, 
Hürden, déi déi wirtschaftlech Konkurrenz net 
zum Droe komme loossen. Dat ass zum Beispill 
de Fall bei Bankkonten, wou et fir de Client net 
ëmmer einfach ass ze verstoen, wéi vill Fraisen 
hie bei wéi enge Servicer letztendlech ze 
bezuelen huet.
Well d’Länner hei verschidde Manéieren hunn, 
dëst unzeginn, gëtt de Konsument dru gehën-
nert, fir genau deen Typ vu Konto ze huelen, 
deen am beschten op seng Besoine passt.
Här President, de Gesetzesprojet N°7103 gouf 
de 16. Dezember 2016 vum Finanzminister de-
poséiert. Den 1. Februar 2017 huet d’Union 
luxembourgeoise des consommateurs hiren 
Avis zum Projet de loi ugeholl. Den Avis vun 
der Chambre de Commerce datéiert vum 24. 
Februar.
A sengem Avis vum 7. Abrëll dëses Joers hat de 
Statsrot zwou formell Oppositiounen ausge-
schwat, op déi ech spéider nach ganz kuerz ze 
schwätze wäert kommen. E komplementären 
Avis war bei dësem Gesetzesprojet awer net er-
fuerdert. De schrëftleche Rapport ass de 24. 
Mee an der Cofibu ugeholl ginn.
Här President, den Text, dee mer de Mëtteg 
virun eis leien hunn, setzt eng europäesch 
Direktiv an dat nationaalt Recht ëm. Et handelt 
sech ëm d’Direktiv 2014/92 vum Parlement eu-
ropéen a vum Conseil vum 23. Juli 2014 
iwwert d’Comparabilitéit vun den „Frais liés 
aux comptes de paiement, le changement de 
compte de paiement et l’accès à un compte de 
paiement assorti de prestations de base“.
Ech hat et schonn ugeschwat: Am Moment 
kann de groussen europäesche Bannemaart bei 
Bankkonten net voll spillen, well an deenen 
eenzelne Memberstaten aner Standarde vir-
herrschen, wat d’Informatiounen zu der 
Käschtestruktur vun esou Konten ugeet. Och 
wann d’Direktiv 2007/64 scho Regelen opge-
stallt hat, wat d’Transparenz bei Bankfraisen 
ugeet, sou ass et awer fir de Konsument weider 
schwéier, verschidden Offere vu Konten ze ver-
gläichen, besonnesch tëschent verschiddene 

Länner. Et ginn an dësem Sënn Hindernisser fir 
en effikasse Marché unique op europäeschem 
Niveau. Wann de Konsement d’Produiten, an 
dësem Fall d’Bankkonte mat hire Servicer a 
Fraisen, net objektiv an einfach matenee ver-
gläiche kann, da kann och d’Logik vum Banne-
maart net voll spillen.
Et ass och haut dacks esou, datt verschidde 
Stéit mat besonnesch niddrege Revenuen et 
villfach schwéier hunn, e Konto opzemaachen. 
Si sinn an dësem Sënn vun der Finanzwelt aus-
geschloss.
Fir op dës Ëmstänn ze reagéieren, verfollegt 
d’Direktiv en dräifachen Objet.
Als Éischt geet et ëm d’Fixéiere vu gemeinsame 
Regelen, wat d’Transparenz an d’Vergläichbar-
keet vun de Fraisen op Bankkonten ugeet. Do-
madder ass et fir de Konsument méi einfach 
erauszefannen, wéi vill Fraisen hien am Ganze 
bezilt a wéi en domadder par rapport zu Konte 
vun anere Banke läit.
Hei geet et drëms, eng uniform a standardi-
séiert Terminologie anzeféieren, soudatt een 
net Äppel mat Biere vergläicht. De Client kritt 
och en Dokument, op deem d’Käschte vun de 
wichtegste Bankservicer festgehale sinn an och 
an enger einfacher Sprooch erkläert ass, ëm 
wat et sech eigentlech genau heibäi handelt. 
An dësem Zesummenhang huet de Finanzmi-
nistère eis och déi provisoresch Lëscht vun 
deene Basisservicer zoukomme gelooss, déi 
d’CSSF un déi europäesch Bankenautoritéit 
weiderginn huet.
Kuerz a knapp formuléiert: Iwwert de Relevé 
des frais kritt de Konsument also eng all-
gemeng Iddi zu de Fraise vun engem be-
stëmmten Typ vu Kont. Zu Lëtzebuerg ass 
d’CSSF d’Autorité compétente an dësem 
Domän a se wäert och en Internetsite op d’Bee 
stellen, op deem een d’Eegeschafte vu ver-
schiddene Konte gratis a séier matenee ver-
gläiche kann.
Da ginn, zweetens, och gemeinsam Regele 
fixéiert, déi applizéiert ginn, wann de Client de 
Kont wiesselt a bei eng aner Bank innerhalb 
vun der Europäescher Unioun geet. Hei geet et 
drëms, datt et méi einfach fir de Konsument 
ass, de Kont ze wiesselen. Fir d’Mobilitéit vun 
de Clienten ze verbesseren, ginn och hei uni-
form Regelen iwwerholl. Sou weess de Client 
genau, wéi eng Käschten e Changement vum 
Kont fir hie bedeite wäert. Dat heescht net on-
bedéngt, datt d’Käschten ewechfale wäerten. 
D’Banke mussen dem Client awer eng Hëllef 
ubidden, wann dësen e Kont an engem anere 
Land opmaache wëllt.
Am Allgemengen ass ze soen, datt dës Direktiv 
sech net mat der Gratuitéit vu Bankservicer 
beschäftegt, mä mam Opstelle vu gemeinsame 
Regele fir de Marché unique, fir deen och wei-
derzebréngen.
Leschten Enns ginn och nach gemeinsam Re-
gele festgehalen, déi et all de Konsumenten er-
labe sollen, e Kont bei enger Bank opmaachen 
ze kënnen. Domadder musse verschidde Ban-
ken e Basiskonto opmaachen, wa se dat gefrot 
ginn.
Hei goufen zwou Konditiounen zréckbehalen. 
Eng Kéier falen déi Instituter drënner, déi op 
d’mannst 25 Agencen hei am Land hunn an 
déi minimum 2,5% vun den Dépôts garantis, 
de garantéierten Depoten halen. Domadder 
wieren et hei zu Lëtzebuerg d’Spuerkeess, 
d’Raiffeisenbank, d’BGL BNP Paribas, d’BIL an 
och d’Post.
Et ass och nach ze soen, datt d’Gesetzgebung 
iwwert de Blanchiment natierlech iwwert dë-
sem Droit d’accès steet.
Här President, ech kommen dann och op déi 
eenzel Avisen ze schwätzen.
D’ULC huet drop higewisen, datt et bei eise 
belschen a franséischen Nopere schonn Online-
plattforme gëtt, fir d’Kontosfraisen ze vergläi-
chen, a weist sech zefridden, datt d’CSSF elo 
och esou e Site an d’Liewe ruffe wäert. Fir si 
geet de Projet an déi richteg Richtung, well en 
dem Client méi a méi kloer Informatioune gëtt.
D’Chambre de Commerce mécht besonnesch 
zwou Remarquen. Éischtens weist si drop hin, 
datt et sech bei dësem Projet de loi wuel ëm 
eng Simplification administrative fir de Client 
handelt, déi awer mat Obligatiounen op der 
Säit vun de Banke verbonnen ass.
Zweetens bedauert d’Handelskummer, datt de 
Gesetzgeber d’Optioun net zréckbehalen huet, 
fir ze verlaangen, datt de Client och e veri-
tablen Intérêt à agir hätt, ier d’Bank e Konto 
opmaache muss. Si bedauert och, datt den 
Text vum Projet de loi de Fall net virgesäit, 
wann de Client falsch oder guer keng Informa-
tioune géif uginn.
Den 2. Mee huet de Vertrieder vum Finanzmi-
nistère eis awer an der Kommissioun erkläert, 
datt d’Bank an dësem Fall kee Kont opmaache 
misst, dat, well se net ka sécher sinn, ob hei-

madder keng Aktivitéite vu Blanchiment be-
driwwe kéinte ginn. An dësem Sënn sinn dës 
Fäll also implizitt geregelt.
Dann zum Conseil d’État, déi jo zwou formell 
Oppositiounen opgeworf hat, dat an den Arti-
kelen 23 an 29. Am Allgemengen ass ze soen, 
datt d’Cofibu de Statsrot op dësen zwee 
Punkte suivéiert an dëse Remarquë Rechnung 
gedroe gouf.
Fir den Detail gouf beim Artikel 23 eng onkloer 
Formulatioun opgeworf. Den éischte Paragraf 
zweeten Alinea gesäit vir, datt d’CSSF all Joer 
eng Lëscht mat deenen Instituter festhält, déi 
ënnert déi nei Regele falen. Aus deem Text, dee 
mer am Ufank haten, hätt ee kënne schléissen, 
datt, wann eng Bank d’Kritären dat engt Joer 
net méi erfëllt, da misst se sech trotzdeem 
nach zwee Joer un d’Regele vun der Direktiv 
halen. Dat ass awer net dat, wat vun der Direk-
tiv geduecht war. Fir hei méiglech Mëssver-
ständnisser ze verhënneren an dem Konsument 
Kloerheet ze verschafen, huet d’Cofibu den 2. 
Mee dëses Joers de Statsrot suivéiert an de 
leschte Saz vum Alinea 2 vum éischte Paragraf 
gestrach.
Beim Artikel 29 huet de Statsrot sech d’Fro ge-
stallt, ob den Text d’Direktiv an hirer ganzer 
Form, also komplett transposéiert hätt. De 
Statsrot freet sech hei, ob eng penal Infraktioun 
vis-à-vis vum Finanzinstitut als Abus vum Zou-
gangsrecht zu engem Kont gewäert ka ginn. 
Och hei huet d’Cofibu de Statsrot suivéiert an 
de Punkt 6 vum zweete Paragraf gestrach.
Här President, vläicht nach e Wuert zum Délai 
de transposition. Jo, et huet méi laang ge-
dauert, bis de Projet de loi deposéiert gouf, dat 
awer, fir mat villen Associatiounen an Institu-
tiounen aus dem Secteur ze schwätzen. Ech 
denken, dat war de richtege Wee, well et gesäit 
ee jo awer elo, datt mer en Text virleien hunn, 
deen ausgeräift ass an deen d’Strooss hält.
De Gesetzestext, iwwert dee mer op dëser Plaz 
schwätzen, kann nëmmen am Sënn vum Kon-
su ment sinn, dat, well méi kloer Informa-
tiounen iwwert déi verschidde Konten uge-
buede ginn, grad och iwwer eng Internetsäit. 
Nëmme wann de Konsument op eng ver-
ständlech Manéier vergläiche kann, wéi ee 
Kont am beschten op hien zougeschnidden 
ass, kann hien dee Produit fannen, deen zu him 
passt an deen hien ergo zefriddestellt.
Domadder gëtt de Marché unique gestäerkt an 
déi verschidde Finanzakteure maache sech EU-
wäit eng méi gesond Konkurrenz. Och dëst 
kann nëmmen am Interêt vun de Konsumente 
sinn, well bekanntlech belieft d’Konkurrenz jo 
d’Geschäft.
Duerfir wëll ech och dem Finanzminister, senge 
Mataarbechter, déi eis douewen trei nolausch-
teren, an och de Kolleegen aus der Finanz-
kommissioun natierlech bezéiungsweis dem 
Greffe fir déi gutt Zesummenaarbecht Merci 
soen a ginn dann och heimat den Accord vun 
eiser Fraktioun.
Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 

da soen ech och nach dem Här Rapporteur 
Merci. An d’Wuert huet elo den Här Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Fir d’Éischt Merci dem Rapporteur 
André Bauler, deen, wéi mir dat vun him 
gewinnt sinn, op eng roueg, sachlech a kom-
petent Aart a Weis dëse Projet am Detail virge-
stallt huet. Mir wäerten och dësem Projet eis 
Zoustëmmung ginn.
Ech mengen, en huet et gesot: Et sinn hei zwee 
wesentlech Punkten an deem Projet. Dat eent, 
dat ass den Accès vun all Bierger op e Konto an 
der Europäescher Unioun. Dat ass also e 
wesentlecht Recht vun all Bierger. Dat gëtt 
nach eng Kéier duerch dëst Gesetz respektiv 
duerch dës Direktiv ganz kloer ënnerstrach.
Deen zweete Volet, an ech mengen, de Rap-
porteur huet dat och gesot, dat ass dee Punkt 
iwwert d’Transparenz, deen natierlech haapt-
sächlech dem Consommateur zegutt kënnt, fir 
datt an Zukunft och jiddweree weess, wat déi 
eenzel Prestatiounen, déi e vun deenen een-
zelne Banke gemaach kritt, wäerte kaschten.
Ech wëll awer vläicht nach eng Kéier op de 
Punkt hiweisen, datt jo och d’CSSF soll an den 
nächste Wochen en Internetsite maachen, wou 
also all Bierger an all Consommateur an Zu-
kunft déi verschidde Prestatioune vun deene 
verschiddene Banke matenee vergläichen kann. 
Ech mengen, dat ass och e wichtegt Argument 
fir déi eenzel Consommateuren.
Ech wollt awer vläicht vun der Geleeënheet 
profitéieren, Här Finanzminister, op ee Punkt 
anzegoen, deen de Rapporteur och kuerz uge-
schnidden huet, deen net direkt eppes mat dë-
sem Projet ze dinn huet, deen awer fir ganz vill 

Leit vu Wichtegkeet ass. Dat ass déi ganz The-
matik vun der Gratuitéit vu gewësse Prestatiou-
nen.
Ee Wuert Explikatioun. Mir liewen an engem 
Zäitalter, wou aus berechtegte Grënn ëmmer 
méi Agencë vu Banken zougemaach ginn, well 
och ëmmer méi Bierger hir Operatiounen 
iwwert deen elektronesche Wee maachen. Et 
kënnt awer elo derbäi, datt déi Operatiounen 
zu engem groussen Deel gratis sinn, wärend 
op där anerer Säit déi traditionell Operatiounen 
am Guichet de Bierger zu engem Deel factu-
réiert ginn.
A mir wëssen, datt et awer an eiser Gesellschaft 
och nach Leit gëtt, déi ebe méi Problemer 
hunn, fir iwwert den Internet an iwwert den 
elektronesche Wee déi Operatiounen ze maa-
chen, déi also drop ugewise sinn, an hir 
Agencen ze goen. A mir wëssen och, datt mer 
zum Beispill eng ganz Diskussioun haten 
iwwert d’Postagencen, déi zougemaach ginn. 
An ech mengen, déi doten Thematik ass eng 
ganz wichteg, well et hei ëm fundamental 
Rechter vun de Bierger geet. An duerfir och 
vläicht en Appell un de Minister, dat dote ganz 
seriö ze kucken, fir datt et net zu zevill Diskre-
panze kënnt tëschent deenen elektroneschen 
Operatiounen an deenen, déi traditionell an de 
Guichete gemaach ginn.
Dat gesot, gi mir eisen Accord zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Mosar. Ech hunn hei nach eng Kéier 
den Här Bauler stoen, mä ech mengen, den 
Här Bauler huet schonn den Accord vu senger 
Fraktioun ginn. Dann huet den Här Fayot 
d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Och vu mir e grousse Merci un den An-
dré Bauler fir säi gudden a komplette Rapport. 
Dat erméiglecht mir et, mech kuerzzefaassen. 
Mir begréissen als LSAP dësen Text. Et ass en 
Text, deen am Sënn ass vum Konsument vu 
Bankeservicer. E verbessert souwuel d’Transpa-
renz, wat d’Fraisen ugeet, doduerch, dass e se 
vergläicht an eben déi Informatioun disponibel 
mécht iwwert de Website vun der CSSF.
Mir haten eng Diskussioun an der Cofibu 
iwwert d’Mise en œuvre vun deem Volet, wat 
d’Komparabilitéit ugeet vun de Fraisen. An et 
ass gesot ginn, dass dat géif ofhänke vun enger 
Mesure vun der Autorité bancaire européenne. 
Déi soll do eng uniformiséiert Fiche schreiwen, 
fir dass dat kann um europäesche Plang en 
œuvre gesat ginn. An et ass gesot ginn, dass 
déi Fiche nach net prett wier, dass dat eréischt 
an engem Joer géif kommen. Vläicht kann den 
Här Minister dorobber agoen, ob en do weider 
Informatiounen huet. Et gëtt een Dokument, 
en Orientatiounsdokument, wat ech fonnt 
hunn, vum Mai 2015, wat do verschidde 
Guidelines gëtt. Mä et wär natierlech flott, 
wann déi Komparabilitéit do géif esou schnell 
wéi méiglech kommen. Vläicht kann de Minis-
ter kuerz dorobber agoen.
Ee Volet, deen eis och immens wichteg ass, dat 
ass natierlech dee vun der finanzieller Inklu-
sioun, dass all Mënschen e Recht op e Kont 
hunn. Ech mengen, zu Lëtzebuerg ass d’Banka-
risatioun vun de Leit immens héich. Mä mir 
hate gëschter eng Debatt iwwert d’„working 
poor“. Ech mengen, den Accès oder den Net-
accès zu engem Kont ass wierklech en extrem 
penalisante Facteur an u sech schonn e Facteur 
vu grousser sozialer Vulnerabilitéit, soudass een 
och op deem Volet dëse Projet just ka begréis-
sen.
Voilà, dat gesot, bréngen ech den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Fayot. Madamm Loschetter, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President, fir d’Wuert. Och mir soen 
dem Här Bauler Merci. A mir géife gären hei ei-
sen ausdréckleche Soutien ënnersträichen zu 
dësem Projet, dee mir ganz wichteg fannen. An 
dofir gi mer och den Accord zu dësem Projet 
de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet d’Wuert den Här David Wag-
ner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Nodeems meng Virriedner de Stand-
punkt vun de Banke vertratt hunn, wäert ech 
emol versichen, de Standpunkt vun de Bierger 
ze vertrieden. Well ech mengen, hei gi vill Saa-
chen erzielt, déi e bëssen ze vill optimistesch 
sinn.
(Interruption)
Dir mengt dat.
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(Interruption)
Mir schwätzen eng Kéier doriwwer, wien alles 
de Standpunkt vun der Finanzoligarchie hei zu 
Lëtzebuerg vertrëtt a wien net. Jo, dat embê-
téiert Iech, Madamm Loschetter, mä et ass 
d’Wouerecht.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Dat ass jo eng 
Zoumuddung! Wéi kënnt Dir esou eppes soen?

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dach.
 M. Franz Fayot (LSAP).- A wouranner 

hunn ech da fir d’Banke geschwat? Da sot dach 
net egal wat!
(Interruption)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ma ech 
wäert dat maachen. Dir hutt déi Direktiv a mi-
nima transposéiert. Dir wësst et jo ganz genau.
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)
Also, et ass scho gesot ginn. Et kann een et 
gutt fannen oder net, mä et brauch een e 
Bankkonto hei zu Lëtzebuerg. Et ass e Grond-
bedürfnis - et ass e puermol gesot ginn - an et 
ass zemools e Grondbedürfnis fir Leit, déi u 
sech relativ vulnerabel sinn an eiser Gesell-
schaft.
Et gi Länner, déi si Virreider doranner, wat Lët-
zebuerg net ass. Zum Beispill Frankräich, well 
do gëtt et zënter 30 Joer den Droit aux 
comptes. A wien dat Recht an Usproch hëlt, 
dee kann och vun der Banque de France gratis 
e Konto bei senger Bank opgemaach kréien. 
Déi franséisch Gesetzgebung huet dann hei 
och déi europäesch Direktiv beaflosst, déi jo 
notamment dat Zil verfollegt, besonnesch 
vulnerabel Leit an de Bankesystem ze integréie-
ren.
Fir datt all Persoun Zougang zu engem Konto 
huet, sollen d’Memberstaten dann och d’Méi-
glechkeet vun engem Basiskonto virgesinn, dee 
gratis ass oder mat Frais raisonnables. Si gesäit 
doriwwer eraus vir, datt d’Memberstate vulne-
rabel Gruppe kënnen definéieren, déi da be-
sonnesch avantagéis Konditioune solle kréien. 
Irland, zum Beispill, huet bei senger Transposi-
tioun virgesinn, datt esou e Basiskonto déi 
éischt fënnef Joer gratis ass, et sief dann, déi 
Zommen, déi op de Kont iwwerwise ginn, géi-
fen iwwer e gewëssene Montant erausgoen, 
dee par rapport zum nationale Mindestloun 
definéiert ass.
An Éisträich ass eng gesetzlech Grenz vun 80 
Euro pro Joer festgehale ginn, wat sämtlech 
Déngschter vun esou engem Basiskonto maxi-
mal däerfe kaschten. Zousätzlech gi beson-
nesch vulnerabel Bevëlkerungsgruppen defi-
néiert, fir déi d’Käschte maximal bei 40 Euro 
pro Joer leien däerfen. Dat si just e puer Beispil-
ler, fir ze weisen, datt dës Direktiv vill 
Méiglechkeete bitt, fir deene sozial méi 
schwaache Mënschen an dëser Problematik ën-
nert d’Äerm ze gräifen.
A wat mécht dann dës Regierung mat dëser 
Direktiv? Ma si huet a Wierklechkeet, am Inte-
rêt vun de Banken, de Maximum erausge-
schloen, dee méiglech war. Déi Lëtzebuerger 
Transpositioun gesäit net vir, vulnerabel Grup-
pen ze definéieren. A se gesäit och net vir, dëst 
Grondrecht fir bedürfteg Mënsche gratis ze 
maachen. Si iwwerhëlt just den Term „frais rai-
sonnables“ an definéiert deen a minima vun 
deem, wat d’Direktiv hiergëtt.
Natierlech gëtt et dann elo d’Méiglechkeet ze 
komparéieren, wéi ee geplëmmt gëtt vu wat fir 
enger Bank. Da soe mer emol Merci. Mä dat 
ass franchement nach de Minimum vun Infor-
matioun, deen ee misst kréien. An anere Wier-
der: Méi wäit hätt d’Regierung de Banken net 
kënnen entgéintkommen, ouni géint dës Direk-
tiv ze verstoussen, an dat op d’Käschte vun 
deene Schwächsten an eiser Gesellschaft!
An dat ass och keen Zoufall a läit och net do-
runner, datt d’Regierung mat der Ëmsetzung e 
ganzt Joer Retard huet an dofir keng Zäit hat, 
sech Gedanken ze maachen. Et gouf gesot: Et 
ass e politesche Calcul. Et ass och politesch 
gewollt vun dëser Regierung. Dat gesäit een 
dorunner, datt déi vum Stat kontrolléiert Bank-
haiser sech schonn am Virfeld dëser Linn uge-
passt hunn. Sou huet d’Post jo am Ufank vun 
dësem Joer hir gratis Déngschtleeschtunge ge-
strach, well se duerch dës Gesetzesännerung 
gréng Luucht krut.
D’Post huet d’lescht Joer 23,5 Milliounen Euro 
Gewënn gemaach, d’Spuerkeess ronn 240 
Milliounen Euro. A wat hätt dat kascht, fir be-
sonnesch vulnerabele Gruppen an eiser Gesell-
schaft e Gratiszougang zu engem Basiskonto ze 
erméiglechen?!

 Une voix.- Très bien!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dat heiten 
ass symptomatesch fir dës Regierung, déi just 
an enger Shareholderlogik denkt, déi Wirt-
schafts- a Finanzpolitik just vun uewen no ënne 
plangt an déi onfäeg ass, sech an d’Situatioun 
vun deene Leit eranzedenken, déi ganz ënnen 
an eiser Gesellschaft stinn.
An dofir wäerte mir selbstverständlech géint 
dës Transpositioun stëmmen.
Ech wollt och nach soen, datt de Konsumente-
schutz guer net begeeschtert ass, entgéint 
deem, wat gesot gëtt. Et ass ëmmer esou wit-
zeg, well an de Rapporte vun de Gesetzesproje-
ten, do gëtt esou e klenge Resumé gemaach 
vun den Avisen. Mä dee ganzen Avis gëtt net 
ëmmer gesot. Mä a Wierklechkeet huet de 
Konsumenteschutz zum Beispill dofir och bei 
der Post ugeklappt. An ech wollt just soen: De 
Konsumenteschutz, dee mécht zënter Méint 
eng Campagne zu dësem Sujet. Dofir wäerte 
mer géint dës Direktiv stëmmen, nodeems...
(Interruption par Mme Viviane Loschetter)
Neen, et ass net nëmmen den Här Hoffmann, 
Madamm Loschetter. Et ass de Konsumente-
schutz. Do gi Broschüre gemaach. Do si Leit, 
déi do schaffen. Do si sämtlech Gewerkschaf-
ten dran. De Konsumenteschutz, dee represen-
téiert eendeiteg méi wéi Dir hei all zesummen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
dat do ass grenzwäerteg, Här Wagner. Do muss 
ech mech virun d’Kolleegen hei alleguer 
stellen. Mir sinn alleguer vun dem Vollek do-
bausse gewielt, a wann ech gelift - wann ech 
gelift! - määssegt Iech, soss muss ech Iech defi-
nitiv zur Uerdnung ruffen!
(Brouhaha)
Dat gesot, huet den Här Finanzminister 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären Deputéierten a léif Kolleegen aus der 
Regierung, fir d’Éischt wéilt ech emol dem An-
dré Bauler villmools Merci soe fir säi mënd-
lechen a schrëftleche Bericht, deen, mengen 
ech, déi wichtegst Punkten hei ënnerstrach 
huet.
Ech géif gäre fir d’Éischt emol hei ënnersträi-
chen, wat den Här Bauler gesot huet, mä soss 
vläicht net genuch ënnerstrach ginn ass. Hei 
mécht Europa eppes fir de Citoyen a fir de 
Consommateur. Kënne mer eis doriwwer net 
ee Moment freeën?

 Une voix.- Dach.
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- A solle mer dat net dobaussen emol 
erzielen? Ech weess, zu Lëtzebuerg hu mer 
Gott sei Dank e grousse Soutien fir d’euro-
päesch Iddi bei deene meeschte vun eis alle-
guerten. Mir sollen eis doriwwer freeën a mir 
sollen dat dobausse soen, dass dank Europa 
mer hei eng besser Protektioun vum Consom-
mateur kréien, e besseren Zougang zu de Ser-
vice-bancairë kréien.
Dat Zweet ass: Et ënnersträicht, dass mer na-
tierlech an engem Marché unique liewen, wou 
d’Gidder, d’Servicer, d’Capitauxen an d’Leit 
sech fräi kënne bewegen. Eis englesch Kollee-
gen, déi jo wëllen aus der EU eraustrieden, 
hunn op eemol spéit erausfonnt, wéi wäertvoll 
dee Marché unique ass. A mir hunn d’Chance, 
dran ze sinn, an dank Europa ginn esou Initia-
tive wéi déi heite gestart. Dat heiten ass och 
eng Initiativ, déi eng Simplification administra-
tive mat sech bréngt an déi dann all Mënsch 
wäert erlaben, e Kont kënnen opzemaachen.
Dës ass, mengen ech, déi allerwichtegst 
Moossnam an dëser Direktiv: dass all Mënsch 
kann e Kont opmaachen. Natierlech muss en 
déi richteg Identitéit ginn oder iwwerhaapt In-
formatioune kënne ginn, well soss fale mer an 
d’Gesetzgebung géint de Blanchiment a géint 
den Terrorismus, an déi priméiert natierlech 
dësen Droit vum Consommateur. Dat ass dat 
Alleréischt.
Dat Zweet: Mir kréien hei eng gewëssen Trans-
parenz, a mir kréie vun de Banken alleguerten, 
déi en concurrence eng mat där anerer sinn, 
hir Konditiounen affichéiert, soudass de 
 Con som mateur ka wielen.
An drëttens kritt de Consommateur d’Méig-
lechkeet, liicht de Kont ze wiesselen. Dat ass 
dat, wat an dëser Direktiv steet. An ech freeë 
mech, dass de Gros vun de Parlamentarier an 
déi meeschte Parteien dat hei kënne begréis-
sen.
Ech kéim gären zum Punkt, deen den Här Mo-
sar opgeworf huet, dass d’Gratuitéit vun de 

Services bancaires eng wichteg Saach ass. Jo, 
mir sinn all der Meenung, mengen ech, oder 
de Gros vun eis ass der Meenung, dass et wich-
teg ass, dass d’Leit Accès hunn u Servicen. Op 
där anerer Säit ass et eis och wichteg, dass eis 
Banke kënnen hir Käschten am Grëff halen. Do 
muss een den néidegen Equiliber fannen. An 
ech mengen, dat hu mir hei an der Direktiv ge-
maach.
An ech mengen, déi bescht Protektioun, déi de 
Consommateur ka kréien, ass en fait wat fir 
eng? Mä dass d’Konkurrenz spillt. An do-
duerch, dass mer elo Transparenz kréien, dass 
mer e Site Internet kréien, dee vun der CSSF 
gemaach gëtt, doduerch, dass d’Konditioune 
vun den Ouverturë vun de Konten an d’Käsch-
ten affichéiert ginn, mä da spillt d’Konkurrenz! 
An da kann ee sech erwaarden, dass de 
Consommateur sech kann déi beschten Offer 
eraussichen.
Zur Fro vum Här Fayot: Effektiv ass dat eng 
ganz Prozedur, déi amgaangen ass. Mir hunn 
och am Laf vun dësem Mount der EU-Kommis-
sioun geschriwwen, mat deenen Elementer, déi 
mir dann wëllen an eise Règlement grand-du-
cal schreiwen. Dat hu mer op Bréissel ge-
schéckt. A mir ginn dovunner aus, dass d’Kom-
missioun eis an all deenen anere Länner bis 
September eng Äntwert wäert ginn. An da 
kënne mer de Règlement grand-ducal komplet-
téieren.
An dann zur Fro, déi déi Lénk gestallt hunn. 
Ech mengen, hei gëtt wierklech onnëtz ver-
sicht, eng Polemik ze maachen. Ech kann all 
Mënsch roden, emol d’Service-bancairen zu 
Lëtzebuerg ze vergläiche mat all deenen, déi 
ech an all aneren europäesche Staten erlieft 
hunn. Ech hunn nach kee Land gesinn, wou de 
Service bancaire besser ass wéi zu Lëtzebuerg.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- An elo hinzegoen an ze maachen, wéi 
wa mir hei, mat dëser Direktiv, elo eppes falsch 
géife maachen, schéngt mer wierklech déi 
falsch Debatt ze sinn. Ech hu virdru gesot: Mir 
gleewen un d’Konkurrenz. D’Konkurrenz ass 
dat, wat d’Präisser no ënne bréngt. Et ass dat, 
wat Effikassitéit bréngt fir de Consommateur, 
an dat garantéiere mer mat dëser Direktiv. An 
ech mengen, mir brauchen eis wierklech net ze 
schumme fir dee Service, dee mir hei am 
Bankesecteur hunn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Finanzminister.
Mir géifen dann zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7103 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7103 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiou-
nen.
D’Ofstëmmung ass eriwwer: 58-mol Jo, 2-mol 
Neen. Domat ass de Projet adoptéiert.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter (par M. Laurent Mosar) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten 
(par Mme Cécile Hemmen), Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex Bodry), 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hem-
men et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par M. Henri Kox);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir géifen zum nächste Projet iwwergoen. 
Dat ass de Projet 6887, eng Ofännerung vum 
Code de procédure pénale. Och hei si mer 

beim Basismodell. An d’Wuert huet d’Rappor-
trice vum Projet, d’Madamm Simone Beissel.

6. 6887 - Projet de loi portant 
modification de l’article 3 du Code 
de procédure pénale
Rapport de la Commission juridique

 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, et geet drëm, hei den Artikel 3 Ali-
nea 6, am Ufank stoung am Projet nach: vum 
Code d’instruction criminelle, Dir wësst, entre-
temps nenne mer e Code de procédure pénale, 
ëmzeänneren.
Fir d’Éischt emol zur Prozedur. De Projet de loi 
ass de 7. Oktober 2015 am Numm vun der Re-
gierung an der Chamber deposéiert ginn. Den 
3. Mee 2016 ass e vum Statsrot aviséiert ginn. 
Den 1. Mäerz 2017 krute mer en an der Kom-
missioun präsentéiert an do hu mer no Diskus-
siounen decidéiert, dass mer den Text, op Pro-
positioun vum Statsrot an och op Propositioun 
vun engem Text vun der Madame la Procureur 
générale d’État, géifen ëmänneren. An den 
Text, dee mer dunn zréckbehalen hunn, dat ass 
deen, opgrond vun deene verschiddenen 
Avisen.
Sou wäit zur Prozedur. Elo zum Fong. Ech muss 
mech bei Iech entschëllegen, et ass eng extrem 
komplizéiert juristesch Matière, an ech versi-
chen, Iech dat elo esou einfach wéi méiglech 
ze explizéieren, mä et ass vill Juristerei an Ter-
men dran, déi net gutt op Lëtzebuergesch 
ginn. Also ëm wat geet et?
Zënter ganz laange Joren, ech géif mengen op 
d’mannst 150 Joer hei zu Lëtzebuerg, hate mer 
de System vun der Unicité de la faute pénale et 
civile. Dat heescht op Lëtzebuergesch gesot, 
dass een zum Beispill, wann een en Affer war 
an et hat een e Schued, dann hat een nëmmen 
eng Méiglechkeet, fir Schuedenersaz ze kréien, 
wann den Täter um Penal bestrooft ginn ass. 
Dat hat u sech eng bestëmmte Logik. Dat huet 
zesummegehalen. Dat ass iwwer ganz laang 
Jore vun der Lëtzebuerger Jurisprudenz, dat 
heescht d’Kompilatioun vun den Uerteeler, 
esou entstanen an ugewannt ginn, well et an 
enger Logik vum System war. Mä ganz oft, 
wann den Täter um Penal fräigesprach ginn 
ass, hat dann d’Affer keng Méiglechkeet, um 
Zivill Schued ze kréien.
Bon, dat war eng Logik, well Dir wësst, mir 
sinn am franséischen inquisitoresche System, 
dee gemëscht ass mam belsche System, wat 
dee ganze Système répressif ass. Et ass och 
eréischt virun 30 Joer, wou dat ugefaangen 
huet, dass vill méi Wäert op d’Affer an deenen 
hire Schutz geluecht ginn ass. Ganz laang Jore 
virdru war ëmmer den Esprit sanctionnateur 
am Droit pénal, dee gezielt huet. Et ass drëm 
gaangen, fir den Täter ze bestrofen, an dann 
eng ganz Kategorie hannendru koumen erëm 
eng Kéier d’Affer.
Bon, et war esou - elo gëtt et ganz technesch, 
a wéi gesot, ech entschëllege mech -, virdrun 
hate mer u sech d’Artikele 418 a 420 bis 422 
(veuillez lire: Artikele 418 bis 420) vum Code 
pénal, déi Coups et blessures involontaires be-
treffen, dat heescht Infraktiounen, déi een on-
bewosst an ongeplangt mécht, déi awer 
Schued maachen. En typescht Beispill, wat Der 
alleguerte kennt, ass, wann een, bon, wéi ge-
sot, eng kleng am Biz huet oder ze schnell 
rennt an et verursaacht een en Autosaccident 
an da kritt en anere Mënsch Schued oder et 
gëtt Materialschued, Autoe gi getéitscht; dat 
sinn u sech typesch Coups et blessures involon-
taires, déi net geplangt sinn, net bewosst, 
sciemment ausgeféiert ginn, dat ass de Côté 
pénal.
Derniewent hutt Der de Basisartikel vum Code 
civil, deen ebe säit 1804 d’Basis vun der Res-
ponsabilité civile ass, dat ass dee berüümten 
1382, dee mer alleguerte léieren, wa mer Droit 
maachen. An déi zwee sinn op een Niveau ge-
sat ginn an déi hunn zesummegehaangen, fir 
ze soen, wéi gesot: „le criminel tient le civil en 
état“, a wann näischt um Penal duerchgaangen 
ass, dann hat d’Affer um Zivill absolutt keng 
Chance.
Déi Theorie vun der Unicité de fautes pénales 
(veuillez lire: et civiles) - wéi gesot, dat war e 
sakrosankte Prinzip an eisem Rechtssystem, 
well en eben och vun all de Geriichter opge-
baut a verfeinert ginn ass - huet dobausse fir 
Kritik gesuergt. Well awer e ganze Koup Fäll 
Grenzfäll sinn, wou - Der wësst: Am Penal ass 
et och eng Saach vun der Beweislaascht - de 
Parquet, dat heescht de Statsanwalt, den 
Anwalt vum Stat, u sech jo ukloe muss, fir eben 
den Täter ze iwwerféieren, an deemno wéi 
dann d’Situatioun ass, ass dat net méiglech an 
da kënnt d’Affer zu näischt. D’Affer stécht sech 
de Fanger an de Mond an et kritt näischt.
Mat deem heite Projet maache mer elo e radi-
kale Paradigmewiessel. Mir komme vun enger 
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praktesch 200-järeger Experienz mat enger Uni-
cité vun der Faute pénale et civile an eng nei 
Welt eran. Mir ginn elo an d’Théorie générale 
vun der Dualité des fautes pénales et civiles.
Fir elo ze versichen, Iech dat ganz einfach ze 
erklären, dat geet elo esou: Independamment 
vun deem, wat um Strofgeriicht geschitt an 
och wa keen Uerteel kënnt, dat heescht, wann 
deen, deen d’Dot gemaach huet, net um Penal 
gestrooft gëtt, dat heescht, wann e fräige-
sprach gëtt, empêchéiert dat an Zukunft net, 
dass e fir deeselwechte Fait um Zivill kann uge-
sicht ginn an d’Affer um Zivill Schuedenersaz 
akloen an och kréie kann an net méi déi Hürd 
vum Penal huet, déi dee Moment all d’Dieren 
zougemaach huet.
Ech hoffen, dass ech Iech dat elo kloer genuch 
erkläert hunn,...

 Une voix.- Wonnerbar.
 Mme Simone Beissel (DP), rapportrice.- 

...fir dass Der dat elo esou verstanen hutt. Mir 
sinn elo net am Neiland. Mir hu Länner wéi Éis-
träich, mir hu Länner wéi Schweden, mir hunn 
haaptsächlech Länner wéi Frankräich an 
d’Belsch, well Dir wësst, eise ganze Rechtssys-
tem an notamment de Penal fousst op fran-
séischem an duerno belschem System. Frank-
räich huet dee System ëm 2000 agefouert an 
dofir hate mer och den Apaisement, well mir 
kucken awer ëmmer haaptsächlech op d’Belsch 
a Frankräich, wa mer an esou groussen Theo-
rien Neiland erschafen.
Mir hunn also de Kriticke Rechnung gedroen. 
Eng Remarque: De Syvicol hat sech an engem 
Avis och Suerge gemaach an hat ee Moment 
gefaart. Ech muss zwar soen, déi Iddi, déi am 
Syvicol do gedroe ginn ass, ass zwar reng theo-
retesch méiglech, mä ech hunn e Wëssens-
stand, deen awer an eng aner Richtung geet. 
Mat Momenter konnt ee sech denken: „Jo, wéi 
fueren eis Riichter?“ D’Riichter sinn och mat 
Momenter Mënschen (veuillez lire: sinn och 
nëmme Mënschen). Si mussen zwar ganz ge-
nau d’Saachlag kucken, och um Niveau vun de 
Gemengeverantwortlechen, well Dir wësst, mir 
haten e puer relativ penibel Prozesser, wou Ge-
mengeverantwortlecher dann zur Rechenschaft 
gezu goufe fir Saachen, déi op der Gemeng 
geschitt waren. An de Syvicol huet gesot, jo ef-
fektiv, heiansdo hätt een da vläicht kënnen 
d’Impressioun hunn, dass de Penalriichter 
wierklech just gestrooft huet an net fräige-
sprach huet, fir dass d’Affer konnt Schuedener-
saz kréien.
Dat ass reng theoretesch méiglech. Et ent-
sprécht awer net mengem Wëssensstand, well 
ech kennen eis Lëtzebuerger Riichter, déi en 
âme et conscience wierklech no hirer intime 
conviction an op Beweislag riichten. An ech 
kenne kee Fall, och kee Grenzfall, wou dat do 
hätt kënne sinn.
Nach ass et besser, dass mer elo Kloerheet hei 
schafen, dass net ëmmer déi Angscht vun 
iergendengem Affer ass: Jo, wéi geet et dann 
elo um Penal, gëtt en elo gestrooft oder gëtt e 
fräigesprach? Wann e fräigesprach gëtt, da 
kann ech näischt méi maachen. Dofir geet den 
neie Projet an déi richteg Richtung, wou mer 
elo déi Théorie générale de dualité vun den zi-
ville Feeler an de penale Feeler hunn, an da 
kann all Mënsch, deen am Prinzip ka Recht op 
Schuedenersaz um Zivill akloen, Schuedenersaz 
kréien.
Ech wëll vun dëser Säit aus erwänen, well et 
war e komplizéierten Text: Et ass nëmmen een 
Artikel, et ass nëmmen een Alinea, den Arti-
kel 3 Alinea 6 vum Code de procédure pénale. 
Mä wéi Der gesinn hutt, huet deen et awer a 
sech, et ass e grousse Changement, deen op 
eis zoukënnt. An ech muss wierklech dem Par-
quet général, de Parquete vun de Bezierksge-
riichter Lëtzebuerg an Dikrech wéi och dem 
Tribunal vu Lëtzebuerg an Dikrech en häerz-
leche Merci soen. Si hunn all matgehollef, fir 
zesumme mam Statsrot - wéi ëmmer ass dat 
hei erëm en Text, wéi virdru beim 32.(4), wou 
erëm eng Kéier den Däiwel am Detail läit - ze 
kucken, wéi musse mer all Wuert elo formuléie-
ren, dass deen Text do hieb- und stichfest ass 
an dass net eng Interpretatiounsdifferenz herno 
ka kommen.
Mir hunn dat alleguerten zesumme fäerdeg-
bruecht. Hinnen alleguerten en häerzleche 
Merci, well dat hei war wierklech eng Joint 
Venture vun all den Instanzen. An elo hu mer 
en Text, deen nëmmen nach op eng eenzeg 
Aart a Weis kann interpretéiert ginn, wou mer 
Rechtssécherheet schafen am Interêt vun all de 
Justiciabelen an, ech mengen, am Interêt vun 
all eise Bierger.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
heimat och den Accord vun der DP.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Beissel. Dann huet als éischte 
Riedner den Här Léon Gloden d’Wuert.

Discussion générale
 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-

sident. Ech soen der Madamm Rapportrice 
Merci fir hiren exzellente schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.
Den Artikel 3, wéi en haut am Code de procé-
dure pénale steet, hält am Fong de Prinzip vum 
„le pénal tient le civil en état“ oder anescht for-
muléiert „l’autorité au civil de la chose jugée au 
pénal“ fest. An d’Madamm Rapportrice huet e 
Beispill ginn. De Virdeel haut ass, datt ech, wann 
ech eng Condamnation au pénal hunn, am 
Fong d’Preuve vun der Faute um Zivill net méi 
ze brénge brauch. Mir hu viru Kuerzem en ään-
lecht Gesetz hei an der Chamber gestëmmt en 
matière de concurrence: Wann eng Con dam-
natioun vum Tribunal administratif oder vum 
Conseil de la concurrence virläit, da gëtt dat als 
Preuve vun der Faute consideréiert, fir um Zivill 
Schuedenersaz ze froen.
Den Text, deen de Justizminister deposéiert 
hat, huet folgendermoossen gelaut: «L’absence 
de condamnation pénale ne fait pas obstacle à 
l’exercice d’une action devant les juridictions 
civiles afin d’obtenir la réparation du dom-
mage, en application des règles de droit civil.»
Dat wier den Abandon gewiescht vum Prinzip 
vum „le criminel tient le civil en état“. Wann 
een awer den Exposé des motifs vum Projet de 
loi liest, da war et d’Volontéit, am Fong just 
eng Exceptioun ze maache fir d’Artikele 418 bis 
422. An do muss ech awer eng Kritik un de 
Justizminister maachen: Wann een un esou 
wichteg Prinzipie geet, da muss een dat och 
wierklech, wann een e Projet de loi deposéiert, 
präzis formuléieren.
Ech sinn och do mat der Madamm Rapportrice 
net ganz d’accord, datt mer hei e Paradig-
mewiessel maachen. Et ass eng Exceptioun 
zum Prinzip. Mir schafen de Prinzip net of, mir 
maachen eng Exceptioun zum Prinzip, well et 
kënnt en neie Paragraf 6 zu deem Artikel 3, déi 
aner Alineaen am Artikel 3 bleiwe bestoen.
Zweet Kritik um Justizminister ass: Am Exposé 
des motifs huet en am Fong gesot, datt d’Riich-
tere géife liichtfankeg eng Condamnation pé-
nale ausschwätzen, fir datt d’Victime um Zivill 
condamnéiert gëtt (veuillez lire: indemniséiert 
gëtt). Esou Aussoe vun engem Justizminister 
fannen ech net akzeptabel. D’ailleurs huet de 
Statsrot déiselwecht Kritik un de Justizminister 
geriicht an och d’Tribunal hei an der Stad huet 
sech vehement dergéint gewiert an huet nach 
eng Kéier an aller Däitlechkeet gesot, datt 
d’Riichteren hei am Land en toute impartialité 
et objectivité hir Jugementer huelen. Här Justiz-
minister, ënnerloosst wann ech gelift esou Aus-
soen an Zukunft!

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Léon Gloden (CSV).- Et gëtt dann och 

an de verschiddenen Avise geschriwwen, datt 
d’Iddi, fir deen Artikel ëmzeänneren, am Fong 
déi zwou berüümten Affäre Gemeng Jonglëns-
ter a Gemeng Steesel wier. Och domadder sinn 
ech net d’accord. Mir liewen an engem Rechts-
stat, Égalité devant la loi. Deen Artikel zielt fir 
jiddwereen, esou wéi mer en elo ëmänneren an 
et soll een hei net e falscht Bild ginn, datt dat 
just fir d’Édile-localle géif agefouert ginn.
Wat ännert elo? D’Rapportrice huet et gesot: 
Wann elo am Kader vun engem Homicide oder 
enger Lésion involontaire festgestallt gëtt, datt 
de Beschëllegte kee Feeler gemaach huet, fir et 
einfach auszedrécken, also keng Condamna-
tion pénale kritt, da kann awer d’Victime um 
ziville Plang Schuedenersaz froen, awer och do 
mussen dann d’Konditioune vum Droit com-
mun a vum Droit civil erfëllt sinn. Dat heescht, 
d’Victime muss nach ëmmer de Prejudice 
beweisen an d’Cause à effet direct.
Dëst gesot, gëtt d’CSV-Fraktioun den Accord 
zu dësem Projet de loi.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gloden. An d’Wuert huet den Här Bo-
dry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat dëser punk-
tueller Ofännerung vum Artikel 3 vum Code de 
procédure pénale gëtt eng begrenzten Ausnam 
zum Prinzip agefouert, déi am Fong d’Eenzeg-
aartegkeet, wann een dat esou iwwersetze 
kann, d’Unicitéit vum Feeler an zivillem Strof-
recht a Fro stellt.
Gläichzäiteg gëtt domadder de Prinzip vun der 
Autoritéit vun de Strofuerteeler op zivill Prozes-
ser a senger Absoluttheet ageschränkt, ouni 
awer fundamental a Fro gestallt ze ginn. Et ass 
also eng Reform mat enger beschränkter 
Stoussrichtung. Si geet vläicht net esou wäit, 
wéi eenzel Leit sech dat virgestallt haten. Den 
éischten Text war effektiv zwee- oder dräidei-
teg a senger Ausféierung. Et huet een awer ge-
sinn zum Beispill an den Avise vum Procureur 
vun Dikrech, dass déi immens frou wären, 
wann et méi wäit gaange wär wéi dat, wat 
schlussendlech vun der Kommissioun och hei 

zréckbehale ginn ass. Wéi gesot, et ass esou, 
dass, wann ee fräigesprach gëtt wéinst enger 
onfräiwëlleger Strofdot, dat an Zukunft net méi 
heescht, dass een net kann zivillrechtlech zu 
Schuedenersaz verklot ginn.
Mä net ofgeschaaft ass awer de Prinzip, dass 
„le pénal tient le civil en état“, dat heescht 
also, dass ee muss ofwaarden, bis de Strofriich-
ter sech ausgeschwat huet. Dat heescht, den 
Zivillriichter wäert net schonn éischter tran-
chéieren. Et wäert also ofgewaart ginn, bis de 
Strofriichter sech ausgeschwat huet. An hei-
ansdo kënnt et jo vir, dass Affären zwar opge-
maach ginn, mä herno prescrivéiere gelooss 
ginn. Dat heescht, soulaang kann een zivill-
rechtlech eigentlech net zu Sengem kommen, 
well eben nach e Strofverfahren unhängeg ass. 
Et ass eréischt wa kloer ass, dass dat Strofver-
fahre fäerdeg ass oder et net zu enger Verfol-
gung kënnt um strofrechtleche Plang, da kann 
een eigentlech zivillrechtlech och en Uerteel 
kréien, fir Schuedenersaz zougestanen ze 
kréien. Dorunner ännert sech also näischt.
Duerfir soe mir als LSAP-Fraktioun: Et ass eng 
gutt Reform, mir hätten eis awer perséinlech 
kënne virstellen, nach e Schratt méi wäit ze 
goen. Mä et ass natierlech esou, et huet alles 
säi Pro a Kontra. Et ass ëmmer ofzeweien, wat 
dat do mat sech bréngt. Deen aktuelle System 
hat den Avantage, dass et kloer war: Et ass e 
Feeler geschitt, eng Negligence, eng Impru-
dence, en Défaut de précaution, dat ass dat-
selwecht. An Zukunft ass dat net méi genau 
datselwecht. Dat heescht, et kann een also op 
där enger Säit wéinst deemselwechte Fait 
strofrechtlech fräigesprach ginn, op där anerer 
Säit muss een awer zivillrechtlech haften, also 
Schuedenersaz bezuelen.
Dat stäerkt, an dat ass dat Positivt un dëser Re-
form, d’Rechter vun deene Leit, déi Schued er-
lidden hunn. Dat stäerkt also d’Rechter vun de 
Victimmen. Dat ass deen absolutt positiven As-
pekt vun deem heiten.
Ech mengen, d’Madamm Beissel huet an hirem 
Rapport drop higewisen, dass och de Parquet, 
an zum Deel och de Parquet général a ver-
gaangene Joren déi dote Fuerderung scho ge-
maach huet, fir deen dote Prinzip opzelacke-
ren. Mä et gesäit een awer och, notamment an 
deem laangen Avis, deen de Parquet général 
gemaach huet, dass si awer och zécken, fir 
eigentlech e radikale Paradigmewiessel an 
deem hei anzeféieren, well dat natierlech och 
zu gewëssenen Onzoulänglechkeeten an On-
gereimtheeten an deem Ganze ka féieren.
Et bleift, dass dat doten eigentlech eng Reform 
ass, déi gutt ass. Si gëllt fir jiddwereen, fir all 
Bierger. Dat ass fir mech och schrecklech wich-
teg, och wann hei net sollt verstoppt ginn, dass 
notamment awer de Syvicol, also wann ech 
soen, déi offiziell Lobby vun de Gemengepoliti-
ker, hei an der Vergaangenheet intervenéiert 
ass, well e vläicht léiwer eng Bestëmmung ge-
hat hätt, déi méi spezifesch op hir Situatioun 
ausgeriicht ass, mä awer och gemengt huet, 
dass et an der Vergaangenheet emol zu enger 
méi schaarfer Appreciatioun vun der Faute pé-
nale vu Gemengeverantwortleche komm ass, 
fir eben de Victimme Schuedenersaz ze er-
méiglechen.
Et muss een also elo gesinn, ob wierklech deen 
Effet, dee vun där Säit gewënscht ass, och mat 
deem heiten Text kënnt. Dat ass, mengen ech, 
eppes Wichteges. Et ass fir eis wichteg, dass 
eng Evaluatioun muss gemaach ginn no enger 
Rei vu Joren, wéi deen heiten Text gräift, ob 
d’Jurisprudenz wierklech ännert. Well wat jo 
och opgeworf ginn ass, dat ass, dass haut an-
scheinend de Strofriichter ëmmer méi eng Ap-
preciatioun in abstracto mécht vun der Faute, 
vun der Negligence. Dat heescht, en dréit 
eigentlech de Particularitéite vun der Situatioun 
net Rechnung, mä e vergläicht se mat enger 
idealer Situatioun, an dorauser ganz oft en Ier-
tum gëtt zu engem Feeler, deen och da 
strofrechtlech geaant gëtt.
De Wonsch hannert där Reform hei, de Parquet 
général seet dat ganz kloer, ass och, dass 
eigentlech de Juge pénal erëm soll op eng Ap-
preciatioun in concreto zréckkomme vun der 
Faute, wärend selbstverständlech den Zivill-
riichter weiderhi bei enger Appreciatioun in abs-
tracto bleift, also do méi eng large Definitioun 
vum Feeler, vun der Negligence eigentlech 
zréck behale gëtt. Duerfir, mengen ech, ass dat 
hei eng gutt Reform, eng begrenzte Reform, 
awer eng Reform, déi mer musse weider am A 
behalen, fir ze kucken, wéi se sech och elo 
wierklech applizéiert a wat d’Effeten op d’Juris-
prudenz sinn.
D’LSAP-Fraktioun wäert selbstverständlech 
deen Text hei stëmmen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo d’Madamm Loschetter.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Merci, Här President. Ech mengen, et ass bal 

alles gesot ginn haut. Mir géife gären nach der-
bäifügen, datt, bei där neier Méiglechkeet, déi 
et elo gëtt, wann een um Penal fräigesprach 
gëtt, en Täter bei enger - wann een dat kéint 
esou nennen - Negligence fräigesprach gëtt, 
awer deen, deen d’Affer ass, deen e Schued er-
lieft huet, trotzdeem nach dedommagéiert ka 
ginn, datt dee Schuedenersaz ka kréien, datt 
deen e Recht kritt, onofhängeg vun deem, wat 
um Penal geschitt, Schuedenersaz ze kréien.
A mir mengen, datt dat awer e ganz wichtege 
Schratt ass, well en awer d’Justiz e bësselchen, 
eng Iddiche méi gerecht mécht, andeem eng 
Persoun, déi schlussendlech awer e Schued 
kritt huet, elo awer eng Form vu Schuedener-
saz ka kréien. A mir mengen, datt dat extrem 
wichteg ass, wann e Schued geschitt ass. An et 
gëtt Täter, déi richtegerweis net penal misste 
bestrooft ginn, an nawell bleift dee Schued, an 
dee Schued gëtt elo dedommagéiert. An dat 
fanne mir e Schratt an déi richteg Richtung. An 
duerfir wäerte mir dee Projet hei selbst-
verständlech och matstëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Loschetter. Ech hunn elo keng 
weider Wuertmeldungen zu dësem Projet, 
dann hätt den Här Justizminister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. A Merci virun allem och aganks 
direkt un d’Rapportrice fir hiren exzellente 
schrëftlechen a besonnesch och mëndleche 
Rapport vun haut de Mëtteg. E Merci awer och 
all deenen, déi un dësem Text matgeschafft 
hunn.
Mir hunn, wéi mer deen Text deposéiert hunn, 
eng laang Viraarbecht gehat, well déi geet 
zréck op déi Zäit, ier ech Minister vun der Justiz 
war. Wann et en einfachen Text gewiescht wär, 
wär en och séier geschriwwe ginn. En huet 
awer méi laang gebraucht an der Redaktioun, 
well et justement eng technesch awer ganz 
komplizéiert Matière ass. An hei hunn net 
nëmme Leit aus dem Ministère, mä och feinste 
Juriste vun ausserhalb vum Ministère matge-
schafft. An ech wëll deenen duerfir och alle-
guerte Merci soen, och wann dat Resultat, wat 
mer deposéiert hunn, net bei all Mënsch säi 
Gefalen haut hei an der Chamber fonnt huet.
Déi Leit wäerten dat dann och appreciéieren, 
mä ech soen och all deene Merci, déi duerno 
um Text weidergeschafft hunn, fir dass mer 
haut kënnen en Text unhuelen, deen awer 
dach eng ganz wesentlech Reform duerstellt, 
och wa se net alles op d’Kopp geheit, wat et an 
där Matière gëtt. An et hätt ee kënne méi wäit 
goen - ech ginn dem Alex Bodry net onrecht -, 
mä trotzdeem gi mer hei awer wäit a mir maa-
chen haut eng Reform, déi och scho ganz 
laang vun der Doktrinn hei am Land kritiséiert 
ginn ass.
Den aktuelle System, wéi mer e kennen, vun 
der Eenheet vu strof- an zivillrechtlechem Fee-
ler ass u sech eng Kreatioun vun der Jurispru-
denz, déi op kengem Gesetzestext baséiert, déi 
mer aus der franséischer Jurisprudenz iwwerholl 
hunn. A wéi gesot, Kriticke goufen et der vill an 
et gouf effektiv och eng rezent manner doktrin-
nal, mä praktesch Diskussioun, déi vum Syvicol 
ugestouss ginn ass. Do ass et ëm d’Diskussioun 
ronderëm déi sougenannte Steeseler Affär 
gaangen.
Mir hunn och bei eis am Ministère - ech kucken 
op de President vum Syvicol, den honorabelen 
Här Eicher - laang diskutéiert, fir eng Léisung ze 
fannen, an dat war mir wichteg, déi justement 
net nëmmen eng Léisung duerstellt fir 
d’Schwieregkeeten, déi de Syvicol huet - ech 
wäert nach drop agoen -, mä dass et eng Léi-
sung duerstellt fir jiddwer Justiciabel hei am 
Land; dass mer eng Reform maachen, déi wuel 
dat do diskutéiert huet, mä déi awer eng Re-
form duerstellt, déi jiddwer Justiciabel hei am 
Land zeguttkënnt, notamment wann een d’Vic-
time ass, well deenen hir Rechter ginn haut 
gestäerkt. Mä trotzdeem war et utile, déi Dis-
kussioun, ausgeeënd vun där kommunaler Si-
tuatioun, ze diskutéieren.
An engem Wuert gesot, besteet de System do-
ranner, dass e strofrechtleche Feeler dat-
selwecht ass wéi en zivillrechtleche Feeler. Dat 
héiert sech harmlos un, ass et awer net. Et 
heescht näämlech och ëmgekéiert, dass, wa 
kee strofrechtleche Feeler virläit, och keen zivill-
rechtleche Feeler gemaach ginn ass. Dat gëtt 
richteg problematesch an Affären, wou et ëm 
eng einfach Onvirsiichtegkeet geet.
E Beispill aus der Praxis: Am Bësch leien e puer 
Bamstämm openeen. Kanner ginn drop spillen, 
ee vun de Bamstämm kënnt un d’Rullen a bles-
séiert e Kand. Déi Responsabel hätten d’Bam-
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stämm vläicht kënne besser openeeleeën, mä 
fir se dofir strofrechtlech ze condamnéieren, 
dat inspiréiert vläicht keen. Mä do läit awer elo 
e Problem: Wa se an engem penale Prozess 
fräigesprach ginn, dann hu se, „principe de 
l’unicité des fautes pénale et civile oblige“, och 
keen ziville Feeler gemaach an d’Kand ka kee 
Schuedenersaz kréien. Dat bréngt eventuell 
Leit derzou, fir ze probéieren, deen zivillrecht-
leche Schuedenersaz net wëllen ze blockéieren.
Zweetens, dee System ass profund ongerecht 
an deem Sënn, dass et souguer heiansdo zu 
enger Gefor fir déi lokal Demokratie kéint kom-
men. Wie war da responsabel fir d’Bamstämm? 
Eventuell de Gemengenaarbechter? A wann ee 
weider no uewe geet schlussendlech de Buer-
germeeschter? Zivillrechtlech ass dat kee Pro-
blem, well op deem Plang souwuel de Gemen-
genaarbechter wéi de Buergermeeschter am 
Numm vun der Gemeng agéieren an déi letzt-
endlech zivill responsabel ass a bezuele muss 
oder an der Regel hir Assurance. Mä et ass 
awer abwegeg, an esou Fäll, just fir der Victime 
eng Entschiedegung ze assuréieren, de Gemen-
genaarbechter oder de Buergermeeschter bis 
uewenhinner musse strofrechtlech ze be-
laangen an eventuell ze condamnéieren. Dat 
ass och fir déi lokal Responsabel eng Be-
laaschtung am Alldag vun hiren Aktivitéiten an 
dat, mengen ech, muss ee seriö huelen.
Or, wéinst dem aktuellen, ech soen emol, méi 
ongléckleche System, wou de strofrechtleche 
Feeler mam ziville Feeler gläichgestallt ass, 
muss dat dann awer sinn.
Dat neit Gesetz ënnerbrécht elo deen Zesum-
menhang. Et gëtt näischt un der Definitioun 
vum strofrechtlechen a vum zivillrechtleche 
Feeler geännert. Et gëtt just onmëssver-
ständlech gesot, dass, wann eppes kee 
strofrechtleche Feeler ass, dat net wëllt auto-
matesch soen, dass et keen ziville Feeler ass. De 
Contraire ass natierlech net wouer: E strofrecht-
leche Feeler, dee festgestallt ginn ass, ass nach 
wie vor och an all de Fäll en ziville Feeler.
D’Reform huet duerfir e groussen an direkten 
Impakt op d’Responsabilitéit vun de lokale 
Mandatairen. Dat Beispill vun elo just weist dat 
jo och. D’Diskussioun vun der Responsabilitéit 
ass eigentlech schonn 2001 opkomm, also viru 
16 Joer, well Membere vum Schäfferot a vum 
Gemengerot vun der Gemeng Jonglënster an 
engem Fall an deem Joer och condamnéiert gi 
sinn. D’Diskussioun ass erëm aktuell gi mam 
Fall vun der Gemeng Steesel, wou de Buerger-
meeschter an d’Schäffe vun der Gemeng Stee-
sel strofrechtlech belaangt gi si fir e Schaf, deen 
an enger Spillschoul net fest genuch ugemaach 
war an op e Kand gefall ass.
D’Saach ass fir si esou ausgaangen, dass d’Cour 
d’appel d’Decisioun bestätegt huet, déi net 
weider ze poursuivéieren. Mä domadder war 
de Problem u sech net behuewen. Dat geschitt 
awer elo duerch dëst Gesetz. Mä wéi gesot, 
d’Fro concernéiert net nëmmen déi gewielte 
Leit, mä eis alleguerten, déi ganz Gesellschaft.
Nach zwou wichteg Präzisiounen: Näischt ver-
hënnert, dass de Parquet d’Auteure vu wierk-
lech flagranter Onvirsiichtegkeet penal poursui-
véiert. Den neie System hëlt den Affer vun 
enger Onvirsiichtegkeet, sief et am Stroossever-
kéier, Faute médicale oder soss eppes, wou een 
deem anere Schued mécht, guer näischt of. Hir 
Chancen, fir indemniséiert ze ginn, bleiwen 
onugetaascht. Hir Rechter gi souguer gestäerkt. 
Souguer wann den Auteur um penale Plang 
fräigesprach gëtt, kënne si ongehënnert déi zi-
vill Responsabilitéit vum Auteur vum Schued 
viru Geriicht akloen. Mam Schafe vum Prinzip 
vum duebelen, strof- an zivillrechtleche Feeler 
geet Lëtzebuerg iwwregens dem Beispill vun 
enger Rei aneren europäesche Länner no, spe-
ziell Frankräich, wou mer dee Prinzip och hunn.
Mat dësem Projet, Dir Dammen an Dir Hären, 
gëtt dem Auteur vum Schued seng Situatioun 
net verschlechtert. Au contraire, d’Situatioun 
vun der Victime gëtt verbessert, well d’Diffe-
renz vu Faute pénale a Faute civile ënnerstrach 
gëtt an anerersäits d’Situatioun vun der Victime 
verbessert, well och wann den Auteur vum 
Schued keng Faute pénale gemaach huet, säi 
Behuelen awer eng Faute civile kann duerstel-
len. An do gëtt et méi Beispiller. Dat kënnen 
nieft de lokale Mandatairen awer och Doktere 
sinn, Chef-d’entreprisë kënnen dat sinn, Educa-
teuren, Vakanzekolonien, awer eben och poli-
tesch Responsabeler.
D’Fro gesäit sech vläicht komplizéiert un, en 
fait ass d’Resultat an d’Wierkung dovun awer 
eng ganz einfach an ech mengen och eng 
ganz richteg an eng ganz noutwendeg. Mä 
den Alex Bodry huet awer komplett recht, 
wann e seet: „Et ass wichteg, ze kucken, wéi 

dat hei och elo wäert ugewannt ginn.“ Et ass 
natierlech mat dësem Text en fait wéi mat all 
Text, dass ee muss ofwaarden, wat d’Juridik-
tiounen um Enn domadder maachen. Mir 
wäerten dat och observéieren an am A be-
halen.
Mä ech mengen, dass mer haut dach e Stéck, 
wéi d’Madamm Beissel, d’Rapportrice, gesot 
huet, e Paradigmewiessel awer hei maachen. 
Dat ass keng kleng Reform, och wa se vläicht 
keng grouss ëffentlech Beuechtung wäert fan-
nen. Mä fir déi Leit, déi heimadder schaffen an, 
ech mengen, och all déi, déi ech virdrun opge-
zielt hunn, notamment de kommunale Secteur, 
ass dat heiten eng ganz wichteg Reform. An 
ech wëll och duerfir nach eng Kéier dem Syvi-
col, stellvertriedend sengem President, Merci 
soe fir déi ganz gutt Kollaboratioun, déi et er-
laabt huet, eng Diskussioun, déi laang Jore ge-
dauert huet, haut zu engem Ofschloss kënne 
bruecht ze hunn.
Merci derfir a Merci och fir d’Nolauschteren!

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Justizminister.
Mir géifen dann elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 6887 kommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6887 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
59 Deputéiert hunn direkt oder indirekt un der 
Ofstëmmung deelgeholl. 59-mol Jo, Unanimi-
téit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Françoise Hetto-Gaasch), M. Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
 Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Jean-Marie 
Halsdorf) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par Mme Cécile Hemmen), 
Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. Alex 
 Bodry), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger 
Negri), MM. Mars Di Bartolomeo, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. 
 Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par Mme Viviane Loschetter);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da bräicht ech eigentlech d’Fro net méi ze 
stellen, ech maachen et awer: Freet d’Chamber 
d’Dispens vum zweete Vott?
(Assentiment)
D’accord. Merci. Dann ass dat esou decidéiert.
A mir kommen elo zum Projet de loi 7030, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Lutte géint 
den Tubak an den Tabagismus. An d’Wuert 
huet d’Rapportrice, d’Madamm Cécile Hem-
men. Madamm Hemmen, wann ech gelift!

7. 7030 - Projet de loi transposant la 
directive 2014/40/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 3 avril 
2014 relative au rapprochement des 
dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives des États 
membres en matière de fabrication, 
de présentation et de vente des pro-
duits du tabac et des produits 
connexes; abrogeant la directive 
2001/37/CE; modifiant la loi modi-
fiée du 11 août 2006 relative à la 
lutte antitabac
Rapport de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports

 Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. De Gesetzesprojet, dee 
mir als Tubaksgesetz bezeechent hunn an deen 
ech Iech elo presentéieren, zeechent sech aus 
duerch eng gutt Portioun Courage an och 
duerch eng gutt Portioun Wäitsiicht um Niveau 
vun der Gesondheetspolitik, fir déi sech eis Mi-
nistesch, d’Lydia Mutsch, an enger Kontinuitéit 
iwwer Joren asetzt.

Des Weidere schécken ech och direkt viraus, 
dass de Rapport ouni Géigestëmm an der Kom-
missioun ugeholl ginn ass, an ech soen och elo 
scho Merci fir déi gutt an déi ganz konstruktiv 
Zesummenaarbecht.
Den 2. August 2016 ass de Projet an der 
Chamber deposéiert ginn, e Projet de loi, deen 
op der Transpositioun vun enger EU-Direktiv 
berout an dee sech och op dat modifizéiert An-
titubaksgesetz vun 2006 bezitt. D’Direktiv u 
sech bestëmmt jo d’Regelen, wat d’Fabrika-
tioun, d’Presentatioun an och de Verkaf vun 
Tubak a sengen Derivatprodukter ugeet, a si 
deckt déi ganz Gamm of vun der Zigarett, dem 
Tubak, der Shisha an der elektronescher Ziga-
rett.
Dat heescht dann och am Kloertext, dass mer 
mat dësem Gesetz déi klassesch Zigarett 
gläichstelle wäerte mat der elektronescher Zi-
garett respektiv och der Shisha, oder Waasser-
päif genannt. Ënnert dem Impuls vu ganz villen 
Avisen, déi schonn zum Avant-projet erakomm 
sinn, sief et vun zivillen Associatiounen oder 
awer aus dem medezinneschen Domän, hu mir 
eis gestäerkt gefillt, fir iwwert déi reng Transpo-
sitioun vun der europäescher Direktiv erausze-
goen a weider grouss an och wichteg Schrëtt 
ze maachen, besonnesch a Richtung Ge-
sondheetsschutz vun de Kanner a vun deene 
Jonken.
D’Chiffere beleeën déi beonrouegend Realitéit 
an ech beruffe mech op eng Enquête vum 
Fëmmverhale vun de Lëtzebuerger, déi publi-
zéiert gouf iwwert d’Fondation Cancer an déi 
och däitlech mécht, dass d’Unzuel vun de 
jonke Fëmmerten ëmmer nach konstant an 
d’Luucht geet, a grad am Alter vun 18 bis 24 
Joer si mer mëttlerweil an zwee Joer vun 23% 
op 26% eropgaangen.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Erschreckend ass och ze wëssen, dass all véierte 
Jonke vu 15 Joer fëmmt, a grad esou erschreck-
end ass et och ze wëssen, dass déi Jonk net 
nëmmen de Risiko vun der Nikotinnofhäng-
egkeet komplett ënnerschätzen, mä doriwwer 
eraus och d’Auswierkungen op hir eege Ge-
sondheet.
D’Objektiv vun dësem Gesetz ass deemno 
kloer: deene Jonken d’Méiglechkeet erschwéie-
ren, fir mam Fëmmen unzefänken, an iwwert 
dës Restriktiounen och e weidert Instrument ze 
liwwere fir déi, déi wëllen ophalen. Dofir sinn 
och eng Partie Mesuren onëmgänglech an et 
wier verantwortungslos vis-à-vis vun eise jonke 
Leit an der Gesellschaft, fir net alles ze ënner-
huelen, fir hinnen de Grëff zu der Zigarett, wa 
méiglech och nach där éischter Zigarett, esou 
schwéier wéi méiglech ze maachen.
Dofir wäert et och verbuede ginn, fir Zigaret-
ten u Mannerjäreger ze verkafen, deemno gëtt 
dee bis elo zougeloossenen Alter vu 16 op 18 
Joer eropgesat. Onnëtz, op dëser Plaz ze soen, 
dass déi Jonk eng ganz beléift Zilgrupp fir d’Tu-
baksindustrie sinn. A wa mer dervun ausginn, 
dass d’Präventioun a puncto Fëmmen eng Prio-
ritéit ass fir d’Santé publique, da si mer mat dë-
ser Mesure um allerbeschte Wee, fir den Accès 
zu der Zigarett an all hire Formen op d’mannst 
zäitlech no hannen ze verschiben, jo, souguer 
am allerbeschte Fall ze verhënneren.
A well de Goût vun den Zigaretten iwwer spe-
zifesch Arome méi agreabel gemaach gëtt an 
domadder och eng weider Attraktivitéit fir 
d’Consommatioun duerstellt, ginn och ver-
schidden Zousätz, déi de Geschmaach, de Ge-
roch oder d’Intensitéit vun der Verbrennung 
veränneren, iwwert dëst Gesetz verbueden. 
Heizou muss een och präziséieren, dass de Ver-
kaf vun de mentholéierten Zigaretten aller-
déngs eréischt ab dem 20. Mee 2020 verbuede 
gëtt.
Den Artikel 6 vun eisem Gesetz war awer deen, 
wou mer an der Kommissioun eigentlech déi 
mouvementéiertst Diskussiounen haten. Et war 
séier kloer, dass, wa mer eis mat der Ge-
sondheetspräventioun bei Kanner an och Ju-
gendlechen auserneesetzen, mer eis dann och 
un déi Länner géifen alignéieren, déi e Fëmm-
verbuet an den Autoen agefouert hunn, wou 
Kanner ënner zwielef Joer drasinn.
Jiddweree vun eis huet scho gesinn, wéi hëllef-
los dass kleng Kanner am Auto sinn, wa se do 
dem Damp vun der Zigarett vun den Erwuesse-
nen ausgesat ginn. Kënne mer zouloossen, dass 
eis Kanner als Geisel geholl ginn, dass si passiv 
musse matfëmmen, wou mer jo mëttlerweil 
wëssen, dass déi Form vun Dampanootmen ex-
trem geféierlech ass fir d’Otemweeër a beson-
nesch fir déi kleng a souguer zum Deel nach 
guer net fäerdeg entwéckelt Organer vun de 
Kanner?
Och wann d’Géigner natierlech elo mengen, 
dass jo eng oppe Fënster oder och eng Kli-
maanlag d’Situatioun kéint verbesseren, esou 
ass deem awer direkt entgéintzestellen, dass op 
esou enkem Raum den Damp natierlech net 
kann evakuéiert ginn. 

Déi Erwuessen hu vis-à-vis vum Kand eng Vir-
bildfunktioun. Mir wëlle jo dat Bescht fir eis 
Kleng. Mir wëllen, dass se gesond bleiwen, 
dass se vum Liewe profitéieren, dass se sech zu 
staarke Perséinlechkeeten entwéckelen an dass 
se léieren, fir spéider hire Stress mat natierleche 
Methoden an de Grëff ze kréien. Dofir war et 
och ganz séier kloer fir eis Memberen, dass mer 
e Fëmmverbuet op de Spillplazen an dëst Ge-
setz géifen aschreiwen. A keen huet zu deem 
Zäitpunkt dru geduecht, dass de Statsrot eis 
eng Recommandatioun mat op de Wee géif 
ginn, fir nach iwwer eng Erweiderung vun där 
Mesure nozedenken an och d’Enceinte-sportivë 
vu baussen, also déi oppen definéiert Sport-
plaze matanzebezéien, wou Jonker ënner 16 
Joer hir sportlech Aktivitéit ausüben.
Un Argumenter feelt et natierlech net: Zum en-
gen ass et kloer, dass Sport an Zigaretten ein-
fach net zesummepassen: D’Passioun an d’Mo-
tivatioun fir eng sportlech Aktivitéit ginn net 
mat enger Ofhängegkeet zum Nikotinn an eng 
sportlech Ustrengung däerf och net age-
schränkt sinn duerch verknaschte Longen. Zum 
aneren: Kënne mir Erwuessener et verantwor-
ten, wa mer deene Klenge bei engem Match 
nokucken, se ufeiere bei hire Leeschtungen um 
Terrain, op der Lafpist oder an der Schwämm, 
an dobäi eiser Virbildfunktioun alles anescht 
wéi gerecht ginn, andeems mer rücksichtslos 
an och respektlos vis-à-vis vun deene klenge 
Sportler an deenen anere Spectateure fëm-
men? Ass dat d’Bild, wat mer wëlle vermëtte-
len, wou mer dach de Sport als de Ge-
sondheetsfacteur par excellence duerstellen an 
eis Kanner bei groussaartegen Aktioune wéi 
„Gesond iessen, méi bewegen“ ënnerstëtzen 
oder se a Sportsklibb umellen, wa mer eis Zäit 
huelen, fir se hin- an hierzeféiere fir hir Matcher 
an hir Trainingen an dann och nach houfreg 
drop sinn, wa se mat der Medail oder soss 
enger Unerkennung heemkommen?
Och wann dëse Fëmmverbuet an den oppene 
Sportsenceinten, sief et e Fussballsterrain, eng 
oppe Schwämm, en Tennisterrain, e Stadion an 
esou weider als eng relativ streng a restriktiv 
Mesure kann ugesi ginn, esou muss ech hei 
awer och soen, dass dës Mesure fir en Deel vun 
eise Memberen aus der Kommissioun nach 
laang net wäit genuch geet. Och kéint ech mer 
virstellen, dass Lëtzebuerg sech an Zukunft lues 
awer sécher enger Partie anere Länner géif 
uschléissen, fir sech fir komplett fëmmfräi Sta-
dionen ze engagéieren, eng Moossnam, déi 
iwwregens net nëmme vun der UEFA zum Bei-
spill méi wéi begréisst gëtt.
D’Attraktivitéit vun der Zigarett a vum Fëmmen 
tout court ze reduzéieren, geet natierlech och 
iwwer Warnmessagen a Fotoen oder eng Illus-
tratioun op der Verpackung, déi elo och obliga-
toresch wäerte ginn a ronn 65% vun der Ver-
packung solle bedecken. Dës Dispositioun be-
rout op enger wëssenschaftlecher Etüd, déi 
festgestallt huet, dass nëmmen d’Donnéeën 
iwwert d’Inhaltsstoffer oder d’Emissiounswäer-
ter eigentlech e falsche Message kéinte sinn an 
de Konsument esouguer kéint encouragéiert 
ginn ze gleewen, dass verschidden Zigarette jo 
da méi oder manner schiedlech sinn. En däit-
leche Message a Kombinatioun mat enger 
faarweger Foto wier do méi effikass.
Och hei muss nach eemol drop higewise ginn, 
dass dës Obligatioun och fir den Tubak gëllt, 
deen an d’Waasserpäif oder an d’Shisha kënnt. 
Déi Produiten, déi hei gefëmmt ginn, si prak-
tesch ëmmer aromatiséiert an de Risiko fir 
d’Gesondheet besteet dodran, dass de Konsu-
ment ganz laang dem Damp ausgesat ass. 
Wien eng Zigarett fëmmt, brauch e puer Mi-
nutten, eng Seance Shisha zitt sech alt gäre bis 
zu 40 Minutten hinn an nach driwwer eraus. 
An doriwwer eraus stécht an engem Strapp 
Shisha zéngmol esou vill Volume wéi an enger 
Zigarett.
Wann een dann erëm bedenkt, dass déi che-
mesch Zesummesetzung déiselwecht ass wéi 
déi an der Zigarett, da kann ee sech d’Aus-
mooss vun der Schiedlechkeet natierlech selwer 
ausmolen.
An dësem Kontext sief och nach drop higewi-
sen, dass och d’Shisha-Baren därselwechter Ge-
setzgebung ënnerleie wéi d’Caféen, d’Discoen, 
d’Hoteller, d’Centre-commerciallen an aner 
Fräizäitraimlechkeeten, wat heescht, dass wann 
ee wëllt eng Shisha fëmmen, ee muss eraus-
goen oder awer an engem amenagéierte Fu-
moir sinn.
Och d’Schiedlechkeet vun der elektronescher 
Zigarett ass net ze ënnerschätzen, well hei gi 
Stoffer fräigesat an inhaléiert, déi net nëmmen 
d’Otemweeër irritéieren, mä och potenziell 
Kriibserreeger sinn.
Här President, ech kéint nach op villes agoen, 
wat an dësem Gesetz verankert ass: vun der 
Obligatioun vun de Produzenten, fir d’Direk-
tioun vun der Santé iwwer all d’Komponenten 
a soss Modifikatioune vun den Tubakspro-
dukter an d’Bild ze setzen, bis hin zu den tech-
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neschen Norme vun den Aromaflaconen vun 
der elektronescher Zigarett, déi aus Sécher-
heetsgrënn mussen definéiert an och regle-
mentéiert sinn.
Ech invitéieren dofir jiddwer Interesséierten, e 
Bléck an de schrëftleche Rapport ze werfen.
Madamm Minister, als fréier engagéiert Smoke-
buster fannen ech et schued, dass mer dëst Ge-
setz net scho vill, vill éischter haten, well et 
huet eis deemools wierklech un engem gudden 
Instrument gefeelt, fir déi Jonk vum Fëmmen 
ofzehalen oder ofzebréngen. Déizäit grad ewéi 
haut gëllt awer allerdéngs ëmmer nach de 
Message, dee mer musse vermëttelen: dass 
d’Fëmmen alles aneschters ewéi cool ass, dass 
een net fräi ass, wann een an der Ofhän-
gegkeet vum Nikotinn lieft, dass ee sech mat 
sengem Täschegeld vill Flottes ka leeschten an 
dass et net agreabel ass, mat engem ze-
summen ze sinn, deen no Zigarettendamp 
 sténkt, an dass ee mat Sport a soss aneren an 
interessanten Aktivitéite sengem Kierper deen 
néidege Respekt iwwer eng beschtméiglech 
Gesondheet entgéintbréngt, wat fir jonk Mee-
dercher a Mammen eng ganz besonnesch Be-
deitung huet.
Éier ech ofschléissen, wéilt ech just nach eemol 
drun erënneren, dass den Tubak 4.000 toxesch 
Substanzen enthält, dovunner ass den Nikotinn 
schold un der Ofhängegkeet, de Kuelemonoxid 
huet seng schiedlech Auswierkungen op 
d’Häerzkreeslaferkrankungen a ronn 70 Be-
standdeeler vum Tubak si kriibserreegend a 
brénge Problemer mat den Otemweeër mat 
sech.
Här President, et kann een d’Thematik vum 
Fëmmen dréien a kéieren, wéi ee wëllt, et 
kënnt een net laanscht d’Feststellung, dass de 
Konsum vum Tubak gesondheetsschiedlech ass 
an dass och d’Passivfëmmen déidlech ka sinn. 
Dozou just nach ee leschte Chiffer: Hei zu Lët-
zebuerg ginn et ronn 1.000 Doudeger pro Joer 
duerch schlëmm Krankheeten, déi a Relatioun 
mam Tubakskonsum stinn.
Erlaabt mer, dass ech ganz zum Schluss nach 
en Extrait vun engem Lidd vum franséische 
Sänger Renaud zitéieren,...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Sangt et!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Här Gi-

béryen, wann ech gelift!
 Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 

...dee bestëmmt selwer ganz gutt weess, vu 
wat e schwätzt. An dat Lidd heescht «Arrêter la 
clope!»: «Quand je vois des mômes de douze-
treize ans, qui fument déjà comme des pom-
piers, je les imagine dans vingt-cinq ans à galé-
rer pour arrêter.»
Ech ginn dervun aus, dass dëse Message kloer 
ass. Ech hunn deem och näischt méi bäize-
fügen a ginn heimat den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Gesetz. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 

der Rapportrice Cécile Hemmen. An als nächst 
ageschriwwe Riednerin ass et un der honorabe-
ler Madamm Nancy Arendt. Madamm Arendt, 
Dir hutt d’Wuert, wann ech gelift.
Discussion générale

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Merci, Här 
President. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, hei geet et drëms, eng EU-Direktiv aus 
dem Joer 2014 ëmzesetzen, déi eigentlech bis 
Mee vun dësem Joer sollt gestëmmt ginn. Dofir 
kënne mer keng Zäit méi verléieren.
Et ass evident, datt doduerch, datt a ganz Eu-
ropa de Kampf géint den Tubak an deene 
leschten zéng Joer vill Erfolleg hat, d’Tubaksin-
dustrie net schléift, mä reagéiert a sech perma-
nent nei Saachen afale léisst. An dann ass et jo 
normal, datt de Gesetzgeber dann och op dës 
nei Entwécklunge reagéiere muss a se nei legal 
encadréiere muss. Genausou musse mer eis op 
Laangzäitetüden, déi iwwert dës nei Produite 
gemaach ginn, verloosse kënnen, fir all poten-
ziell Risike fir eis Gesondheet auszeschléissen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et geet hei net drëms, d’Tubaksindustrie ze ver-
däiwelen, mä virun allem, et méiglech ze maa-
chen, de Konsument besser ze schützen, besser 
ze informéieren an ze sensibiliséieren a virun 
allem déi Jonk, eis Kanner a Jugendlech, ze pro-
tegéieren an op Plazen, wou et sënnvoll a lo-
gesch schéngt, d’Fëmmen ze verbidden.
Mir ënnerstëtzen als CSV d’Haltung, déi d’Re-
gierung hei an dësem Dossier hëlt, virun allem 
am Kontext vun dem Message un eis Jugend-
lech, well mer genau wëssen, datt iwwer 70% 
vun deenen, déi fëmmen, ufänke wa se ganz 
jonk sinn, déi allermeescht ënner 18 Joer. Si 
sinn also ganz kloer d’Zilscheif vun all Industrie, 
déi wëllt fréi genuch hir Produiten un e poten-
zielle Keefer kréien, mä déi Jonk sinn awer 
gradesou d’Zilscheif vun all Gesondheetskom-

missioun, déi selbstverständlech keen aneren 
Interêt kann oder däerf hunn, wéi eben och 
dës Jugendlech ze schützen, well mer jo all 
wëssen, wéi schwéier et ass, sech d’Fëmmen 
nees ofzewinnen.
Wann ee bedenkt, wéi laang mir elo geschafft 
hunn an der Europäescher Unioun, an den een-
zelne Länner, wat e jorzéngtelaange Kampf 
war, fir datt mer endlech ewechkomme vum 
Zigarettendamp an de Fligeren, Restauranten, 
Caféen, op deene Plazen, wou vill Jonker sech 
treffen, wéi d’Discoen, Akafsgalerien, Kinoen, 
Schoulen, ëffentlechen Transport, huet et eis 
normal geschéngt, elo net d’Dier erëm opze-
maache fir eng nei Aart vun Zigarett. Et geet 
drëms, e klore Message un déi Jonk ze 
schéck en, ob et eng klassesch Zigarett, Shisha 
oder eng elektronesch Zigarett ass, datt et net 
gesond ass, datt et net cool ass, datt et och net 
erwuesse schéngt, wann ee fëmmt oder just - 
tëschent Gänseféisercher - „vaporiséiert“.
Mir hunn et extrem wichteg fonnt, datt een hei 
éischter déi präventiv Approche hëlt, virun 
allem, wat d’elektronesch Zigarett ugeet, well 
et ganz verschidden Etüde gëtt a virun allem 
nach keng Laangzäitetüden, déi de wierkleche 
Charakter vun dësem dach awer nach relativ 
neie Produit richteg aschätze kënnen. D’Risike 
sinn einfach nach net ganz erfuerscht an och, 
wa se op den éischte Bléck manner schiedlech 
schéngt wéi déi klassesch, virun allem, wat dat 
passiivt Fëmmen ugeet, wollte mer net, datt et 
total verharmloost gëtt, datt eis Kanner ouni 
déi geréngsten Aschränkung e Geste automati-
séieren, deen een ebe beim Fëmme mécht, a 
Produiten anootmen, déi, egal wéi een et dréit 
oder kéiert, net zur Gesondheet bäidroen.
Dofir war et eis och esou wichteg, souguer 
sämtlech Spillartikelen, déi un eng Zigarett 
erënneren, mat eranzehuelen. Mir haten dat jo 
schonn deemools bei der Schockelas- oder 
Knätschzigarett gemaach, well mer de Phe-
nomeen vum Geste vum Fëmmen net ver-
harmlosen oder, esou wéi den ORK sech a sen-
gem Avis driwwer geäussert huet, „banaliséie-
ren“ wollten, mä e Sensibiliséierungseffekt vu 
klengem u bei de Kanner bewierke wollten.
Mir hunn als CSV-Fraktioun d’Aarbechten an 
der Kommissioun konstruktiv begleet a wäerten 
dësen Text och matstëmmen, och wann ech 
elo op e puer méi kritesch Punkten aginn. Ech 
wollt awer nach fir d’Éischt eiser Presidentin 
vun der Kommissioun a Rapportrice vum Projet 
e grousse Merci soe fir hir Gedold, déi se ëm-
mer mat eis huet, a fir hiren exzellente schrëft-
leche wéi och mëndleche Rapport, och wann 
et mat der finaler Versioun e bësse gedauert 
huet, bis mer se schlussendlech da gëschter 
kritt hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wollt net méi op all déi Saachen agoen oder se 
opzielen, déi mer elo am Projet hunn oder wou 
mer méi wäit gi wéi d’Direktiv, dat huet d’Rap-
portrice scho gemaach. Ech wollt just e puer 
Bemierkungen zu verschiddene Punkte maa-
chen, déi eis um Häerz leien.
Fir d’Alleréischt begréisse mer, datt den Alter 
vum Kafe wéi och vum Fëmmen op 18 Joer 
eropgehuewe gëtt, net nëmmen, well dat an 
deenen allermeeschte Länner an Europa de Fall 
ass, mä virun allem, well déi Jonk eng privile-
géiert Zilscheif vun der Tubaksindustrie sinn a 
méi e spéiden Accès zum Tubak et oft mat sech 
bréngt, datt ebe méi spéit ugefaange gëtt mat 
fëmmen an dat folglech nëmmen zum Benefiss 
vun der Gesondheet vun eise Kanner ass. Virun 
allem, well et déi Jonk sinn, déi an eise Statisti-
ken am schlechsten ofschneiden, an ech wäert 
zum Schluss nach eng Kéier dorobber agoen.
Et schéngt eis och e logesche Schrëtt ze sinn, 
datt an der Zukunft net méi op de Spillplaze 
gefëmmt soll ginn, och wann dës am Fräie 
sinn. Mir mengen, datt Verbuetsschëlter op 
deene Plazen hei mat Sécherheet hëllefe kéin-
ten, well eng flächendeckend Kontroll schwéier 
ze realiséiere wäert sinn. Heimadder kréien déi 
Erwuessen, déi jo eigentlech - d’Madamm 
Presi dentin huet et och schonn ugedeit - eng 
Virbildfunktioun sollten hu vis-à-vis vun eise 
Kanner, méi e responsabelt Verhalen oper-
luecht.
Ech ka mech genau drun erënneren, wéi mer 
dat éischt Antitubaksgesetz gestëmmt hunn a 
wéi mer drop gehalen hunn, datt d’Schoul als 
Enceinte sollt mat erageholl ginn, well mer 
woussten, datt d’Trottoiren da mat dra wären, 
fir ze vermeiden, datt, wann d’Kanner aus dem 
Gebai gerannt kommen - dat  wär net grad 
wënschenswäert -, se vu Leit: Elteren, Boma 
oder Bopa oder Educateuren empfaange géife 
ginn, déi fëmmen.
Et schéngt eis och selbstverständlech, datt et, 
souguer wann et e private Beräich ass, och 
haut net méi ka sinn, datt nach am Auto däerf 
gefëmmt ginn, wa kleng Kanner drasëtzen. 
Frankräich, Italien, Finnland, Slowenien, Irland 
an Zypern hu sech och an Europa schonn op 
dëse Wee beginn. Et weess jo haut jiddwereen, 

wéi héich konzentréiert a gëfteg dëse passiven 
Damp fir eis Kanner ass, souguer bei lafender 
Klimaanlag oder och bei oppene Fënsteren.
Allerdéngs wëlle mer drop opmierksam maa-
chen, datt et net einfach wäert ginn, dëst an 
der Praxis ze kontrolléieren. Wann ee jo schonn 
am Alldag materlieft, datt trotz alle Warnschël-
der op den Autobunnen a méigleche Protokol-
ler Leit awer ouni Spriechanlag telefonéieren 
oder souguer texten, da froe mer eis, wéi een 
hei kontrolléiere soll, datt net bei de Kanner 
ënner zwielef Joer am Auto gefëmmt soll ginn. 
Wat fir e Kand huet och schonn eng Carte 
d’identité derbäi? Et wäert alt erëm en neien 
Challenge fir eis Police ginn, mä mir stinn awer 
100%eg hannert dëser Initiativ.
Et wär just ze hoffen, datt dat Ganzt dann och 
e Sensibilisatiounseffekt mat sech bréngt an 
datt insgesamt am Auto an der Zukunft man-
ner gefëmmt soll ginn, well et jo net manner 
schiedlech ass fir e Kand, ob et zwielef oder 
siech zéng Joer huet.
Déi längsten Diskussioun, déi mer haten, war 
ganz kloer déi iwwert de Sportsterrain, Encein-
ten, déi dobausse sinn, andeems mer eis eens 
gi sinn, fir datt iwwerall do, wou Sport prakti-
zéiert gëtt an enger Enceinte dobaussen an Zu-
kunft net méi däerf gefëmmt ginn, wa Jugend-
lecher ënner 16 Joer Sport maachen.
De Statsrot, an ech perséinlech och, hätt vill 
léiwer gesinn, datt et do e komplette Verbuet 
gewiescht wär. An ech zitéieren: «Le Conseil 
d’État estime qu’une interdiction généralisée 
de fumer dans les enceintes sportives non cou-
vertes (stades, courts de tennis, piscines) serait 
parfaitement justifiée, voire souhaitable. Une 
telle interdiction aurait l’avantage de circons-
crire avec une précision sans faille l’acte incri-
miné dans le cadre des mesures répressives. 
Elle tiendrait compte de l’idée plus générale de 
stades sans tabac qui fait son chemin en Eu-
rope.» Et just an enger Enceinte ze loossen, 
wann ënner 16-Järeger sech do befannen, 
wäert éischtens net einfach ze kontrolléiere 
ginn an et wäert och zu Diskussioune féieren.
An als fréier Héichleeschtungssportlerin kann 
ech Iech verroden, datt, wann een eng 
10.000-Meter-Course op enger Pist leeft an no 
Loft japst an een dann all Kéiers ëm d’Kéier 
kënnt, wou da Leit stinn ze fëmmen, et net 
grad agreabel ass, dësen Zigarettendamp 
anootmen ze mussen. Ech hunn d’lescht Woch 
nach mat engem Weltklasse-Mountainbikefue-
rer geschwat, dem Peter Hric, deen och hei zu 
Lëtzebuerg wunnt an dee mer gezielt huet, wéi 
hien op der Weltmeeschterschaft war, hätt en 
all Kéiers missen duerch en Zelt fueren, wou 
dann d’Spectateuren amgaange waren, Ziga-
ren ze fëmmen. Och deen huet gesot, datt se 
praktesch d’Loft agehalen hunn, ier se an déi 
Zelter eragefuer sinn, esou penibel war dat zu 
där Zäit. An ech verstinn, datt een hei einfach 
muss kucken, an der Zukunft awer op en anere 
Wee ze goen. Et passt einfach net op e Sports-
terrain an ech perséinlech hätt mer och léiwer 
gewënscht, datt mer hei méi konsequent ge-
handelt hätten. 
Dobäi muss ee jo och wëssen, datt e komplett 
Fëmmverbuet an de Fussballstadionen, Liicht-
athletikspisten, Piscinnen op eng immens 
grouss Ënnerstëtzung fält a ville grousse Sports-
federatioune wéi der FIFA, der UEFA, der Inter-
nationaler Liichtathletiksfederatioun, der Inter-
nationaler Schwammfederatioun, dem Interna-
tionale Comité olympique, gradesou wéi och 
bei hire Sponsoren, déi dëst ënnerstëtzen. Et 
hätt ee sech och kéinte wënschen, datt vläicht 
eise Comité olympique en Avis heizou ofginn 
hätt, mä ech si mer bal sécher, datt dee sech 
deem Avis vum Internationalen olympesche 
Comité ralliéiere géif.
Ze vill gutt hunn ech nach d’Bild an Erënne-
rung, wéi se de Maradona op der Fussballwelt-
meeschterschaft vun den Tribüne gedonnert 
hunn, well deen de Culot hat, do eng Zigar ze 
fëmmen, an déi riicht weider wollt fëmmen. 
Och fir dee war et schnell eriwwer mat senger 
Zigar op den Tribünen.
Et ass fir mech elo eng Kompromëssléisung, déi 
nach vill Streidereie wäert mat sech bréngen, 
och fir d’Klibb an déi Leit, déi dës Terraine ge-
réiere sollen, a genau wéi beim Verbuet an den 
Autoen, wou just Kanner ënner zwielef Joer 
abegraff sinn, wäert et ganz schwéier sinn, dëst 
ze kontrolléieren. Mä gutt, et ass a mengen 
Aen en éischte Schrëtt an eng richteg 
Richtung, mat där mer awer liewe kënnen, an 
ech hoffe perséinlech da weiderhin drop, datt 
mer endlech eng Kéier zu ganz komplett 
fëmm fräie Stadien an der Zukunft wäerte kom-
men, och wann Erwuessener do Sport maa-
chen.
Mam Begrëff „Enceinte sportive“ hätte mer 
einfach vläicht awer nach missen e bësse méi 
laang waarden oder e besser juristesch be-
schreiwen, fir auszeschléissen, an dat huet eis 
ageliicht, datt zum Beispill e Marathon, deen 
duerch eng Stad gelaf gëtt, oder en Tour de 

Luxembourg net kéinten hei matabegraff ginn. 
Mä awer fir all aner Manifestatioun, déi Sport-
ler an all Alter encadréiert, hätt ee misse ku-
cken, datt, wann ee sech op engem determi-
néierte Site befënnt, deen hätt misse fëmmfräi 
ginn, och wann et just temporär wär.
Zum Schluss wollt ech dann nach just soen, 
datt mer eis och méi Konsequenz gewënscht 
gehat hätte bei de sougenannten Arome bei 
den elektroneschen Zigaretten. Et muss ee jo 
awer éierlecherweis zouginn, datt et op eng 
gewëssen Aart a Weis hypokritesch ass, wann 
een eng ganz Thees drop opbaut, datt déi Jonk 
net solle verfouert ginn, fir unzefänke mat fëm-
men, an da léisst een awer zou, datt bei den 
elektroneschen Zigaretten de Barbe à papa, 
den Hubba Bubba, de Colas- an de Schockelas-
geschmaach weider erlaabt sinn.
Mir mengen, dat weist de wierkleche Wëlle vun 
dëser Gesondheetspolitik vun der Regierung, 
déi eben zu dräi ass - zwee Schrëtt no vir, ee 
Schrëtt zréck -, virun allem, wann ee weess, 
datt déi lescht Zuele vun der Fondation Cancer, 
wat déi Jugendlech betrëfft, nees äusserst alar-
mant sinn an datt déi grad bei deene Jonken 
tëschent 18 a 24, d’Madamm Presidentin huet 
et och scho gesot, erëm an deene leschten dräi 
Joer vun 23% op 26% eropgeklomme sinn, 
obwuel d’Gesamtzuel vun de Fëmmerten 
eigentlech ofgeholl huet.
Mä gutt, Här President, loosse mer alt hoffen 
an dat Ganzt positiv kucken als eng weider 
Etapp an déi richteg Richtung. Mir stëmmen 
dëst Gesetz op alle Fall mat, och wa mer eis e 
bësse méi Courage gewënscht hätten. An ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet elo den Här Gusty Graas.
 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, Verbueter an enger 
Gesellschaft auszespriechen, ass natierlech fir 
d’Politik ni en einfachen Exercice. Et ass ëmmer 
schwéier, fir en Equiliber ze fannen tëschent 
engersäits der individueller Fräiheet an op där 
anerer Säit, d’Interesse vun der Allgemengheet 
ze respektéieren. A wann et ee Sujet gëtt, deen 
eis do natierlech viru grouss Erausfuerderunge 
stellt, dann ass et ouni Zweifel d’Fëmmen. Fir 
déi eng ass d’Fëmmen e Stéck vu Fräiheet, fir 
déi aner ass et eng ganz schwéier Be-
laaschtung.
Egal wéi, an ech soen dat ganz däitlech hei - 
ech hunn och zu där Gild gehéiert, déi laang, 
vill ze vill laang gefëmmt hunn -, et deet 
engem haut nach leed fir all Zigarett, déi ee 
gefëmmt huet. Ech hunn awer opgehalen. Fir 
déi eng ass et natierlech e Genoss, ze patschen, 
ze fëmmen, Damp an d’Géigend ze blosen, fir 
déi aner ass et, wéi gesot, eng Horrorvirstel-
lung. Mä op där anerer Säit muss een awer och 
eng gewëssen Toleranz hei spille loossen. Et 
sollt ee weder deen een nach deen anere stig-
matiséieren.
Ech mengen awer, datt een, dee fëmmt, de Re-
flex misst hunn a wëssen, datt seng Tätegkeet 
eppes ass, wat fir säin direkt Ëmfeld net onbe-
déngt Virdeeler mat sech bréngt, ganz au Con-
traire, well iwwert d’Passivfëmmen ass hei och 
scho geschwat ginn. D’Statistike sinn do och 
ganz kloer: Och Passivfëmmerte leide leider ën-
nert där negativer Tätegkeet, déi eenzel Mat-
bierger maachen. Well och längerfristeg ka 
sech zum Beispill Longekriibs bei Passivfëmmer-
ten astellen.
Wéi gesot, ech mengen, grad fir eng liberal 
Partei ass et natierlech wichteg ze versichen, an 
enger Gesellschaft d’Toleranz maximal spillen 
ze loossen. Fir eis als DP ass et evident: Mir 
stigmatiséiere keen, dee fëmmt. Mir sinn och 
der Meenung, datt d’Fëmmen an Zukunft 
deene Leit Pleséier maache soll, déi dat esou 
empfannen. Mä et ass awer och fir eis evident, 
datt och d’Fëmme ganz kloer seng Grenzen 
huet.
Menger Partei ass nawell gären ugehaange 
ginn, wann ech esou e bëssen zréckgelies 
hunn, wat hei esou virun zéng, zwanzeg, drës-
seg Joer vun Eenzelne gesot ginn ass - et ass 
och nach deen een oder deen aneren heiban-
nen am Sall -, wéi wann d’DP esou eng gewës-
sen Noheet zur Tubaksindustrie hätt. Da muss 
ech allerdéngs soen, wann een awer och e bës-
selchen zréckverfollegt, wat esou vu menger 
Partei vun eenzelne Mandatairë gesot ginn ass, 
datt dat jiddefalls déi Lige strooft, déi dat 
nawell gäre behaapt hunn. An ech wëll hei ee 
Mann zitéieren, deem säi Fils nach haut ënner 
eis hei sëtzt, an dat war 1983 den deemolege 
Gesondheetsminister Emile Krieps, deen iwwre-
gens schonn en «Projet de loi portant interdic-
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tion de fumer dans certains lieux» ausgeschafft 
hat.
Et ass also näischt Neits, wat mer haut disku-
téieren, wat mer viru Joren diskutéiert hunn. 
Mä och deemools si sech scho Gedanke ge-
maach gi vu liberaler Säit aus, wéi mer awer 
och d’Netfëmmerte schütze kéinte vis-à-vis vun 
deenen, déi fëmmen. An ech wëll hei kuerz aus 
dem Exposé des motifs zitéieren: «La prise de 
conscience par le fumeur de la gêne qu’il ré-
pand autour de lui et, ce qui est plus grave, des 
risques pour la santé qu’il fait courir au non-fu-
meur, devrait inciter à la réflexion tous ceux qui 
choisissent à l’encontre du bon sens de s’in-
toxiquer progressivement en continuant de fu-
mer.»
Dat sinn also däitlech Wierder, interessant 
Wierder, déi den deemolegen DP-Politiker 
Emile Krieps gesot huet.

 M. André Bauler (DP).- E war senger Zäit 
viraus.

 M. Gusty Graas (DP).- Wéi vill aner DP-
Mandatairen, Här Bauler.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat waren nach 

Zäiten!
(Hilarité et interruptions)

 M. Gusty Graas (DP).- Jiddefalls, d’Statistik 
beweist et ganz kloer, datt d’Fëmme schiedlech 
ass. Dat, mengen ech, dierft kengem méi en-
tre-temps entgaange sinn. Virun allem natier-
lech ass de Longekriibsrisiko ganz héich, do-
riwwer eraus och nach vill aner Kriibsen. Et ka 
souguer zur Verännerung vum mënschlechen 
Ierfgutt féieren. Et däerf een net vergiessen, 
datt duerch d’Fëmme vun enger Zigarett ee bis 
zwee Milligramm Nikotinn an d’Gehir kom-
men. Dat bedéngt doduerch zum Beispill méi 
Häerzschléi, Erhéijung vum Bluttdrock an och 
Stresshormonen.
Eppes ass och ganz däitlech: D’Statistik beleet, 
datt vun zéng Longekriibsfäll der néng op 
d’Fëmmen zréckzeféiere sinn. An dann eppes, 
mengen ech, wat een och misst interpelléieren, 
ass, datt zum Beispill ganz vill Fäll vun engem 
stënterleche Kandsdoud drop zréckzeféiere 
sinn, well d’Mamm, wéi gesot, wärend der 
Schwangerschaft gefëmmt huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, haut 
maache mer also e weideren Aschnëtt an 
d’Fëmmpraxis. An der Kommissioun hu mer 
decidéiert, iwwert d’Direktiv erauszegoen. 
D’Demokratesch Partei war vun Ufank un op, 
fir déi Diskussioun ze féieren. Ech gi ganz gären 
zou, datt dat net ëmmer eng einfach Diskus-
sioun war an och nach ass. Mä mir wollten 
awer och dozou bäidroen, fir e gudden Equili-
ber ze fannen zwëschen engersäits deene Leit, 
déi awer wëllen där Aktivitéit nogoen, an op 
där anerer Säit, awer och dem Schutz vun der 
Allgemengheet Rechnung ze droen.
A virun allem, ech mengen, dat soll den Haapt-
message vun dem Gesetz vun haut sinn: Dat 
ass de Schutz vun deene Jonken, virun allem, 
déi Jonk ze incitéieren, op alle Fall ni zur Ziga-
rett ze gräifen, well mir wëssen, wat jo dobäi 
erauskënnt.
Mir fannen et och richteg, datt zum Beispill 
iwwert dëst Gesetz och elo d’elektronesch Zi-
garett gläichgestallt gëtt mat der klassescher 
Zigarett, well oft gi jo och d’Gefore vun der 
elektronescher Zigarett hei ënnerschätzt. An et 
muss een och objektiv zwar bleiwen op där 
anerer Säit, an och Statistiken an Etüde beleeën 
dat, datt awer zumindest an enger Iwwer-
gangsphas d’elektronesch Zigarett kann dozou 
bäidroen, datt e klassesche Fëmmert lues a lues 
sech kann ofgewinnen, nach déi klassesch Zi-
garett ze notzen.
Jiddefalls ass d’elektronesch Zigarett dat am 
mannste schlëmmt Iwwel, mä och do eng kloer 
Ausso: Et ass awer ëmmerhin nach ganz schied-
lech. Sou huet zum Beispill elo 2014 d’Co-
chrane-Collaboration-Etüd festgehalen, datt 
ronn 9% vu Leit, déi elektronesch Zigarette ge-
notzt hunn, zumindest ee Joer laang et gepackt 
hunn, ouni eng klassesch Zigarett ze notzen. 
Mä nach eng Kéier: Et soll awer elo net hei e 
Plädoyer fir d’elektronesch Zigarett gehale 
ginn, au contraire, och déi soll natierlech ganz 
kloer an Zukunft sou duergestallt ginn, an och 
zu Recht, datt se awer gesondheetsschiedlech 
ass. Et gëtt jiddefalls zum Fëmmen nëmmen 
eng Alternativ: Dat ass eben d’Netfëmmen.
Et ass natierlech och net einfach, mat esou 
enger Gewunnecht ze briechen. An ech gi jo 
dovun aus, datt nach deen een oder deen 
anere Kolleeg heibanne versicht huet, deen 
Exercice ze maachen. Anerer sinn amgaangen, 
versichen et ze maachen. Dat bréngt een na-

tierlech net vun haut op muer fäerdeg. Dozou 
gehéiert natierlech och eng gewësse mental 
Stäerkt. Besonnesch, wann een 20 bis 30 Ziga-
retten den Dag wärend Jorzéngte gefëmmt 
huet, dann ass et net esou evident, dat vun 
haut op muer fäerdegzebréngen, well och de 
Kierper eng gewësse Gewunnecht entwéckelt 
huet. Dowéinst ass et och ze verstoen, datt 
nieft der mentaler Stäerkt och oft muss eng 
gewëssen Zousaztherapie gemaach ginn. 
Dann hu mer jo en neien Trend, dee sech ëm-
mer méi och bei eis bemierkbar mécht: Dat 
sinn déi sougenannt Waasserpäifen, d’Shisha, 
dee Brauch, deen net nei ass, deen eng jorhon-
nertelaang Traditioun huet, deen aus dem Oste 
kënnt, mä deen awer ëmmer méi Uklang och 
bei eis hei fënnt. Et däerf een net vergiessen, 
datt och d’Shisha ganz gären ënnerschätzt 
gëtt, well déi setzt iwwer 4.000 Gëftstoffer fräi, 
an - ech mengen, et huet schonn ee Virriedner 
dat hei och gesot - datt eng Stonn Shisha 
jiddefalls extrem, och ganz geféierlech ass an 
datt een dat gläichsetze ka mat dem Fëmme vu 
praktesch honnert Zigaretten.
Elo huet och do natierlech eng nei Ent-
wécklung agesat, an zwar de sougenannte 
„Shisha Pen“. Dee soll manner schiedlech sinn. 
Et ass evident, datt d’Industrie natierlech rea-
géiert op Entwécklungen. Och do, ech sinn net 
Fachmann genuch, fir dat kënnen ze beuertee-
len. Natierlech wann een d’Literatur liest, gëtt 
engem duergestallt, wéi wann dat allerdéngs 
vill, vill manner schiedlech wär an datt dat eng 
gewëssen Alternativ dann och zur klassescher 
Shisha wär.
Datt och elo d’Fabrikanten, d’Produzenten 
duerch dëst Gesetz ugehale ginn, regelméisseg 
Statistiken, Donnéeën dem Gesondheetsminis-
tère ze ënnerbreeden, fanne mer u sech eng 
gutt Saach. Mir hoffen zwar, datt awer do-
duerch den administrativen Opwand fir déi 
eenzel Fabrikanten net ze vill héich gëtt.
Eppes ass och däitlech an deem Gesetz hei 
nach festzehalen: datt d’Promotioun vum Tu-
bak, déi jo souwisou elo schonn immens age-
schränkt war, awer quasi elo verbuede gëtt, 
well et jo och inakzeptabel ass, datt Tubak nach 
gläichgestallt gëtt mat enger Aktivitéit, déi 
awer och gewësse Virdeeler mat sech bréngt.
Hei ass och schonn ënnerstrach ginn, datt déi 
Zousazstoffer, déi natierlech sollen dozou ani-
méieren, d’Fëmme méi agreabel ze gestalten, 
an Zukunft solle vill méi restriktiv agesat res-
pektiv verbuede ginn. Och dat ass eng wich-
teg, eng wesentlech Decisioun. Dann ass 
d’Fëmme vu Produkter, déi op planzlecher Ba-
sis hiergestallt ginn, natierlech och net onge-
féierlech, well ee jo och net ëmmer weess, wat 
fir eng Produkter datt een do konsuméiert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, da 
ginn et natierlech eng Rei vun Neierungen, déi 
iwwert déi EU-Direktiv hei erausginn. An et sinn 
och déi, wéi virdrun hei scho richteg bemierkt 
ginn ass, déi natierlech zu kontradiktoreschen 
Diskussioune gefouert hunn.
Erlaabt mer awer, Madamm Arendt, eng kleng 
Remarque hei ze maachen! Ech sinn awer trotz-
deem liicht verwonnert, datt Dir hei e bëssel-
chen d’Regierung duerstellt, d’Majoritéit, wéi 
wa se net de Courage gehat hätt, a verschid-
dene Punkte méi wäit ze goen. Ech wëll elo net 
aus der Schoul schwätzen, mä wann ech awer 
verschidden Interpellatiounen an Interven-
tioune vun Äre Parteikolleegen an der Kommis-
sioun matkritt hunn: Déi wollten awer just an 
eng aner Richtung goen! Klammer zou.
Dowéinst, loosse mer awer och e bësselche bei 
der Realitéit hei bleiwen!
(Brouhaha)
Ech fanne jiddefalls, datt dës Regierung wierk-
lech Courage bewisen huet, an ech si fest do-
vun iwwerzeegt, ech si fest dovun iwwerzeegt: 
Ënner enger CSV-Verantwortung wäre mer net 
esou wäit komm, wéi et hei wär.
(Exclamations et interruptions)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dir mierkt jo 
d’Reaktiounen hei aus menger Partei an net 
nëmme vu mir eleng.

 M. Gusty Graas (DP).- Ech sinn Zeien, ech 
sinn Zeie vun Aussoen, déi vun Äre Leit an der 
Kommissioun gemaach gi sinn. Duerfir sinn 
ech e bësse verwonnert...

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Lauschtert an 
Är Fraktioun, Här Graas! Lauschtert an Är Frak-
tioun!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass am Rap-
port festgehale ginn!

 M. Gusty Graas (DP).- Ah voilà, hei den 
Här Gibéryen, deen ënnerstëtzt mech emol 
eng Kéier zu Recht hei, voilà jo!
(Interruptions)

 Une voix.- Wat huet d’CSV gesot?

 M. Gusty Graas (DP).- Wann ech géif an 
d’Detailer goen, da géif dat ze wäit goen. Ech 
wëll just nach eng Kéier soen: Duerfir loosse 
mer hei sachlech bleiwen...
(Interruptions diverses)

 M. André Bauler (DP).- Loosst den Här 
Graas elo schwätzen!

 M. Gusty Graas (DP).- …a soen, wéi et 
war. D’CSV huet mat Sécherheet hei net mat 
enger Stëmm an der Kommissioun geschwat! 
An dowéinst fannen ech et net grad fair, wann 
een dann hei op d’Pult kënnt an da seet een 
der Regierung: „Dir sidd net wäit genuch 
gaangen“, Madamm Arendt! Voilà!

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- Kommt erëm zur Saach!
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Mir erënne-

ren Iech un d’Quoten, Här Graas.
 Une troisième voix.- Dat ass d’Gesiicht 

vun der CSV.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Graas, kuckt mech net!
 M. Gusty Graas (DP).- Jo, okay, ech si ge-

winnt… Ma neen, Här President, ech...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kuckt 

mech net, Dir wollt déi doten Diskussioun, da 
sollt Der se och kréien!

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Dee wollt dat 
hei! Dee wollt dat hei!

 Mme Nancy Arendt (CSV).- E provozéiert 
an da wonnert e sech.
(Interruptions)

 M. Gusty Graas (DP).- Ech hu kee Pro-
blem, ech kéint do nach laang driwwer disku-
téieren. Mä ech si gewinnt, datt Der eis ënner-
briecht, dowéinst…

 M. Alexander Krieps (DP).- Sot, Här Presi-
dent!
(Interruption et hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- Dat sinn iwwer 30 
Joer hier.

 M. Alexander Krieps (DP).- Also ech ginn 
hei an de Mond geholl, Här President! Ech 
wollt Iech awer soen, ech mengen, den Här 
Halsdorf hu se erausgeschéckt, well hie war net 
där nämlechter Meenung. A mir hunn… all 
Séance ware mir dobäi, den Här Graas an 
d’Madamm Hemmen a jiddweree vun ons, mä 
Dir musst Iech e bëssen uniformiséieren, quitte 
dass Der elo eng Majoritéit an der Chamber 
kritt, mä dat gëtt e schéinen Zoff, hein!
(Hilarité et interruption)

 M. Gusty Graas (DP).- Bon, okay. Ech wollt 
dann awer, wéi gesot,…
(Brouhaha général et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
Här Graas, Dir erlaabt jo wahrscheinlech, dass 
eng vun deenen ugesprachene Persoune sech 
zu Wuert mellt. D’Madamm Andrich huet 
d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Selbstverständ-
lech…

 M. Alexander Krieps (DP).- Rufft den Här 
Halsdorf!

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. Ech wollt haaptsächlech 
hei d’Kolleege vun der DP froen, ob si dann 
eng unanime Meenung haten an dem Dossier 
vun de politesche Quoten. Merci.
(Brouhaha général)

 M. Gusty Graas (DP).- Also, Madamm 
Andrich, bei allem Respekt, deen ech fir Iech 
hunn, ech si just verwonnert, datt Der elo hei 
ufänkt, awer total vum Thema ofzelenken. Sou-
vill ech weess, diskutéiere mer haut iwwert 
d’Fëmmgesetz.
(Exclamations)

 Une voix.- Dat ass eng Wourecht, dat do-
ten!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
an elo schwätzen ech emol e Machtwuert. Elo 
gëtt et emol erëm roueg hei a just den Här 
Graas huet d’Wuert, deen ech awer da bieden, 
net ze provozéieren.

 Une voix.- Très bien, Här President!
 M. Gusty Graas (DP).- Ech war awer nach 

fein! Ech war awer nach fein!
Also, wéi gesot, mir haten an der Kommissioun 
natierlech awer ganz interessant Diskussiounen, 
well mer eben iwwert déi EU-Direktiv hei eraus-
ginn, well mer eben eng Rei Decisioune geholl 
hunn, déi natierlech zu Diskussioune féieren, 
déi och kontradiktoresch dobaussen diskutéiert 
ginn: engersäits de Verbuet, datt also an Zu-
kunft an engem sengem eegenen Auto net méi 
däerf gefëmmt ginn, wann eng Persoun, e 

Kand ënner zwielef Joer drasëtzt. Jo, et däerf 
een net vergiessen, et ass schonn e relativ wäi-
ten Agrëff an déi perséinlech Fräiheet, wat viru 
Jore vläicht nach ondenkbar gewiescht wär.
Ech soen awer ganz éierlech hei: Hei muss 
eppes priméieren, an dat ass ganz kloer d’Ge-
sondheet vum Kand, dat ass de Schutz vum 
Kand.Stellt Iech vir, an engem zouene Raum, 
wou da gepatscht gëtt, an net nëmmen deen 
Aspekt, et muss een och nach den Aspekt vun 
der Verkéierssécherheet hei mat consideréieren! 
Dowéinst hu mir absolutt kee Problem, datt 
dat doten elo mat zréckbehale ginn ass. 
Ech wëll drop hiweisen, ech hat eng Question 
parlementaire den 19. August 2015 un d’Ma-
damm Gesondheetsminister agereecht. An du 
war se natierlech nach méi zréckhalend, wat 
déi heiten Dispositioun ubelaangt. Mä entre-
temps ass, wéi gesot, dann awer och op Regie-
rungsniveau d’Erkenntnis komm, datt et we-
sentlech ass, datt mir déi do Decisioun dann 
huelen. 
Et muss een och ganz éierlech soen: Et léisst jo 
awer och déif blécken, wann Elteren, wann 
Erwuessener an engem Auto mengen, si miss-
ten och a Präsenz vu Kanner nach fëmmen. 
Duerfir, mä et ass nun eben esou an enger 
Gesellschaft, leider huet net jiddwereen ëmmer 
dee richtege Reflex. A leider muss dann eben 
och d’Politik op hir Manéier dann nohëllefen.
De Verkaf op Distanz, ech mengen, deen ass 
hei nach net esou direkt erwäänt ginn. Dat gëtt 
jo de Moment och dann elo verbueden. Fir-
wat? Mä erëm eng Kéier, fir déi Jonk virun 
allem ze schützen, fir deene Jonken net 
d’Méiglechkeet ze ginn, iwwer en einfache 
Wee un Tubaksprodukter ze kommen.
Et sinn dann awer zwee Punkten, déi beson-
nesch fir méi Diskussioune gesuergt hunn, en-
gersäits de Verbuet vum Fëmmen op Spill-
plazen, deen, mengen ech awer, elo manner zu 
Diskussioune féiert, vläicht éischter, wat den 
Aspekt vun der Kontroll ubelaangt. Hei sinn na-
tierlech d’Gemengen an éischter Linn gefuer-
dert, déi dat ganz kloer mussen affichéieren. 
Wat de Contrôle um Terrain ubelaangt, do 
wäerten natierlech och gewësse Problemer 
sech vläicht kënnen astellen.
Mä erëm eng Kéier: De Message, deen een hei 
awer vu sech gëtt! Loosse mer dach éierlech 
sinn! Wat fir e Bild ginn e Papp oder eng 
Mamm, déi mat der Kutsch do op enger Spill-
plaz stinn an niewendru sëtzt de Bëbee am 
Sand do an d’Eltere fänken un do mat fëm-
men? Dat ass e Bild, dat soll wierklech der Ver-
gaangenheet ugehéieren.
Nach eng Kéier: Et ass ëmmer erëm schlëmm, 
wann een, jo, an engem Rechtsstat virun allem, 
eng gewëssen Aschränkung vun der Fräiheet 
muss virhuelen, mä et ass jo awer hei am Sënn 
vun der Gesondheet virun allem dann och 
erëm eng Kéier vu Jonken.
Iwwregens, och do hat ech dee Volet schonn 
an där Question parlementaire ugeschnidden, 
an, wéi gesot, mir sinn net méi wéi frou, datt 
dat och elo zréckbehale gëtt. 
Dann natierlech dee Sujet, deen zu ganz villen 
Diskussioune gefouert huet - an ech fänken elo 
net erëm un, op Kolleege vun der CSV zréck-
zekommen, well soss gi mer erëm laang hei ën-
nerbrach -, do ass natierlech, an dat soll een 
och ganz éierlech soen, dee Punkt, wou - jo, 
bal queesch duerch d’Parteien - gewëssen Dif-
ferenze bestinn, engersäits wéinst dem juriste-
schen Aspekt natierlech. Ech schwätze vun der 
„enceinte sportive“.
Fir d’Éischt hu mer eis emol vill Gedanke ge-
maach: Wat ass eng Enceinte sportive? Op 
eemol sinn dann Iwwerleeungen opkomm, wéi 
d’Madamm Arendt zu Recht virdru gesot huet: 
„Wa mer eng temporär Enceinte sportive 
schafen“, gëschter war den Tour de Luxem-
bourg hei mat Clôturen, „däerf do gefëmmt 
ginn, däerf do net gefëmmt ginn?“ Dowéinst 
ass jo awer elo ganz däitlech am Rapport och 
zréckbehale ginn, wat eng juristesch Defini-
tioun vun der Enceinte sportive ass.
An dann natierlech d’Praxis. Wéi gesäit d’Praxis 
aus? Et ass esou, wann natierlech op engem 
Sportsterrain Kanner elo Sport maachen, déi 
keng 16 Joer hunn, dann däerf déi Zäit net ge-
fëmmt ginn. Ech wëll just ee Beispill soen, dat 
kann natierlech och zu Komplikatioune féieren: 
Mir huelen e Match, e Fussballsmatch, wou 
zwou Seniorsequippe géintenee spillen. Et ass 
Halbzeit. Wat geschitt oft an der Halbzeit? Da 
lafen d’Kanner op den Terrain a spillen déi Zäit 
Fussball. Dann däerf déi Zäit net gefëmmt 
ginn. Ech mengen, do och soll ee ganz éierlech 
sinn. Et däerf och net méi an enger oppener 
Schwämm gefëmmt ginn. Duerfir, et soll een 
net hei ronderëm de Bräi rieden. Et soll ee 
soen, wéi et ass!
Ech weess, datt dat dote vläicht dobaussen 
nach wäert zu enger Rei vun Diskussioune féie-
ren. Mä nach eng Kéier, eis Absiicht war jo - an 
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ech soe bewosst „eis Absiicht“, well mir als De-
mokratesch Partei hei ganz kloer dohannerts-
tinn -, eis Absiicht war eben, fir hei virun allem 
déi Jonk dovun ofzebréngen ze fëmme respek-
tiv iwwerhaapt mat fëmmen unzefänken.
Et sinn dann natierlech nach eng Rei aner Pro-
positiounen an och Decisiounen, déi mer do 
geholl hunn, a virun allem, datt an Zukunft net 
méi u Persounen, déi nach net den Alter vun 
18 Joer erreecht hunn, Tubakswueren däerfe 
verkaaft ginn.
Ech soen awer ganz éierlech: Dat huet mech 
ëmmer erstaunt, datt et iwwerhaapt méiglech 
war, datt een, dee 16 Joer hat, konnt an e Com-
merce eragoen a sech e Pak Zigarette kafen. Op 
där anerer Säit hu mer eng Groussjäregkeet, déi 
op 18 Joer festgesat ass, a mir hunn awer hei 
Jonken am Fong geholl d’Méiglechkeet ginn, 
sech selwer eppes Schlechtes unzedinn. Duerfir 
ass dat heite jiddefalls fir mech an och fir meng 
Partei eng Evidenz, datt mer dat op 18 Joer 
eropgesat hunn.
Datt dat och elo am ëffentlechen Transport, 
wéi dat bis elo de Fall war, nach ausgedeent 
gëtt op den Tram an op de Funiculaire, ass 
jiddefalls och ganz kloer eng Selbstver ständ-
lechkeet.
D’Interesse fir dëst Gesetz ass ganz grouss 
gewiescht an, wat ech och wëll hei ganz kloer 
ënnersträichen, dat ass och déi héich Zuel vun 
Avisen, déi erakomm sinn. Et huet ee rar e Ge-
setz, wou esou vill Associatioune sech uge-
sprach fillen, fir Positioun ze bezéien. An ech 
fannen et och gutt, datt mer déi alleguerten 
am Rapport opgelëscht hunn, wat beweist, wéi 
grouss den Interêt war, och wann net ëmmer 
ee Konsens ze erkenne war. An an deem Sënn 
ass dat also eng ganz gutt Saach. 
Net méi spéit wéi gëschter hate mer jo de 
Weltdag géint d’Fëmmen. An et däerf een net 
vergiessen, datt och - et koum jo och eng nei 
Statistik eraus - ronn siwe Millioune Leit, ech 
beruffe mech hei op Aussoe vun der WHO, 
ronn siwe Millioune Leit d’Joer un de Suitte vun 
der Consommatioun vum Tubak stierwen, an 
och 600.000 Leit, déi als Passivfëmmerten 
duergestallt ginn.
Ech wëll och hei ënnersträichen, datt ech et 
gutt fonnt hunn, datt eng Klinik - wéi gëschter, 
fir de CHEM net mam Numm ze nennen - och 
dat als Geleeënheet geholl huet, fir eben, wéi 
gesot, d’Leit opzeklären an hinnen och 
d’Méiglechkeeten ze ginn, fir vum Fëmme fort-
zekommen.
Jiddefalls, déi Sensibiliséierungsinitiativen, an 
dat soll jo prioritär de Rôle vun der Politik sinn, 
déi gräife lues a lues. Wa mer d’Entwécklung 
iwwert déi lescht Jorzéngte kucken, da stellt 
een awer fest, datt de Konsum vun Zigarette 
réckleefeg ass. Zum Beispill an Däitschland 
goufen 2016 „nëmmen“ - zwësche Guilleme-
ten - 75 Milliarden Zigarette verkaaft. Dat wa-
ren der nëmmen hallef esou vill wéi nach am 
Joer 2000.
Da ginn et natierlech, ech hunn dat virdru scho 
gesot, ëmmer méi Alternativen, wat och op 
eng Manéier positiv ass. Zum Beispill, ech hunn 
elo keng richteg Iwwersetzung op Lëtzebuer-
gesch fonnt a versichen, dat awer emol ier-
gendwéi esou duerzestellen: „Tubakverdamp-
fer“. Dat konnt een elo där Deeg an der Press 
noliesen, déi anscheinend dann 90% manner 
schiedlech wären, mä deeselwechten Effet 
hätte wéi eng klassesch Zigarett.
Natierlech, wann een déi Diskussioun nach 
féiert, soll een och objektiv sinn an och op den 
ekonomeschen Aspekt hiweisen. Mir sinn eis 
natierlech bewosst, datt, wa manner gefëmmt 
gëtt, natierlech och manner Akzisen an d’Keess 
kommen. Mä d’Fro ass awer erlaabt, ob dat e 
Grond wär, fir net als Politik déi néideg Mooss-
namen ze huelen, fir d’Fëmmen esou vill wéi 
méiglech anzeschränke respektiv, wéi gesot, 
souguer deelweis ze verbidden.
Ech wëll och zum Schluss hei net onbedéngt 
elo en extrem negativt Bild vum Fëmmert 
zeechnen, mä mir mussen esou objektiv sinn, 
datt en awer net nëmmen elo duerch de Fait, 
datt en Damp vu sech gëtt, Nuisancë mat sech 
bréngt, mä et ass nach en aneren Aspekt, deen 
een net kann ënnerschätzen. An ech mengen, 
och all déi Kolleegen, déi Verantwortung um 
kommunale Plang hunn, déi wëssen dat. Et 
brauch een nëmmen hei ronderëmzegoen an 
duerch d’Stroossen ze trëppelen. A mech per-
séinlech, dat soen ech ganz éierlech, genéiert 
dat schrecklech, wann ech bal keng Plättche 
méi gesinn, mä nëmmen nach Megoten, nëm-
men nach Zigarettestëmp, déi achtlos ewe-
chgehäit ginn. Ech fannen, dat ass jiddefalls 
och e Manktum u Respekt.

 Une voix.- Och de Knätsch!
 Une deuxième voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Knätschgummi ass 

och e Problem, do hutt Der och recht, mä Zi-
garette sinn och e Problem. Ech wëll duerfir 

soen, datt et awer haut och Méiglechkeete 
ginn. Hei ass esou eng kleng Dous,…
(M. Gusty Graas montre une petite boîte 
blanche à l’audience.)
…an déi kann ee problemlos an d’Täsch 
stiechen, do kann ee seng Äschen dramaachen, 
do kann ee seng Stëmp dramaachen, déi 
 mécht een erëm zou a stécht se an d’Täsch,...

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Wou hutt Der 
déi hier, Här Graas? Vu wou kënnt déi?

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Kënnt Der eis 
d’Marque nach soen?

 M. Gusty Graas (DP).- …da brauch een 
dat net op de Buedem ze geheien.
Ech kann Iech just soen: Et gëtt zumindest eng 
Gemeng, déi hire Bierger déi fir näischt gëtt.

 M. Laurent Zeimet (CSV).- A wéi heescht 
déi, Här Graas?
(Interruptions)

 M. Gusty Graas (DP).- Neen, et soll een 
ophale mat fëmmen, jo.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
gi ganz gären zou, wéi gesot, nach eng Kéier: 
Fir eng liberal Partei ass et net esou evident, 
Gewunnechten, déi eenzel Leit gären hunn, déi 
eenzel Leit gäre praktizéieren, an enger fräier 
Gesellschaft anzeschränken. Mä nach eng 
Kéier, et muss een einfach ofweien: Wat soll 
priméieren?
Fir eis ass et ganz evident, hei priméiert, éisch-
tens, d’Gesondheet vun deem Eenzelnen, 
zweetens awer och virun allem de Schutz vun 
deene Jonken. Duerfir hu mir och kee Problem, 
dëst Gesetz ze stëmmen, a mir ginn an deem 
Sënn eisen Accord.
Ech wëll awer net ofschléissen, ouni der Ma-
damm Hemmen nach e ganz grousse Merci 
auszesprieche fir hire Rapport. Et war net ëm-
mer esou einfach, dat ginn ech ganz gären 
zou. Mä si huet dat awer op eng gutt Manéier 
gemaach. An an deem Sënn, wéi gesot, ginn 
ech nach eng Kéier d’Zoustëmmung vun der 
DP.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Graas. An d’Wuert huet elo d’Ma-
damm Lorsché.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Huet d’Ma-
damm Lorsché och eng Këscht vun der Ge-
meng?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hu 
keng Këscht derbäi.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen - lauschtert gutt 
no, Här Gibéryen! -:…

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ëmmer! Ëmmer!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...„Wann 

ech erwächen, freeën ech mech drop, datt ech 
am Dag däerf fëmmen. A wann ech iessen, da 
freeën ech mech erëm drop. Jo, ech ka soen, 
datt ech eigentlech nëmmen iessen, fir duerno 
kënnen ze fëmmen, och wann ech domat e 
bëssen iwwerdreiwen. En Dag ouni Tubak, dat 
wier fir mech de Gipfel vun der Fadheet, e 
komplett eidelen a reizlosen Dag. A wann ech 
mir moies misst soen: ‚Haut gëtt et näischt ze 
fëmmen’, ech mengen, da géif ech de Courage 
iwwerhaapt net fannen, fir opzestoen. Wierk-
lech, ech géif leie bleiwen.“
Maacht Iech keng Suergen, Dir Dammen an 
Dir Hären, dës Beschreiwung kënnt net vu mir 
selwer!

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. André Bauler (DP).- Da si mer be-

rouegt!
 M. Alexander Krieps (DP).- Jo, mir si be-

rouegt!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wou 

steet se dann? Si steet am Thomas Mann sen-
gem Roman „Der Zauberberg“, deen aus dem 
Joer 1924 ass. Dat war déi Zäit, wou d’Fëm-
men nach als pure Pleséier konnt ugesi ginn 
oder héchstens als Laster, mat deem et sech 
gutt liewe gelooss huet. Gutt mat deem Laster 
liewe konnt och de berüümtsten Zigarettefëm-
mert vun der Welt, de brittesche Premier Wins-
ton Churchill, no deem souguer Zigare be-
nannt gi sinn. En huet behaapt, datt e leiden-
schaftleche Fëmmert, deen iwwert d’Gefor 
vum Fëmme liest, einfach soll ophalen ze 
liesen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och wann eng 
Rei Fëmmerten, wéi déi, déi ech elo genannt 
hunn, de Winston Churchill, mä och d’Marlene 
Dietrich oder dee bekannten Helmut Schmidt, 
iwwer 90 Joer al gi sinn an och wa muncher 
deen Alter haut nach ëmmer erreechen trotz 
hirem ville Fëmmen, sou besteet awer keen 
Zweifel méi drun, datt d’Fëmmen de ge-
sondheetleche Risikofacteur Nummer 1 ass an 

datt d’Fëmmen d’Liewenserwaardung an der 
Moyenne ëm 20 bis 25 Joer verkierzt.
Am Fong misst dës Erkenntnis schonn eleng 
duergoen, fir och deem leidenschaftlechste 
Fëmmert vun der Welt d’Freed um Fëmmen ze 
verdierwen. Mä dat ass net de Fall. Ech menge 
ganz, et wäerten ëmmer Mënsche ginn, déi 
sech esou nom Motto «je fume, donc je pense» 
vum bloen Damp inspiréiere loossen...

 Une voix.- Donc je suis!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...a seng 

Risike bewosst a Kaf huelen. Donieft ginn ech 
och dovun aus, datt och an der Kultur a virun 
allem an de Filmproduktiounen ni ganz op déi 
villfälteg Symbolik vum bloen Damp verzicht 
wäert ginn, wéi zum Beispill, fir Spannung oder 
Onheemlechkeet hierzestellen respektiv och fir 
d’Femme fatale nach méi fatal ze maachen.
Här President, ech weess, mir sinn haut net am 
Kino, an et geet mir och mat dëser realiste-
scher Aschätzung net drëms, e Plädoyer fir 
d’Fëmmen ze halen, ganz am Contraire: Ech 
sinn e Géigner vum Fëmmen. 
Mir sinn an der Chamber a setzen eng EU-
Direktiv ëm, déi d’Tubaksprodukter an hir Deri-
vater zu Recht méi streng reglementéiert, dëst 
unhand vun enger Rei Moossnamen, déi d’Ma-
damm Hemmen an hirem Rapport gutt presen-
téiert huet, an ech ginn och dofir net méi an 
den Detail an, soen hir awer dofir villmools 
Merci.
Kuerz gesot geet et jo ëm de Verbuet vun Zou-
sazaromen, ëm d’Informatioun vum Konsu-
ment, ëm d’Avertissementer op de Verpackun-
gen, ëm d’Deklaratioun vun neie Produkter an 
dann natierlech och ëm de Verbuet, Zigaretten 
ze verkafen u Leit, déi manner wéi 18 Joer 
hunn. Alles Moossnamen, déi mir vollkommen 
ënnerstëtzen.
Wichteg ass an eisen Aen och d’Aféierung vun 
engem europäeschen Identifikatiounssystem, 
vun deem nach kee geschwat huet, well deen 
de Wee vun den Zigaretteprodukter retraçabel 
mécht an et erlaabt, géint den internationalen 
Zigaretteschmuggel virzegoen. Wie weess, wat 
mat deene Gelder schonn alles verbrach ginn 
ass!
Doriwwer eraus hu mer an der Kommissioun, 
wéi scho gesot, och schonn decidéiert, d’Direk-
tiv net nëmmen eent zu eent ëmzesetzen, mä 
méi wäit ze goen. Och dat begréisse mir.
Eng vun de wichtegste Froen, ech kommen 
och drop zréck, war déi, op wéi eng Plazen 
d’Verbuet vum Fëmmen nach sollt ausgedeent 
ginn, zousätzlech zu de Restauranten, de Bis-
troen, den ëffentleche Gebaier an deene 
Plazen, wou et haut scho verbueden ass, fir ebe 
grad déi Jonk nach besser ze schützen. Wann 
ee weess, datt extrem vill Krankheeten a Stierf-
fäll op dat aktivt a passivt Fëmmen zréckze-
féiere sinn - och déi Zuele si genannt ginn: 
1.000 zu Lëtzebuerg, 700.000 an Europa - an 
datt de Kierper vun de Kanner besonnesch 
vulnerabel ass, dann ass et jo nëmmen normal, 
datt Erwuessener net méi am Auto däerfe fëm-
men, wa Kanner ënner zwielef Joer am Auto 
sëtzen. Dora si mer eis alleguer eens. Et ka jo 
net sinn, datt d’Kanner an enger Këscht vun 
net méi wéi zwee Kubikmeter zu de Prisonnéier 
vum Damp vun hiren Eltere ginn!
Manner grouss ass de gesondheetleche Risiko 
natierlech ënner fräiem Himmel an och op 
Spill plazen. An awer si mir och hei der Mee-
nung, datt déi Plazen dampfräi solle bleiwen, 
net nëmmen, fir d’Loft fräi vun Nikotinn ze ha-
len, mä virun allem, fir d’Fëmmen a Präsenz vu 
Kanner ze tabuiséieren an zu der Denormali-
séierung vum Fëmme bäizedroen. D’Fondation 
Cancer huet dat Thema oft an d’Press bruecht.
Här President, méi schwiereg ass et natierlech, 
d’Fëmmen an den Enceintes sportives ze regle-
mentéieren. Meng Virriednerinnen a Virriedner 
si schonn drop agaangen. Dorënner falen déi 
genormt Stadien, un déi mer am Ufank eigent-
lech just geduecht hunn, mä net un déi aner. 
Et falen och Schwämmen, Tennis- a Volleyball-
splazen, Petanque- a Skaterpisten, Ministaden 
an all méiglech Sportflächen ënner fräiem Him-
mel ënnert déi Dispositioun.
D’Léisung, déi mer an der Santéskommissioun 
zréckbehalen hunn, ass e Kompromiss. E be-
steet jo doran, déi Jonk ënner 16 Joer ze schüt-
zen an d’Fëmmen dee Moment ze verbidden, 
wa Jonker do Sport dreiwen. Et ass e Kompro-
miss tëschent der gefaarter Iwwerreglementéie-
rung, wann et ëm d’Verhale vun Erwuessene 
geet, an der bestoender Ënnerreglementéie-
rung, wann et ëm de Schutz vu Kanner a Ju-
gendleche geet.
Als Gréng kënne mir mat deem Kompromiss 
liewen, well en, wéi gesot, méi wäit geet wéi 
dat, wat mer bis elo haten. Mä als Gréng, dat 
soen ech ganz haart, kéinte mir ganz gutt do-
mat liewen, d’Fëmme generell op alle 
Sportsplazen ze verbidden, an dat aus zwee 
Grënn. Éischtens wier e Stadion ouni Tubak e 

staarkt Signal, fir ze weisen, datt Sport a Fëm-
men net beieneepassen. An der Belsch, ech 
mengen, d’Madamm Arendt ass drop 
agaangen, sinn an där Logik sämtlech national 
Fussballsmatcher inklusiv dem Match vun der 
belscher Coupefinall als fëmmfräi deklaréiert 
ginn.
Äänlech ass et an anere Memberstaten, wou 
d’Fëmmen op Fussballsstadie komplett ver-
buede ginn ass, an dat net duerch en dirigis-
teschen Alleingang vun der Politik, mä am 
Konsens mat ganz unerkannten Instanze wéi 
der UEFA, der FIFA, dem Internationalen 
Olympesche Comité a souguer ganze Gruppe 
vu Sponsoren a Supporteren, déi sech an der 
Belsch zu 69% fir e Fëmmverbuet ausgeschwat 
hunn. Dat ass an engem Sondage festgehale 
ginn, deen Der iwwerall fannt, wann Der dono 
sicht. An deem Sënn schléisse mer eis deem 
Deel vun der CSV un, deen och där Meenung 
ass.
Den zweete Grond, firwat mir mat engem all-
gemenge Fëmmverbuet kënne liewen an 
deene Sportsenceinten, ass méi praktescher, 
mä och juristescher Natur. Ech woen näämlech 
ze behaapten, datt en allgemengt Fëmmver-
buet an deenen Enceintë méi eng zolidd juris-
tesch Basis hätt a méi einfach ëmzesetze wier 
wéi e Fëmmverbuet, wat un den Alter vun de 
Benotzer gekoppelt ass. Wärend zum Beispill 
bei Fussballsmatcher vun iwwer 16-Järege ron-
derëm den Terrain an och op den Tribüne ge-
fëmmt däerf ginn, ass d’Fëmmen op deene-
selwechte Plaze bei alle Liichtathletikmeetinge 
verbueden. Dat just, fir eng Sportaart ze nen-
nen, déi mer méi bekannt ass. Dës Meetinge 
riichte sech näämlech u sämtlech Alterskatego-
rien, déi ënnerhalb vun deene verschiddenen 
Disziplinne vun der Liichtathletik um ganzen 
Terrain verdeelt sinn. Et gëtt just eng eenzeg 
Ausnam am Joer.
Mir fäerten, datt dës Moossnam schwéier ze 
communiquéieren ass an och zu Konflikter 
wäert féieren, ëmsou méi well d’Regelen an 
enger an därselwechter Enceinte permanent 
kënnen änneren. Nach méi schwiereg gëtt et 
am Fräizäitsport, wou d’Sportsinfrastrukture 
souwuel vu Jonke wéi och vun Erwuessene ge-
notzt ginn, an dat meeschtens zu ondefinéier-
ten Zäiten.
Fir a Rou kënnen ze fëmmen, fir déi, déi dat 
dann awer do wëlle maachen, a sech net strof-
bar ze maachen, muss e Fëmmert u sech de 
Beweis hunn, datt keng Jonker ënner 16 Joer 
an der Enceinte Sport dreiwen. D’Fro ass just, 
wien dee Beweis dann elo liwwert. Dee Pro-
blem ass bis haut net geléist.
Aus all deene Grënn si mir e wéineg iwwer-
rascht iwwert dee méi wéi toleranten Avis vum 
Statsrot, dee sech weder d’Fro gestallt huet 
iwwert déi konkret Applikatioun vun dëser Dis-
positioun nach iwwer hir juristesch Standfes-
tegkeet. Woubäi awer nach ze betounen ass, 
datt de Statsrot a sengem éischten Avis e gene-
relle Verbuet virgezunn hätt.
Madamm Minister, aus deene Grënn wier et an 
eisen Aen net vu Muttwëll, an zwee bis dräi 
Joer e Bilan ze zéien an ze kucken, ob dës 
Moossnam an der Praxis d’Strooss hält - dës 
Moossnam ass, wéi gesot, net ganz sécher un-
zewenden - an ob et letztendlech net méi 
sënn voll wier, d’Fëmme generell ze verbidden. 
Ech mengen, mir mussen nach eng Kéier op 
déi Fro zréckkommen.
Eng weider Dispositioun, déi méi wäit geet wéi 
d’Direktiv, ass déi, déi elektronesch Zigarett an 
d’Waasserpäif, d’Shisha, mat der klassescher Zi-
garett gläichzesetzen, wat d’Vente, d’Informa-
tioun an déi fëmmfräi Plazen ugeet. Als Gréng 
si mir och hei iwwerzeegt, datt dës Decisioun 
komplett richteg ass. Firwat? Well den Undeel 
vu 16- bis 19-Järegen, déi zu der E-Zigarett 
gräifen, bewisenermoossen ëmmer méi héich 
gëtt, an domat och de Reflex, als Jonken ze 
fëmmen.
Interessant ass an deem Kontext d’Ausso vun 
engem däitsche Suchtspezialist, deen an enger 
ëffentlecher Unhéierung am Däitsche Bundes-
tag erkläert huet, datt d’Sucht net just duerch 
den Nikotinn ausgeléist gëtt, mä datt d’Verhale 
selwer zur Sucht gëtt. Dee Moment, wou dat 
Suchtverhale bis besteet, ass de Grëff zur der 
klassescher Zigarett net méi wäit. Ëmsou méi, 
well déi klassesch Zigarett iwwerall an ëmmer 
ze kréien ass, méi bëlleg ass wéi déi sophisti-
quéiert E-Zigarett, déi vill Jonker sech net 
kënne leeschten. Derbäi kënnt, datt de Grëff zu 
der E-Zigarett de positiven Image vum Fëm-
men oprechterhält an der Iddi vun der Denor-
maliséierung vum Fëmmen am Wee steet.
An awer, trotz dëser Erkenntnis ginn et nach 
ëmmer Leit, déi fir de fräie Konsum vun E-Ziga-
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retten op alle Plaze plädéieren, well se dovun 
ausginn, datt dës Zigarette manner schiedlech 
sinn, wat laangfristeg nach guer net bewisen 
ass, mä och, well déi elektronesch Zigarett als 
Mëttel agesat gëtt, fir vun der Nikotinnofhän-
gegkeet lasszekommen. Dat Argument ass net 
ze widderleeën. Duerfir hu mir kee Problem, 
wann d’E-Zigaretten als Ofgewinnungsmëttel 
ugerode ginn, am beschte vun Dokteren. Déi 
wëssen, vu wat se schwätzen.
A mir stellen och net a Fro, datt jiddweree fräi 
ass, déi Zigaretten do ze fëmmen, wou och déi 
klassesch Zigaretten erlaabt sinn a wou se ken-
gem anere schueden.
Woubäi ech nach wéilt drop hiweisen, datt un-
erkannte Suchtspezialisten d’Nikotinnploo sch-
teren als besser Alternativ ugesinn, fir vum 
Fëmme lasszekommen. Dës Plooschtere verur-
saachen näämlech keen Damp, stéieren net 
den Noper a maachen de Besoin oder de Re-
flex, an der Gesellschaft zur Zigarett ze gräifen, 
ganz einfach iwwerflësseg.
Här President, ee Punkt, dee mir tel quel aus 
der Direktiv iwwerhuelen, ass dee vun de War-
nungen an den Informatiounen, déi an Zukunft 
65% vun de Verpackungsfläche mussen aus-
maachen. Et ass natierlech richteg a wichteg, 
d’Zigarettepäck mat Warnungen auszestatten 
an d’Konsumenten ze informéieren, datt 
d’Fëmme liewensgeféierlech ass. Domat gëtt 
d’Verantwortung op deen Eenzelnen iwwer-
droen, deen en toute connaissance de cause 
muss decidéieren, de Pak ze kafen oder net, ze 
fëmmen oder net. Allerdéngs muss de Stat och 
Verantwortung iwwerhuelen, wann et ëm de 
Verkaf vun Tubaksprodukter geet. Déi Verant-
wortung läit net just beim Gesondheetsminis-
tère, dee fir d’Fëmmgesetzer zoustänneg ass. 
D’Verantwortung läit och beim Finanzminis-
tère, deen derfir suerge muss, datt ëmmer 
manner Leit Loscht hunn, Zigaretten ze kafen, 
well se hinne ganz einfach ze deier ginn. Och 
dat ass Gesondheetsschutz.
An deem Kontext begréisse mir, datt de Finanz-
minister Pierre Gramegna zesumme mat senge 
Regierungskolleegen decidéiert huet, d’Akzisen 
um Tubak regelméisseg an d’Luucht ze setzen 
an domat d’Präisentwécklung no uewen ze 
beaflossen.
Déi lescht Erhéijung geet iwwregens zréck op 
den 1. Februar 2017 als eng vu ville Mooss-
namen, déi am Plan national de lutte contre le 
tabagisme vun net manner wéi 22 Lëtzebuer-
ger Institutiounen aus dem Santés-, Educa-
tiouns-, Wirtschafts- a Finanzberäich ausge-
schafft gi sinn. Et war eng ganz konstruktiv a 
luewenswäert Zesummenaarbecht. Dëse Plang 
ass ausgeriicht op d’Joren 2016 bis 2020. D’Zil 
vun deem Plang ass, resolutt géint den nega-
tiven Afloss vum Tubak an eiser Gesellschaft vir-
zegoen, mam Fokus op Kanner a Jugendlecher.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Gréng si mir 
zouversiichtlech, datt dës Moossnamen hir 
Friichten droen an datt se dëse Projet de loi 
perfekt ergänzen. A mir sinn och frou, datt 
d’Fëmme lues a lues u Prestige verléiert. Am 
Géigesaz zu der Zäit vum Winston Churchill 
gëtt et hautdesdaags näämlech kaum nach 
een, dee sech traut, ëffentlech fir d’Fëmmen 
anzetrieden a sech mat den Netfëmmerten un-
zeleeën, et sief, e wier vun der Zigarettenindus-
trie gesteiert. Méi haart wéi den urale Kampf 
tëschent Fëmmerten an Netfëmmerten ass 
mëttlerweil de Kampf vun de Fëmmerte géint 
sech selwer, well se et nach net fäerdegbruecht 
hunn, vum bloen Damp lasszekommen.
Ech sinn iwwerzeegt, dëse Projet de loi wäert 
hinnen dobäi hëllefen an e wäert och déi Jonk 
nach besser schützen.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Dat war eng Punktlandung.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Yes.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

huet d’Wuert den Här Gast Gibéryen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, datt 
d’Fëmmen ongesond ass, ech mengen, do si 
mer eis heibannen alleguer eens. An datt mer 
alles fir d’Gesondheet vun de Mënsche musse 
maachen, do si mer eis och heibannen alleguer 
eens. Duerfir, mengen ech, ass et scho wich-
teg, datt mer op Präventioun setzen, datt mer 
d’Leit informéieren an datt mer d’Campagnë 
maachen, wat d’Geforen an déi gesondheet-
lech Konsequenze vum Fëmme sinn.

Genausou wichteg ass awer, datt mer bei eiser 
Jugend ufänken, Regele wéi de Respekt vis-à-vis 
vun deem aneren an de Vierdergrond ze 
stellen: Respekt vis-à-vis vu Leit, déi net fëm-
men, wann ee wëllt fëmmen. Wa mer déi zwou 
Regele virsetzen, d’Informatioun an de Respekt, 
a jiddereen hält sech dodrun, ech mengen, dat 
wier méi wichteg wéi e Verbuet. Well och haut 
kucke mer - et sinn elo zéng Joer hier, datt mer 
d’Fëmmverbuetsgesetz gestëmmt hunn - a 
stelle fest, trotzdeem mer do eng Rei vu Ver-
bueter deemools agefouert hunn, wou eis Par-
tei sech deemools enthalen huet, datt bei 
deene Jonken d’Zuel vun deenen, déi fëmmen, 
erëm an d’Luucht geet.
De Verbuet u sech bréngt näischt, wann net 
eng Campagne ass an d’Leit och iwwerzeegt 
ginn, wat d’Konsequenze sinn, an och fir de 
Respekt vis-à-vis vun deem aneren. Och ech 
perséinlech patschen heiansdo eng Zigarillo. 
Ech fëmmen awer net bei mir doheem. Ech 
fëmmen och net bei anere Leit an och net an 
engem Gebai. Ech fëmmen, wann ech spad-
séiere ginn, an ech fëmme bei mir am Auto, 
wann ech eleng fueren. Wa meng Honn sou-
guer derbäi sinn, fëmmen ech aus Respekt viru 
mengen Honn net.

 Une voix.- Ah!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- An ech 

mengen,...
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Och déi 

fëmme mat.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...esou wier et 

och normal, datt een aus Respekt vis-à-vis vun 
anere Leit net fëmmt, well een deenen do-
duerch kann iergendwéi eppes zoubréngen, 
wat déi Leit net wëllen. Dat eng Virbemier-
kung: datt fir mech de Respekt an d’Informa-
tioun virun engem Verbuet stinn.
Eng zweet Virbemierkung, dat ass eng gewësse 
politesch Hypokrisie, déi een heibanne ka fest-
stellen, wann ech hei alleguer déi Politiker de 
Mëtten héieren hunn, déi iwwert d’Fëmmver-
buet geschwat hunn. A meng gréng Kolleegin 
virdrun huet souguer dervu geschwat, fir e ge-
nerelle Fëmmverbuet ze maachen, si gehéiert 
awer enger Regierung un, déi eng Finanz...
(Interruption par Mme Josée Lorsché)
...eng Finanzpolitik - Madamm Lorsché, 
lauschtert mer no! -, déi eng Politik mécht - déi 
eng Politik mécht! -, fir datt d’Frontaliere solle 
massiv op Lëtzebuerg Zigarette kafe kommen, 
well mir hei zu Lëtzebuerg dann esou vill wéi 
méiglech Akzise kréien.
An hei ass gesot ginn, datt d’Regierung lues a 
lues déi Präisser upasst. Mä si passt se ëmmer 
nëmmen esou vill un, datt Lëtzebuerg nach at-
traktiv bleift an datt d’Frontalieren heihinner-
kommen. Da misste mer och esou konsequent 
sinn a soen: „Mir maachen hei zu Lëtzebuerg 
d’Präisser esou héich, datt kee Frontalier méi 
heihikënnt. Da verzichte mer och op dat Geld!“ 
Mä esou konsequent sidd Dir alleguer net, déi 
Der de Mëtten hei fir déi Fëmmverbueter esou 
generell agetruede sidd!
Här President, ech ginn op e puer Punkten an. 
Ee vun de Punkten ass, datt mer den Alter vun 
18 op 16 Joer erofsetze fir de Verkaf...

 M. Alexander Krieps (DP).- Neen, et ass 
de Géigendeel!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Eropsetzen.
 Plusieurs voix.- Et ass ëmgedréit.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, ech wollt 

just kucken, ob Der nach géift nolauschteren.
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Mir lauschte-

ren no, mir lauschteren no!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Also vu 16 op 

18 Joer eropsetzen,...
 Une voix.- Dat ass en ale Witz, Här Gibé-

ryen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... wat de Verkaf 

vun den Zigaretten ubelaangt.
Dat kann ee begréissen. Mä ech erënneren 
drun, datt mer virun zwee Joer e Referendum 
haten. Du waren et déiselwecht Leit, déi sinn 
heihinnerkomm an hu gesot: „Mir mussen de 
Wahlalter vun 18 op 16 erofsetzen, well déi 
Jonk, déi si mat 16 Joer mëndeg genuch, fir 
selwer kënne politesch Decisiounen ze huelen 
an ze decidéieren, wat gutt ass a schlecht ass fir 
si an dësem Land.“ Déiselwecht Leit soen elo 
awer: „Si sinn, wat d’Fëmmen ubelaangt...
(Brouhaha et interruptions)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...wat d’Fëm-
men ubelaangt, si se nach ëmmer mannerjäreg 
an do musse mer den Alter op 18 setzen.“ 
Also, wéinst Iech hätte se kënne wiele goe mat 
16 Joer, awer fëmmen däerfe se eréischt mat 
18 Joer. Ech wollt op nach eng weider Onkon-
sequenz vun dëser Regierung hiweisen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- E weidere 
Punkt, Här President, dat ass dat, wat esou vill 
diskutéiert ginn ass, dat ass mat de Sportster-
rainen, d’Fëmmen, wa Jugendlecher um Ter-
rain si vu 16 Joer. Ech mengen, do hat - wann 
een d’Rapporte liest vun der Kommissioun, mir 
si jo net an där Kommissioun vertrueden, duer-
fir hu mer d’Rapporte gelies -, do hat d’CSV 
och gesot, dat wier eng disproportionéiert 
Moossnam, déi do geholl gëtt. Esou steet am 
Rapport. Dat kann een ënnerschreiwen. Well 
wann een dat an der Praxis bedenkt: Et sëtzt 
een op enger Tribün e Match nozekucken an 
da leeft e Jugendleche vun 12-13 Joer do 50 m 
vun engem ewech um Terrain - dann däerf een 
net fëmmen!

 Une voix.- Jo, dat ass gutt!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- An da spillen 

déi Grouss um Terrain an da sëtzt dee Jugend-
lechen nieft engem op der Tribün, direkt 
niewendrun - dann däerf ee fëmmen!
(Hilarité)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dofir hu mir 
gesot, et wär net konsequent genuch.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass esou, 
wéi dat heite Gesetz applikabel ass a wéi et 
herno wäert an der Praxis sinn.
An da gi mer hin an da gräife mer an d’Privat-
sphär vun de Leit an a mir soen: „An engem 
Auto, wann do e Kand ass vun ënner 12 Joer, 
dann däerf guer net méi gefëmmt ginn.“ A 
wann et der 13 huet, dann däerf een erëm 
esou vill fëmmen, wéi ee wëllt! Mä wann et um 
Fussballsterrain 50 m vun Iech ewech leeft, 
dann däerft Der erëm net méi fëmmen. Dat ass 
d’Praxis vun dësem Gesetz, wéi et sech appli-
zéiert!
An da muss ee sech d’Fro stellen: Wéi wäit 
wëllt Der nach an d’Privatsphär vun de Leit 
agräifen? Wéi ass et mam Schutz vun de 
Kanner? Wann da muer eng Fra mat der Pous-
sette mam Bëbee fiert, däerf déi dann och elo 
net méi fëmmen? Dat däerf se nach. Si däerf 
och nach fëmmen, wa se enceinte ass. Och dat 
huet sécherlech negativ Nowierkunge fir dat 
Kand, do si mer eis alleguer eens. A wa se do-
heem an engem Zëmmer sëtzt a si patscht dee 
ganzen Dag, ass dat déi nächst Etapp, datt mer 
bei d’Leit dann heem kucke ginn? Datt se, esou 
wéi bei Feier, Alarmmelder an d’Haiser kréien? 
Wann een ze vill fëmmt, wann een e Kand do-
bannen huet, da päift et dobaussen, da kritt 
een e Protokoll?
Dat heescht, et muss ee wëssen: Wéi wäit wëlle 
mer goen, an d’Privatsphär vun de Leit agräi-
fen? Wa mer d’Leit net dervun iwwerzeegt 
kréien, datt et schiedlech ass, wa se fëmmen, 
wa Kanner derbäi sinn, datt et och fir si schied-
lech ass, a wa se net de Respekt hu vis-à-vis vun 
de Leit, da spillt dat doten alles keng Roll. Dat 
sinn dann nëmme kleng Drëpsen, wann ech 
um Fussballsterrain op der Tribün net méi fëm-
men an d’Kanner lafen um Terrain. Doheem 
kann ech fëmmen, ech kann iwwerall fëmmen. 
Et muss e generellt Ëmdenke bei de Leit kom-
men a keng Verbueter. Dat féiert zu näischt.
An ech sinn och iwwerzeegt... Ech hu mat Ju-
gendlechen d’lescht Woch eng Diskussioun ge-
hat. Do hu mer dovu geschwat, wann dann elo 
duerch d’Fëmmverbuet de Verkaf op 18 Joer 
eropgesat gëtt. Do hunn déi ënner 18 Joer ge-
sot: „Oh, mir kréien et awer, wa mer et gären 
hätten.“ An déi iwwer 18 Joer hunn zu mer ge-
sot: „Ma dat ass eng gutt Saach fir eis, da gi 
mir se kafen! A mir verkafen deene Jonke se fir 
een Euro de Pak weider virun“, soten déi. Déi 
maachen also nach e Geschäft. Dat heescht, 
och domadder wäerte mer näischt erreechen.
Et ass genausou wéi mam Alkohol. Dat wier ge-
nau wéi wa Jugendlecher vu 16 bis 18 Joer 
haut keen Alkohol géifen drénken, well mer et 
verbidden. Neen! All Verbuet ass e Reiz bei 
deene Jugendlechen, just de Contraire ze maa-
chen. An duerfir soen ech dat: All déi Verbueter 
brénge bei de Jugendlechen näischt!
An dann zum Schluss, Här President, nach e 
Wuert, wat déi elektronesch Zigarett ubelaangt. 
Et ass sécherlech sou, datt dat eiser Meenung 
no och net gutt fir d’Gesondheet ass. Mä ech 
wëll soen, net méi spéit wéi gëschter konnt een 
an der Press liesen, datt d’Englänner just de 
Contraire soen. An déi soen am Fong: „Rau-
chern zufolge hilft die E-Zigarette tatsächlich, 
vom Tabak loszukommen. Das Eurobarometer 
der Europäischen Kommission ergab zum Bei-
spiel für 2014, dass 14% aller Befragten, die das 
Dampfen ausprobiert hatten, sich so das 
Rauchen herkömmlicher Zigaretten abgewöhnt 
hatten.“ An da soe se souguer, datt d’Englänner 
géifen erwägen, d’E-Zigarett an hirem Entwöh-
nungsprogramm souguer anzesetzen. Dat 
heescht, déi ginn am Fong elo just en anere 
Wee. Déi verbidde se net, mä déi soen: 
„Kommt, mir hale se fir Leit, déi wëllen aus dem 
Fëmmen erausgoen!“ An duerfir, mengen ech, 
gëtt et eng ganz Rei vun Diskussiounen, déi een 
do muss mat berücksichtegen.

Här President, wat eis als ADR stéiert: Mir hunn 
d’Fëmmgesetz deemools net matgestëmmt. 
Net, well mer dergéint sinn, datt d’Leit sollen 
net méi fëmmen, neen, well mer deemools 
dergéint waren, datt de Stat sech an d’Privat-
sphär agemëscht huet. Datt en de Wiert virge-
schriwwen huet, datt net méi däerf bei hinne 
gefëmmt ginn. Mir hunn deemools gesot, mir 
misste virschreiwen, datt de Wiert misst deci-
déieren, ob bei him gefëmmt gëtt oder net, an 
datt en dat misst affichéieren. Da wéisst jidder-
een, a wat fir eng Wiertschaft datt e geet. An 
dann hätt een och gesinn, déi, déi net ge-
fëmmt hätten, wieren an déi eng gaangen, déi 
aner, déi gefëmmt hätten, wieren an déi aner 
gaangen. Dat heescht, d’Fräiheet vun deem 
Eenzelne wier respektéiert ginn.
An haut maache mer e weideren Aschnëtt an 
d’Privatsphär vun den eenzelne Persounen 
duerch d’Verbuet. An dat ass e Wee, dee mir 
net kënne matgoen. Ech hu virun zéng Joer hei 
gesot: „Mir kënnen dach net hei an engem 
Stat sinn, wou mer e kompletten Dirigismus 
vun uewen erof maachen, wou d’Leit nëmme 
méi virgeschriwwe kréien, kontrolléiert kréien, 
verbuede kréien an herno och nach duerfir pro-
tokolléiert ginn.“ Datt ech virun zéng Joer eng 
Wäitsiicht hat, dat kënnt mir dann och emol 
eng Kéier vir, well dat hei ass genau dat, wat 
ech deemools gesot hunn. An et wäert an déi 
Richtung weidergoen.
Mir sinn als ADR net dermat averstanen, datt 
de Stat sech ëmmer méi an d’Privatsphär vun 
dem eenzelne Bierger amëscht an duerfir 
stëmme mir géint dëst Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Däerf ech 

dem Här Gibéryen eng Fro stellen?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

mengen, den Här Gibéryen ass fäerdeg.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir kënnt mer 

se hei ënne stellen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.

(Hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

ech ginn elo d’Wuert un den Här Marc Baum 
weider.
(Interruption par M. Gast Gibéryen et 
hilarité)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
am Géigesaz zum Här Gibéryen hu mir viru 
véier Joer dat Gesetz iwwert d’Fëmmverbuet an 
de Bistroe matgestëmmt. Mir hunn et matge-
stëmmt, well bei där Fro, déi derhannertläit, 
deem Spannungsverhältnis tëschent indivi-
duelle Fräiheeten an Interessie vun der Allge-
mengheet, an deem heite Fall, an deem Fall 
vum Fëmmverbuet a Bistroen effektiv d’In-
teressie vun der Allgemengheet iwwerwien 
hunn, mat engem ganz staarken Argument: 
näämlech dem Schutz vun deene Leit, déi an 
deem Moment an deem Bistro sinn. Elo kann 
ee soen: „Dat ass fräiwëlleg, si misste jo net an 
dee Bistro goen.“ Mä virun allem ass et och als 
Schutz vun deene Leit, déi do schaffen, vun de 
Salariéen am Horesca-Beräich.
Duerfir hu mer an der Debatt vum 2. Juli 2013 
dëst Fëmmverbuet och mat ënnerstëtzt, well 
mer fonnt hunn, datt dat awer e ganz staarkt 
an och e ganz iwwerzeegend Argument ass.
Mir hunn awer hei bei dësem Projet méi grouss 
Problemer, an zwar an dräi Beräicher. Éischtens 
gëtt de Champ d’application vun dësem Ge-
setz ausgebaut. Also, an Autoen, wou Kanner 
ënner zwielef Joer dra sinn, däerf net gefëmmt 
ginn. Wat, mengen ech, och eng Regel ass de 
bon sens, wou ech just denken, datt dat an der 
Praxis herno schwéier kontrolléierbar ass. An 
d’Fro ass, ob ee Gesetzer mécht, déi herno 
wierklech schwéier kontrolléierbar si respektiv 
an der Praxis net wierklech ëmgesat kënne 
ginn.
Op Spillplazen ass elo ausgeweit ginn, also am 
ëffentleche Raum, am Open Air. Och dat ass 
eigentlech eppes, wou ee seet, dat ass de bon 
sens, a wou mer och kee Problem hunn.
Mä mir hunn awer méi e grousse Problem an 
där Fro, déi jo och an der Kommissioun grouss 
Diskussiounen ervirbruecht huet, näämlech an 
oppene Sportplazen, wa Jugendlecher ënner 
16 Joer do Sport dreiwen. Éischtens och, well 
dat, mengen ech, ganz schwéier kontrolléierbar 
ass, an awer zweetens och, well et awer eng 
gewëssen Inkohärenz ass, datt op där enger 
Säit an engem Auto, wat awer e relativ zou-
enen, enke Raum ass, dann Elteren oder 
Erwuessener fëmmen däerfen, wann en 
13-Järegen derbäi ass, an am Espace public, am 
oppene Raum, am Open Air, däerf een net 
fëmmen, wann e 15-Järege spillt. Mir mengen, 
datt dat net ganz kohärent ass, a fäerten och, 
datt domadder verbonnen d’Fro jo awer och 
doläit: Wéi wäit gi mer mat deene Verbueter? 
Ech weess, datt den originale Projet dat do och 
net virgesinn hat. An ech mengen, datt et e 
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bëssen e fault Ee ass, wat de Statsrot der 
Madamm Minister do an d’Nascht geluecht 
huet.
Well wa mer déi Logik ufänken, da kéinte mer 
jo soen: „Mä wat hënnert eis dann drun 
(veuillez lire: ze verbidden), datt op enger 
Terrass gefëmmt gëtt, wa Kanner do derbäi 
sinn?“ An da gi mer ganz wäit. Da kënne mer 
och soen: „Mä firwat soll dann op ëffentleche 
Plazen iwwerhaapt nach kënnen, däerfe 
gefëmmt ginn, wa Jugendlecher ënner 16 Joer 
do sinn?“ An da si mer matzen an enger 
wierklecher Verbuetsdiskussioun. An da si mer 
matzen an der Logik vun der Prohibitioun, déi, 
mengen ech, och an der Vergaangenheet 
gewisen huet, datt dat net kann d’Léisung sinn 
a just en Element ass, fir Symptomer ze be-
kämpfen, an net d’Ursaache vum Problem ze 
bekämpfen.
Ech muss dem Här Gibéryen och recht gi bei 
deem, wat e seet, wat de Verkaf ugeet. Et ass a 
mengen Aen inkohärent, fir ze soen: „Tubak 
däerf eréischt ab 18 Joer verkaaft ginn an 
Alkohol ab 16 Joer.“ Dat heescht, am Bistro ass 
dann e 16-Järegen, deen däerf Béier drénken, 
en däerf sech awer do keng Zigarette kafen. A 
wat ass dann och d’Valoriséierung vun deenen 
eenzelne Geforen? An och, wéi e Verständnis 
entwéckele mer dann domadder vum Sucht-
verhale vun eenzelne Leit?
Deen allergréisste Problem hu mer awer mat 
der Gläichsetzung vun der elektronescher 
Zigarett mat der klassescher, well, an dat ass 
virdrun och scho gesot ginn, dat steet och am 
Exposé des motifs, si ass objektiv gesi manner 
schiedlech wéi déi klassesch Zigarett. An et 
kann ee se net wierklech, wat d’Nuisancen 
ugeet, domadder vergläichen. Mir fäerte sou-
guer, datt déi klassesch Zigarett domadder 
banaliséiert gëtt, well déi jo dann eigentlech op 
deeselwechten Niveau gesat gëtt wéi déi elek-
tronesch oder wéi d’Shisha, an datt domadder 
eigentlech e kontraproduktiven Effekt aus-
geléist gëtt.
Ech hat dat och an der Kommissioun gesot, 
datt ech dat bedenklech fannen, an d’Argu-
mentatioun, déi jo och elo an der Debatt ëm-
mer erëmkomm ass, ass awer e bëssen eng 
speziell gewiescht, andeem gesot gëtt: „Mä et 
geet ëm de Geste vum Fëmmen, den Akt vum 
Inhaléieren, fir dee manner attraktiv ze maa-
chen oder fir deen anzeschränken.“ Mä da si 
mer an enger komplett anerer Logik wéi an 
deem Gesetz vu viru véier Joer, wou mer objek-
tiv gesondheetlech Elementer dran haten, wou 
et drëm gaangen ass, Leit ze schützen. An 
deem heite Fall si mer éischter an enger Logik 
vu Verhalensnormen, Verhalensformen, déi in-
teressant oder net interessant solle gemaach 
ginn.
En plus weess ech och vun enger ganzer Rëtsch 
Leit, déi d’elektronesch Zigarett och erfolleg-
räich benotzt hunn als Mëttel, fir opzehalen. 
Duerfir mengen ech, datt dat net an déi rich-
teg Richtung geet.
D’Madamm Kemp-Arendt hat virdru gesot, et 
géif net drëm goen, d’Tubaksindustrie ze ver-
däiwelen. Ech sinn do anerer Meenung. Ech 
mengen, et geet roueg och drëm, fir d’Tubaks-
industrie ze verdäiwelen. An ech mengen, datt 
et méi konsequent gewiescht wier, oder zumin-
dest eng Viraussetzung gewiescht wier, datt de 
lëtzebuergesche Stat zumindest ophält, Suen 
an d’Tubaksindustrie ze investéieren! An 
deenen ëffentleche Fongen, déi e selwer diri-
géiert, am Pensiounsfong, am Zukunftsfong, 
ass et nach ëmmer esou, datt mer Aktien hu vu 
Gesellschaften aus der Tubaksindustrie. Ech 
mengen, datt dat e wichtegt Mëttel wier, fir 
deem entgéintzegoen. An do misste mer 
eigentlech och usetzen.
Dëst gesot, Här President, hu mer wierklech 
ganz grouss Schwieregkeeten, dëst Gesetz an 
där doter Form matzedroen a wäerten dat 
duerfir och net maachen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Baum. Ech mengen, mir sinn um 
Enn vun den Diskussiounen ukomm. An dann 
huet d’Wuert d’Madamm Gesondheetsminister 
Lydia Mutsch.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Verbueter alleng ginn net duer! Si mussen 
éischtens verstane ginn, also novollzéibar sinn. 
Si mussen zweetens gelieft ginn, also akzep-
téiert ginn. A si mussen agehale ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass bei eisem Kampf géint den Tubak net 
aneschters. Déi konsekutiv Regierungen hu 
sech deem Kampf ugeholl a si hu sech dobäi 
besonnesch fokusséiert op de Schutz vun 
deene jonke Leit. A bei dëser Regierung ass et 
d’selwecht.
Wat ganz wichteg bei där Demarche ass, ass, 
dass se op wëssenschaftlechen Evidenze beroue 
muss, dat heescht, dass se novollzéibar ass. De 

Fakt ass: Fëmmen ass eng extrem gesond-
heetlech Belaaschtung, schonn alleng duerch 
d’Schied, déi beim Passivfëmmen entstinn, a 
gëtt scho laang net méi, weder vun dëser 
Regierung nach vu viregte Regierungen, als 
Privatsaach ugesinn.
Dat gëllt ëmsou méi, wann et ëm Kanner a 
Jugendlecher geet, wou d’Responsabilitéit vun 
den Eltere vill méi mat engagéiert ass, vum 
direkten Entourage an eigentlech och vun eis 
all! Ee vu fënnef Jonken zu Lëtzebuerg, deen 
ënner 18 Joer al ass, fëmmt nach ëmmer. Oft 
scho vun 13, 14 Joer un. Bei der Alterskategorie 
vun 18 bis 24 Joer fëmmt all Véierten, 30% vun 
de Jongen an där Alterskategorie. A 70% vun 
de Fumeure fänken un, ier se 18 Joer hunn.
Wann dat alleng, déi do Zuelen, net Grond 
genuch sinn, fir nach nozebesseren an der 
Legislatioun géint d’Fëmmen, wat wier et 
dann?!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 

De Schued op gesondheetlechem Plang ass 
effektiv enorm.
Ech wëll elo net hei alleguerten déi Zuele 
widderhuelen, déi hei scho genannt gi sinn, 
virun allem och vun der Madamm Hemmen, 
där ech fir hiren exzellente Rapport wëll 
felicitéieren, souwuel dee schrëftleche wéi och 
dee mëndlechen, mä awer och fir déi Aarbecht, 
déi si als Presidentin an der Kommissioun 
leescht, an déi et mat erméiglecht huet, dass 
op esou eng konstruktiv Aart a Weis dëse 
schwieregen Dossier konnt an der Kom-
missioun diskutéiert ginn.
7 Millioune Mënsche stierwe weltwäit all Joer 
un de Suitte vum Tubak! Dovunner si 600.000 
iwwerhaapt selwer keng Fëmmerten. E Véierel 
vun de Laangzäitfëmmerten - déi Zuel ass hei 
genannt ginn, mä déi fannen ech besonnesch 
krass - verléieren esou bis zu 20, 25 Joer vun 
hirem Liewen! Den Tubakkonsum bleift nach 
ëmmer, och bei eis an Europa, déi éischt 
evitabel a prematuréiert Doudesursaach: 
Duerch d’Fëmme stierwen an Europa all Joer 
bal 700.000 Mënschen! An zu Lëtzebuerg: 
1.000 Doudesfäll duerch d’Suitte vum Tubak, 
d’Schied vum Passivfëmmen nach guer net 
abegraff.
Et ass hei éineschters vum Gusty Graas e 
bëssen anekdotenhaft geschwat gi vun de 
Schied um ëmweltpolitesche Plang. Ech fannen 
dat éierlech gesot och guer net witzeg, dass 10 
Milliarden Zigarettestëmp an d’Natur geheit 
ginn, pro Dag! Ech fannen dat guer net witzeg.
An eng Zuel, déi hei nach net genannt ginn 
ass, dofir nennen ech se dann: D’Welt-
gesondheetsorganisatioun - dat sinn elo déi 
lescht Zuelen, déi mer d’lescht Woch mat op 
de Wee kritt hunn - schätzt de Coût vun der 
medezinnescher Versuergung an de wirt-
schaftlechen Ausfall duerch eng Krankheet oder 
e fréizäitegen Doud, verursaacht duerch den 
Tubak, op 1,4 Milliarden US-Dollar. Wann een 
dat op Lëtzebuerg géif ëmrechnen, da wieren 
dat ronn 130 Milliounen Euro am Budget vun 
der CNS all Joer, déi mer fir aner, vill méi 
gescheit Saache kéinten asetzen, wéi d’Folge 
vum Fëmmen ze behandelen.
Et ass also, egal wéi mer eis dréien a kéieren: 
Den Tubak ass ee vun de gréisste Ge-
sondheetsrisiken iwwerhaapt. Op d’mannst ee 
Fumeur vun zwee stierft fréizäiteg un de Suitte 
vum Tubak. Bei den Haaptursaache kommen 
un éischter Plaz, mat iwwer engem Drëttel vun 
de Fäll, Häerzerkrankungen mat Häerzinfarkt, 
zerebrovaskulär Krankheeten, déi oft zum 
Hireschlag féieren, Longekriibs, aner Kriibser: 
Mond-, Hals-, Kehlkopf-, chronesch Erkran-
kunge vun den Otemweeër, chronesch 
Longekrankheeten... Lauter ganz schrecklech 
Saachen!
Verstitt also, firwat ech et ganz wichteg fannen, 
dass mer weider aktiv ginn an an eisen Efforten 
net noloossen!
An et ass falsch, wann hei behaapt gëtt, dass 
Antitubakgesetzer näischt géife bréngen! De 
Contraire ass de Fall! Ech wëll Iech just zwou 
Zuelen nennen: Mir waren hei 2007 (veuillez 
lire: 2005) - a kommt, mir bleiwen ee Moment 
bei där Alterskategorie vun 18 bis 24 Joer, well 
dat si jo mat déi, déi eis besonnesch interesséie-
ren, déi jonk Leit -, ee Joer ier mer eist Tu-
baksgesetz bruecht hunn, bei bal 40% Fumeu-
ren: iwwer 38%. An 2013, also aacht Joer 
duerno, ware mer bei 20%. Ben, dat ass dach 
awer e klore Succès, dee mer do erreecht hunn!
A mir hunn et elo gemierkt, an et geet deenen 
anere Länner geneesou: Wann een erëm e bës-
sen noléisst oder wann erëm e bëssen Normali-
téit an déi Saach erakomm ass, da ginn déi 
Zuelen erëm liicht an d’Luucht. Dat ass och hei 
de Fall a Lëtzebuerg an och an anere Länner. 
An dofir muss kontinuéierlech nogebessert 
ginn a mir dierfen do wierklech net opginn.

Ech hu mech immens gefreet, genee wéi d’Pre-
sidentin vun der Kommissioun, dass mer de 
Rapport zu dësem Gesetz konnten unanime 
stëmmen an der Kommissioun. Dat weist awer 
déi Responsabilitéit, déi dës Volleksvertrieder 
bereet sinn ze iwwerhuelen, virun allem fir de 
Schutz vun deene jonke Leit. Iwwerparteilech! 
Dat fannen ech ganz wichteg an dat huet mir 
Freed gemaach. A virun allem fannen ech et 
weiderhi wichteg, well eise Fokus op deene 
Jonke läit a well mer eis wierklech net ginn, fir 
ze ënnersträichen, wéi dramatesch d’Kon-
sequenze vum Fëmmen op hir Gesondheet an 
op hiert Wuelbefannen sinn. An dofir ass a 
muss eist gréisst Beméien doranner leien, fir ze 
verhënneren, dass déi jonk Leit iwwerhaapt 
ufänke mat Fëmmen.
Dowéinst, wann hei gesot gëtt: „Déi Antitu-
bakgesetzer: Aschnëtt an d’Fräiheet“, „Brénge 
souwisou näischt, well Verbuet, dat incitéiert 
just, fir awer nawell express ze fëmmen“, ma 
dat ass ganz einfach net wouer! D’Fëmmgeset-
zer hunn eppes bruecht, hei am Land an och 
an deenen anere Länner, déi déi Gesetzer 
bruecht hunn.
Bon, et ass hei vun deenen Ännerungen, déi et 
an dësem Gesetz ginn, scho vill geschwat ginn. 
Déi Ännerungen, déi komm sinn, well se obli-
gatoresch sinn an der Direktiv, an déi Ännerun-
gen, déi komm sinn, well mir geziilt méi wäit 
wollte goen. Ech wëll och nach eng Kéier be-
tounen, dass d’Direktiv ausdrécklech d’Länner 
encouragéiert, fir iwwer hir national Bestëm-
munge méi wäit ze goen, a mir hunn déi 
Méiglechkeet hei genotzt.
Bon, ech wëll dat Wuert „fault Ee“ hei opgräi-
fen, dat elo vum leschte Riedner geholl ginn 
ass. Ech mengen dat guer net, dass de Statsrot 
eis „e fault Ee an d’Nascht geluecht huet“, 
andeem e sech un déi Bestëmmungen druge-
haangen huet, déi am Gesetz dra waren, dass 
mer op de Spillplazen d’Fëmme wëlle verbid-
den, wa Kanner do sinn. En huet einfach gesot: 
„Dat ass inkonsequent. Wann Der dat op de 
Spillplaze maacht, da gitt och op d’Sportster-
rainen, well do sinn déi Jonk och aktiv an do 
wëllt Der eigentlech deen nämlechte Message 
ginn: dass Der deene Jonken - an de Kanner 
virun allem - d’Méiglechkeet wëllt ginn, an 
engem fëmmfräien Ëmfeld opzewuessen an net 
iwwerall mat Erwuessene konfrontéiert ze ginn, 
déi dat normal fannen, dass een op enger Plaz, 
wou ee spillt a wou ee Sport dreift, och kann a 
soll fëmmen.“
Dofir fannen ech schonn, dass et wichteg ass, 
dass mer dee Wee gaange sinn. Ech fannen et 
awer och novollzéibar, dass de Statsrot seet: 
„Wann Der A sot, da musst Der awer och zu-
mindest bereet sinn, Reflexiounen unzestellen 
an och B ze soen, well Sport a Spill sinn awer 
no matenee verbonnen.“ An ech gehéieren zu 
all deenen - an et sinn der vill, déi dat hei gesot 
hunn -, déi denken, dass Spill a Sport a Fëm-
men absolutt net beieneepassen, an dofir 
mengen ech, dass mer hei richteg leien! Well 
genee dat ass et, wat mer wëllen: iwwert de 
politesche Wëlle weisen, dass mer präventiv 
géint den Tubakkonsum bei deene Jonke wëlle 
virgoen, andeem mer d’Kanner - a speziell 
d’Kanner! - virun de gesondheetsschiedlechen 
Auswierkunge vum passive Fëmme wëlle schüt-
zen.
A mir maachen eigentlech verstäerkt eppes, 
wat ech fir besonnesch wichteg halen. Ech hu 
vun eiser Responsabilitéit als gesondheetspoli-
tesch Decideure geschwat. Ech wëll awer och 
soen, dass ech verstäerkt d’Noutwendegkeet 
gesinn, fir d’Elteren ze responsabiliséieren an 
hirer Virbildfonctioun, sech wierklech bewosst 
ze ginn, dass et net gutt ass an net richteg ass, 
wat se do maachen, wa se op enger Spillplaz, 
op enger Sportplaz fëmmen, wou hir Kanner 
ronderëm sinn. Et ass iwwregens eng Mesure, 
déi och den Ombuds-Comité fir d’Rechter vum 
Kand explizitt begréisst.
Dann den Auto: D’Chamberskommissioun huet 
de Wonsch ausgedréckt, fir de Verbuet vum 
Fëmmen am Auto an d’Gesetz ze integréieren, 
an ech hunn dat begréisst. Ech fannen dat ef-
fektiv e couragéierte Schratt. Bon, fir elo ze 
soen: „Wéi kontrolléiert Der dat?“, ma 
d’nämlecht wéi de Gurt, d’nämlecht wéi den 
Handy!
Et ass net honnertprozenteg ze kontrolléieren, 
an trotzdeem muss et sinn! Et muss einfach 
agesi ginn, dass et an engem klengen Espace 
wéi engem Auto onverantwortlech ass, dass 
gefëmmt gëtt, wa Kanner derbäi sinn. A sou-
guer wann eng Fënster op ass oder d’Klimaan-
lag leeft, da muss ee wëssen, dass dat absolutt 
net duergeet, fir den Damp an déi toxesch 
Stoffer effikass ze evakuéieren. An ech sinn iw-
werzeegt, dass dat, jo, vläicht vill wäert disku-
téiert ginn, mä dass dat awer zu engem 
Ëmdenke bei de Leit wäert féieren an dass 
d’Leit sech et schonn dowéinst vu sech aus an 
Zukunft iwwerleeën, ier se ufänken, am Auto ze 
fëmmen, och wann net op all Eck kann e Poli-
zist stoen.

An ech wëll just an deem Kontext soen, dass 
scho bal en Drëttel vun allen EU-Länner och op 
deen dote Wee gaange sinn. Also mir sinn hei 
net dat éischt Land vun der Welt, wat op déi 
doten Iddi komm ass. Dat ass schonn eng 
Schutzbestëmmung, wou ganz vill aner Länner 
och schonn op dee Wee gaange sinn oder 
amgaange sinn ze goen.
Iwwregens kann ech mech erënneren, wéi mer 
deemools - well mir hu jo och déi aner Tu-
bakgesetzer an Hürde geholl - iwwert d’Discoe 
geschwat hunn. Also ech gehéieren och zu där 
Generatioun, déi an d’Disco gaangen ass an et 
war schick, an där enger Hand eng Fëmm an 
an där anerer Hand e Cocktail ze hunn. An ech 
ka mech erënneren, wéi dat diskutéiert ginn ass 
an der Kommissioun, wou gesot ginn ass: „Mä 
hutt Dir se nach all? Denkt un déi vill jonk Leit, 
Honnerten - Honnerten! -, déi an enger Disco 
sinn! Wéi wëllt Dir dat organiséieren, fir herno 
do ze kontrolléieren, dass net méi gefëmmt 
gëtt?“ Ech wëll guer net ausschléissen, dass an 
enger Disco heiansdo nach eng ugefaange 
gëtt, mä et gëllt als komplett normal, dass an 
enger Disco net méi gefëmmt gëtt, an dat ass 
an d’Mentalitéiten iwwergaangen. An ech 
mengen, dass dat hei och an d’Mentalitéiten 
iwwergeet.
An et kann ee selbstverständlech, Här Gibé-
ryen, alles an d’Lächerlecht zéien! Dat ass guer 
kee Problem. Ech kéint mer och virstellen, dass 
vläicht nächst Regierungen op d’Iddi kommen, 
fir déi privat Dynamik, déi bei der UEFA, bei der 
FIFA entstanen ass, fir ze soen: „Ma haalt dach 
op mat deene Saachen a maacht Är ganz Sta-
dione fëmmfräi!“, oder och vu Gemengen, déi 
schonn op dee Wee ginn - ech hunn elo gelies: 
Beim F91 op de Gradine gëtt och net ge-
fëmmt -,… Also dat ass alles luewenswäert! Ech 
ka mer virstellen, dass eng Kéier gesot gëtt: 
„Majo, wat mer do deemools an d’Gesetz ge-
schriwwen hunn, dat war vläicht en éischte 
Schratt, mä dat ass net wäit genuch gaangen.“ 
Ech ka mer dat virstellen!
Mä dat ass awer kee Grond, fir et an d’Lächer-
lecht ze zéien! An dat ass wierklech och kee 
Grond, fir hei vun engem Abroch an d’Fräihee-
ten ze schwätzen. An do hunn der esou vill viru 
mir elo hei vun der Noutwendegkeet ge-
schwat, fir als politesch responsabel Decideure 
d’Fräiheeten do anzeschränken, wou e Schued 
zougefouert gëtt a wou ee muss agräifen, a 
virun allem, wann et ëm jonk Leit geet.
D’elektronesch Zigarett, déi mir an dësem Pro-
jet, wat mer net hätte missen, mat der Zigarett 
gläichstellen. Bon, ech hunn éineschters gesot: 
„Et ass ëmmer gutt, wann ee wëssenschaftlech 
Evidenzen huet.“ Hei muss ech och e bëssen 
éierlech sinn: Mir hunn natierlech, well et 
d’elektronesch Zigaretten och elo nach net 
esou laang gëtt, net iwwer 30 Joer wëssen-
schaftlech Etüden, déi mer kënnen zu Rot zéien 
a beweisen, dass déi Liquiden, wou wierklech 
vill Sauereien dra sinn - dat kann ech Iech 
confirméieren, dass do all Zorte Substanzen dra 
sinn, Ethanol, Formaldehyd, Properdin, Glykol, 
Glyzerin, déi Reizungen ausléisen, déi Ge-
sondheetsschied ervirbréngen, déi toxesch 
sinn, kriibserreegend sinn -, geféierlech sinn.
Dat kënne mer natierlech net mat engem Recul 
vun 30 Joer Etüde beweisen, mä do optéiere 
mer - mir hunn éineschters kuerz iwwert 
d’OGMe geschwat - fir eng virsiichteg Ap-
proche als Land. Dat stoung eis bis elo ganz 
gutt zu Gesiicht, dass mer fir eng virsiichteg 
Approche als Land optéieren, an hei musse mer 
am Zweifel ëmmer fir eng virsiichteg Approche 
plädéieren. Ech gehéieren och zu deenen, déi 
net erëm wëllen, no enger mühsamer Antitu-
bakspolitik, déi mer elo wärend 10, 15 Joer be-
dreiwen, zréckkommen zu enger Banaliséie-
rung vum Grëff zu der Zigarett oder vum 
Fëmm verhalen duerch eng aner, elektronesch 
Zigarett; och wa se vu villen als Ersatzzigarett 
ugesi gëtt. Ech mengen, dat wier dee falsche 
Message, dee mer géife ginn.
An et passt och net an dat Bild, wat mir wëlle 
vun eiser Gesellschaft promouvéieren; déi 
Gesellschaft, déi mir fir déi jonk Leit wëllen, 
wou mer vun „Health in All Policies“ schwät-
zen, wou mer gesonde Liewenswandel wëlle 
promouvéieren, wou mer vu gesondem Iessen 
dobausse schwätzen, dat passt ganz einfach 
net.
A mir wëllen iwwregens och d’Argument hei 
net gëlle loossen, dass déi elektronesch Zigarett 
dee beschte Moyen ass, fir mat der konventio-
neller Zigarett opzehalen. Ganz onofhängeg 
dovunner, dass et och do ganz vill Etüde gëtt, 
déi sech komplett widderspriechen an déi dat 
dote grad net confirméieren. Mir recomman-
déieren, fir déi klassesch Nikotinnsubstituter ze 
benotzen, fir en effikasse Sevrage ze maachen 
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an un eisem nationale Programme d’aide au 
sevrage tabagique, wou mer ganz vill Partner 
hunn an de Spideeler, bei den Dokteren, fir 
sech do drunzehänken. Deen hu mer mat der 
CNS zesummen ausgeschafft an dee gëtt ën-
nert der Opsiicht vun Dokteren um Terrain 
ëmgesat. Mir hunn eng Preferenz dofir a si 
wierklech iwwerzeegt dovunner, dass et richteg 
ass, déi elektronesch Zigarett hei mat an d’Ge-
setz eranzehuelen.
Déi Altersgrenz, do wëll ech dee Widdersproch, 
op deen hei higewise ginn ass, gëlle loossen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Minister, Dir misst zur Konklusioun 
kommen! Dir sidd...

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
20 Minutten?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, 15!

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Ah, da musst Der mech entschëllegen, mä ech 
si souwisou bal fäerdeg, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
wollt Iech just drop hiweisen.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Dat ass e Widdersproch, deen ech gëlle loos-
sen. An ech mengen, dass mir duerchaus solle 
Reflexioune maachen, ob dat richteg ass mat 
där Altersgrenz, déi mir fir den Alkohol hunn, 
an do wäert ech op Iech zréckkommen, fir déi 
Diskussiounen ze féieren.
Eng allerlescht Remarque: Ech denken, dass e 
Mentalitéitswandel, dee mir jo gären hätten, 
muss duerch reglementaresch Bestëmmungen 
an duerch Kaderdecisiounen, wéi mir se haut 
huelen, erbäigefouert ginn. An ech sinn iwwer-
zeegt, dass dëst Gesetz e ganz wichtege 
Schratt dohinner ass, an ech hoffen, dass mer 
eng ganz breet Zoustëmmung bei deem Ge-
setz kréien. Ech denken, dass et virun allem 
wichteg ass, fir positiv Messagen un d’Adress 
vun eise jonke Leit ze ginn, déi mer vierder-
grënneg wëlle schützen.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Ministesch. Mir sinn dann 
um Enn vun der Diskussioun ukomm an ech 
géif de Projet de loi 7030 zum Vott stellen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7030 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung geet un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
Wow! Och do gëtt et eng Evolutioun vis-à-vis 
vu fréieren Ofstëmmungen iwwer Antitu-
baksgesetzer: 54-mol Jo, 5-mol Neen a keng 
Abstentiounen. Domat ass de Projet mat grous-
ser Majoritéit ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7030 est adopté par 55 voix pour et 5 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
 Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
M. Laurent Mosar), Michel Wolter (par M. Marcel 
Oberweis) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par Mme Cécile Hemmen), 
Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten (par M. Alex 
 Bodry), Mme Claudia Dall’Agnol (par Mme Taina 
Bofferding), MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel (par Mme Tess Burton), Franz Fayot (par 
M. Roger Negri), Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles (par M. 
 Eugène Berger), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Claude Lamberty), 
Alexander Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens 
et Mme Lydie Polfer (par Mme Joëlle Elvinger);

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par M. Claude Adam).
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An ech froen d’Chamber dann nach, ob se be-
reet ass, d’Dispens vum zweete verfassungs-
méissege Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dat ass dann esou decidéiert an ech soen Iech 
Merci.
Mir kommen zum leschte Projet vun haut de 
Mëtten, dat ass de Projet de loi 7108 iwwert 
den Astellungsprogramm an der Magistratur. 
An d’Wuert huet de Rapporteur, den Här Franz 
Fayot.

8. 7108 - Projet de loi arrêtant un 
programme pluriannuel de recrute-
ment dans la magistrature et por-
tant modification de la loi modifiée 
du 7 mars 1980 sur l’organisation ju-
diciaire
Rapport de la Commission juridique

 M. Franz Fayot (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Här President, léif Kolleeginnen, 
léif Kolleegen, Här Minister, de fréiere Procu-
reur génér al, de Robert Biever, beschreift a sen-
gem ganz gudde Rapport «Pistes de réflexions 
en vue d’une justice plus efficace» vum 5. 
Mäerz 2016 déi vill Schraufstellen, un deene 
mer mussen dréien, fir eis Justiz besser a méi 
effikass ze maachen.
An hie schreift vum Challenge, fir all Joers Hon-
nerte vun Dausenden - jo, Dir hutt richteg 
héieren, Honnerte vun Dausenden! - Affären ze 
evakuéieren, mat deenen eis Geriichter befaasst 
sinn. An do huet e wahrscheinlech, oder sécher 
nach net déi derbäigerechent, déi elo mat 
deem neien Tubaksgesetz op eis Juridictiounen 
zoukommen.
Projeten, iwwert déi mer hei geschwat hunn an 
deene leschte Joren an iwwert déi mer nach 
wäerte schwätzen, déi drop viséieren, d’Justiz 
méi effikass ze maachen, do hu mer zum Bei-
spill de Jugement sur accord oder dee virdrun 
iwwert d’Transaction pénale, deen dorobber vi-
séiert, fir d’Parqueten ze desengorgéieren, fir 
verschidden Affären eben duerch e Jugement 
sur accord aus den Audienzen erauszehalen, fir 
déi méi schnell ze traitéieren.
Mir sinn och amgaangen am Kader vum Projet 
de loi iwwert d’Faillitten, dem Projet de loi 
6539, mat deem mer eis vill beschäftege fir de 
Moment, iwwer eng sougenannt Procédure 
administrative, eng PDAL ze schwätzen, fir déi 
Dausende vu Liquidatioune vun eidele Gesell-
schafte méi schnell ze evakuéieren. Dat sinn al-
les Pisten, fir eis Justiz besser, méi schnell a méi 
effikass ze maachen.
An all deene Projete geet et ëm eppes: Et geet 
drëm, der Justiz et ze erméiglechen, ze erlaben, 
sech op hir essenziell Missioun ze konzentréie-
ren, an dat ass d’Garantie vun engem Accès fir 
all Bierger un eng qualitativ héichwäerteg Jus-
tiz.
An ee vun deene wichtege Chantieren, mat 
deem mer eis haut befaassen, ass de Rekrute-
ment vun de Riichter, an do setzt dëse Projet 
de loi un. Mir sinn haut mat engem weidere 
Programme pluriannuel fir de Rekrutement an 
der Magistratur befaasst. Et ass dëst deen drët-
ten esou en dräijärege Rekrutéierungspro-
gramm, no viregte Programmer an de Joren 
1999 bis 2004, wou 37 Posten iwwert dee Wee 
geschaaft gi sinn, an 2005 bis 2009, wou 21 
Riichter konnten esou rekrutéiert ginn.
Mat dësem Gesetz sollen iwwert déi nächst 
dräi Année-judiciairen, dat heescht 2017-2018, 
2019-2020 an 2020-2021 32 weider Magis-
trate rekrutéiert ginn, souwuel an der Magistra-
ture du siège wéi och beim Parquet.
Här President, Nout un der Fra an um Mann an 
der Magistratur ass kee rezente Phenomeen. 
Ech erënneren drun, dass mer säit 2009 ëmmer 
erëm punktuell Gesetzer hei verabschit hunn - 
ech ziele se elo net op, mä Dir fannt se schnell 
erëm -, wou mer eben ëmmer erëm nei Poste 
geschaaft hunn an der Magistratur, mä och 

beim Parquet. A mir haten nach net méi spéit 
wéi d’lescht Joer, den 23. Juli 2016, e Gesetz, 
wou mer d’Cour d’appel renforcéiert hunn an 
dräi nei Poste geschaaft hunn am Kader vun 
der Reorganisatioun vum Conseil supérieur de 
la sécurité sociale.
Mir haten och virun zwee Joer, den 21. Mee 
2015, e Gesetz iwwert d’Attachés de justice hei 
gestëmmt, dat, Dir erënnert Iech, eng zweet 
Voie d’accès an d’Magistratur erlaabt, fir 
haaptsächlech Lëtzebuerger Riichter ze fannen 
a fir et ze erméiglechen, Affekoten ze rekrutéie-
ren, déi op d’mannst fënnef Joer Experienz hät-
ten an déi da konnten um zweete Wee an 
d’Magistratur kommen, ouni iwwert de 
Concours missen ze goen. Dat war och schonn 
deemools mam deklaréierten Zil, eppes géint 
d’Schwieregkeeten ze maachen, fir genuch nei 
Riichter ze fannen.
An et wär interessant ze wëssen - ech weess 
net, ob de Minister déi Informatioun huet, mä 
wann en se huet, wär et interessant ze wës-
sen -, wivill Riichter iwwert dee Wee konnte 
rekrutéiert ginn, wëssend natierlech, dass dat 
am Fong e Cas de figure war fir am Fall, wou 
net genuch Attachéë géife fonnt ginn, dass dat 
am Fong eng residuell Méiglechkeet wär, fir 
weider Riichter esou ze rekrutéieren.
Wärend den Aarbechten an der Kommissioun 
zu dësem Projet de loi an am Echange mam 
Procureur adjoint Georges Oswald si weider 
Reformiddie beschwat ginn, fir et de Riichter 
haaptsächlech ze erméiglechen, méi effikass ze 
schaffen, mä awer och vläicht, fir méi speziali-
séiert Riichter a verschidde Chamberen eran-
zekréien. Et ass geschwat gi vun enger Fonc-
tioun vun engem Référendaire auprès des juri-
dictions. Dir wësst, dat ass eng Fonctioun, déi 
et bei verschiddene Geriichter gëtt, wéi zum 
Beispill um Europäesche Geriichtshaff, wou et 
also Juriste sinn, déi engem Riichter zouschaf-
fen, déi d’Dossiere preparéieren, haaptsächlech 
a komplexen Affären, an doduerch dem Riich-
ter et erlaben, méi Dossieren nach méi effikass 
ze maachen an och méi effikass ze schaffen.
Mir hunn och eppes diskutéiert, wat mer 
schonn, bon, e puermol diskutéiert haten am 
Kader vun der Reform vun de Faillitten. Dat ass 
d’Méiglechkeet, fir Juristen, déi eng Experienz 
hunn an deem Beräich, méiglecherweis retrai-
téiert Affekoten oder aner spezialiséiert Juristen, 
ze huelen an déi an d’Geriichter anzebannen 
an Dossieren, déi extrem komplex sinn, wou 
eng grouss Spezialiséierung gebraucht gëtt, 
notamment am Finanzberäich. Dat ass eppes, 
wat och an anere Länner gemaach gëtt, wou 
eben al Affekoten oder aner al Spezialisten do 
dann duerno rekrutéiert ginn, fir an der Justiz 
ze schaffen. Mir wëssen, dass d’Finanzlegisla-
tioun en particulier ëmmer méi komplex gëtt 
an dass et ganz wéineg Riichter gëtt, déi do-
ranner spezialiséiert sinn.
An hei ass natierlech och déi normal Progres-
sioun an der Carrière e Problem, well e Riichter, 
wann e bis dann e puer Joer oder eng gutt Ex-
perienz huet, zum Beispill an enger Chambre 
commerciale seng normal Carrièresprogres-
sioun mécht, iergendwann eng Kéier op der 
Cour lant. An dann ass natierlech, an dat wësse 
mer alleguerten, an all déi, déi an deem 
Beräich schaffen, wëssen dat, dee ganze Savoir-
faire mat enger Kéier verluer oder en ass eben 
ee Stack méi héich an da muss erëm bei plus 
ou moins null ugefaange ginn an där jeeweile-
ger Chambre commerciale.
Eng aner Iddi war déi vun engem Pool de com-
plément vu retraitéierte Magistraten, fir da wei-
der nach do an deem Beräich ze schaffen.
Den Exposé des motifs zu dësem Gesetz nennt 
zwee Grënn fir déi weider Besoinen u Magistra-
ten. Ee Grond dovunner ass, dass ongeféier 
zéng Poste vu Magistraten net besat sinn, well 
eben eng Partie Riichter entweder am Congé 
de maternité, Congé parental oder am Temps 
partiel sinn. A fir mat deene Vacance-de-posten 
eens ze ginn, schaaft dëse Projet de loi en No-
vum, an dat sinn déi sougenannt „pools de 
complément“. Dat heescht, dat ass eng Reserv 
vu Riichter, déi op verschiddene Plaze kënnen 
agesat ginn. An esou e Pool soll souwuel bei 
der Cour supérieure geschaaft ginn, dat sinn da 
Riichter, déi kënne bei de Friddensgeriichter, 
mä och beim Tribunal d’arrondissement agesat 
ginn, an e Pool, dee beim Procureur général 

d’État ugesidelt gëtt an aus deem Riichter bei 
de Parquete kënnen agesat ginn.
E wichtege Prinzip bei deene Pools de complé-
mentarité oder bei deene Pools complémen-
taires ass natierlech, dass dës Riichter vum Prin-
zip vun der Inamovibilitéit ausgeschloss sinn, 
well se eben ès fonctions akzeptéieren, fir kën-
nen e bësse wéi e Sprénger vun engem Ge-
riicht op dat anert ze goen, en cas de vacance.
Um Enn vun deem Programme pluriannuel 
wäert de Pool de complément vun de Magis-
trats du siège aacht Leit hunn an dee vum Par-
quet wäert véier Leit hunn.
En anere Grond fir de Fait, dass et ëmmer méi 
Geriichtsaffäre gëtt, läit natierlech, dat ass net 
iwwerraschend, am stännegen Zouwuess vun 
der Bevëlkerung, an net nëmme vun der Bevël-
kerung, mä och vun de Pendler, déi natierlech 
och Geriichtsaffäre generéieren. De Contingent 
vu Riichter ass an deene leschten zéng bis zwie-
lef Joer net proportionell zu der Explosioun vun 
der Bevëlkerung a vun de Frontaliere gewuess. 
Do kënnt natierlech nach eng Kéier derbäi, 
dass mer eng ganz staark Wirtschaft hunn, eng 
staark Finanzplaz, déi och vill Affären, a vill 
komplex Affäre generéiert, dat souwuel am zi-
villen, kommerzielle Beräich, mä och am 
strofrechtleche Beräich, wat d’Geriichter natier-
lech och vill beschäftegt.
Et besteet also en akute Besoin, fir weider 
Rekrutementer ze maachen. A wéi gesot ginn 
hei an deenen dräi nächste Joren 32 nei Poste 
geschaaft: 18 fir de Siège, 14 fir de Parquet. 
Dat sinn der 15 fir d’Joer 2017, 5 fir 2018, 8 fir 
2019 a 4 fir 2020.
Dëst muss per Gesetz an duerch Ofännerung 
vum Gesetz vum 7. Mäerz 1980 iwwert d’Or-
ganisation judiciaire geschéien. Dat si Posten, 
déi net am Numerus Clausus sinn, dat heescht, 
déi net iwwert de Budget finanzéiert ginn. 
 Wéinst dem Prinzip vun der Gewaltentrennung 
ginn dës Posten an der Magistratur per Gesetz 
beschloss. An et sief hei och nach erwäänt, 
dass an dësem Gesetz net déi 7 nei Posten abe-
graff si vum Juge aux affaires familiales, déi am 
Projet de loi iwwert d’Reform vum Divorce 
virgesi sinn, an och net déi 40 Poste vu Perso-
nal, déi fir 2017 an der Magistratur gefrot gi 
sinn.
Des Weideren, fir komplett ze sinn, ginn zwou 
nei Chambere geschaaft beim Tribunal d’arron-
dissement: eng fir strofrechtlech Affären an eng 
fir zivill a kommerziell Affären. An och den Tri-
bunal vun Dikrech kritt e weidere Riichter an de 
Parquet vun Dikrech e weidere Substitut hei 
bäi.
Fir den Detail vun deene Poste verweisen ech 
Iech op mäi schrëftleche Rapport.
Här President, nach ganz schnell an of-
schléissend déi grouss Daten an déi grouss 
Etappe vun der parlamentarescher Aarbecht: 
Den Depôt vun dësem Gesetz ass den 19. Ja-
nuar dëst Joer gemaach ginn. Et ass en Amen-
dement gouvernemental den 28. Februar dëst 
Joer hei abruecht ginn. Et ass just een Avis vir-
bruecht ginn, dat ass dee vum Statsrot, dee 
war de 7. Abrëll 2017. D’Geriichter sinn am 
Virfeld consultéiert ginn. An de Rapport vun 
der Commission juridique ass den 18. Mee dëst 
Joer adoptéiert ginn.
Fir den Avis vum Statsrot, do war haapt-
sächlech ee Punkt, deen diskutéiert ginn ass, 
dat war e Commentaire oder eng Kritik, wat 
dee Mechanismus vum Pool de complément 
ugeet, wou de Statsrot Schwieregkeeten hat 
par rapport zu der Delegatioun vun den Atta-
chéen a wou en am Fong en äänleche Mecha-
nismus gefrot huet, wat awer e Problem ge-
stallt hätt mam Prinzip vun der Amovibilitéit a 
wat de Grond war, firwat d’Commission juri-
dique dat am Fong net esou adoptéiert huet.
Voilà. Dat gesot, géif ech natierlech den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet brén-
gen an Iech Merci soe fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. Nächste Riedner ass den 
Här Gilles Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll dem Franz Fayot Merci soe fir 
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säin ausféierleche Rapport. Hie war zwar e bës-
sen iwwert d’Zäit, mä ech mengen, de Projet 
ass wichteg genuch, dass een dat do am Detail 
explizéiert, well eng modern Demokratie 
brauch ëmmer eng gutt funktionéierend Justiz 
an duerfir brauche mer virun allem genuch an 
och gutt ausgebilte Riichter.
De Rapporteur ass virdrun drop agaangen: Mir 
hunn eigentlech schonns, par rapport zu eiser 
Bevëlkerungszuel a wann een dat mam Aus-
land vergläicht, wierklech vill Magistraten an 
dem Land. Mä - an de Rapport gesäit dat jo 
och vir - mir hunn eng atypesch Situatioun: Mir 
hunn all Dag esou vill Grenzgänger, déi op Lët-
zebuerg schaffe kommen, wat natierlech de 
Contentieux, sief dat um Niveau vun de Rela-
tions du travail, sief dat um Niveau vun den 
Autosaccidenter oder och vun de Strofverfah-
ren an d’Luucht dréckt. An dann hu mer ausge-
deente Wirtschaftszweiger a besonnesch eng 
grouss Finanz- a Bankeplaz, wou natierlech 
d’Affäre komplex sinn an och d’Mass vun den 
Affären net onerhieflech ass.
Mir schafen also elo 32 Poste fir déi nächste Jo-
ren, wou d’CSV dat och ënnerschreiwe kann, 
well och fréier Justizministeren et net ëmmer 
esou einfach haten, fir Posten an deem Mooss 
ze schafen; mä mir droen dat do unisono mat.
De Punkt ass allerdéngs deen: Elo schafe mer 
Posten, dat ass d’Aufgab vun der Chamber, mä 
déi Poste mussen awer och kënne besat gi mat 
Leit, déi zur Verfügung stinn, a virun allem och 
Leit, gudde Leit, déi déi Riichterposte kënne 
bekleeden. An d’Vergaangenheet huet eigent-
lech gewisen, inklusiv der rezenter Vergaangen-
heet, dass et schwiereg ass, déi Posten ze be-
setzen. Et ass natierlech fir Juristen e schwie-
rege Schrëtt: Bleiwen ech an enger Etüd, wou 
ech natierlech muss zéng, zwielef Stonnen den 
Dag murksen, heiansdo nach méi, an net 
nëmme vu méindes bis freides, och nach oft 
iwwert d’Weekender? Dat bréngt natierlech Re-
muneratioune mat, wou de Stat mat deene Sa-
lairen an der Magistratur net ëmmer ka matha-
len. Ech mengen, dat muss een einfach esou 
cru soen.
Duerch dee Projet hei gëtt d’Magistratur net 
nëmmen um Niveau vun de Poste méi interes-
sant, mä och well Funktioune geschafe goufen. 
Et sinn eng Rei vu Vizepresidenteposte ge-
schafe ginn, et ass e Posten op der Cour de 
cassation geschafe ginn. Natierlech besonnesch 
fir déi Magistraten, déi e gewëssenen Dé-
ngschtalter hunn, bréngt dat och eng gewës-
sen Attraktivitéit um Niveau vun der Evolutioun 
vun hire Carrièren. Dat soll een och soen.
Nichtsdestotrotz mengen ech, sollt een awer 
offen eng Kéier soen, an ech soen dat als Op-
positiounsdeputéierten: Mir hunn iwwert déi 
lescht Jore meeschtens an der Unanimitéit 
Adaptatioune gemaach un enger ganzer Rei vu 
Carrièren, déi och doduerch méi attraktiv gi 
sinn. Dat ass awer net an deem Mooss geschitt 
um Niveau vun der Magistratur! D’Magistratur 
ass zimlech an deem Equiliber bliwwen, wéi 
dat virun 20, 30 Joer de Fall war. Et muss een 
och wëssen, dass an der Magistratur niewent 
der Remuneration de base net vill Cumullen 
oder aner Méiglechkeete vun enger attraktiver 
Carrièresgestaltung sinn, wéi dat dann awer a 
vergläichbaren anere Funktiounen ass an een-
zelne Verwaltunge wéi och an der Regierungs-
verwaltung. Ech mengen, dat soll een och an 
deem Mooss soen.
Do kéint ech mer virstellen, dass mir och als 
Oppositiounspartei kee Problem hätten, dass 
een eng Kéier géif a Rou déi eenzel Carrièrese-
volutiounen och kucken, well et muss ee wës-
sen, ier ee Magistrat gëtt, definitiv genannt 
gëtt, geet dat jo net duer, dass ee seng fënnef 
Joer oder säi Master dann huet, mä et ass e 
Rekrutement, wat dann och e gewëssene Stage 

viraussetzt an definitiv dann och oft den 
Avouésexame viraussetzt, wat natierlech eng 
Situatioun mat sech bréngt, dass déi Leit méi 
spéit an déi Carrière erakommen.
De Franz Fayot huet mat Recht ënnerstrach, 
dass nieft dem Rekrutement vun de Magistra-
ten natierlech och eng Rei vun Adaptatioune 
musse gemaach ginn un der Prozedur. A fir eis 
ass déi Aarbecht, déi de Roby Biever gemaach 
huet, och eng richteg Orientéierung an et sollt 
ee kucken, fir an der nächster Zäit eng Rei vun 
deene Moossname kënne mat ëmzesetzen.
Dat wier eng vun de Moossnamen, déi mir als 
CSV géife proposéieren, niewent dem Rekrute-
ment och vu pensionéierte Riichteren. Well de 
Fait, dass mer déi Poole geschafen hunn, 
souwuel beim President vun der Cour supé-
rieure de justice wéi och beim Parquet général, 
wou de Franz Fayot mat Recht drop higewisen 
huet, dass do de Prinzip vun der Inamovibilitéit 
net spillt, mengen ech, kéint och attraktiv si fir 
eng Rei vu Magistraten, déi eng grouss Er-
fahrung hunn. Ech mengen, een, dee Conseil-
ler op der Cour de cassation ass, Leit, déi d’Leit 
och vum Parquet général hier kannt hunn, 
fréier Procureurs généraux, wann déi Frid-
densriichter géife spillen no deenen Zäitmoos-
sen, déi se hätten, da wier dat eng gutt Saach. 
An d’Akzeptanz bei de Leit, mengen ech, wier 
doduerch och net méi kleng.
Eng lescht an ofschléissend Remarque, Här Pre-
sident: Mir als CSV hätten och kee Problem 
dermat, wann een de Contentieux fiscal a sen-
ger Globalitéit géif eriwwergi bei d’Verwal-
tungsgeriicht.
Aus e puer Ursaachen: Éischtens, de gesamte 
Contentieux fiscal; Dir wësst, dass de Moment 
déi direkt Steieren op dem Verwaltungsgeriicht 
traitéiert ginn, déi hunn ëmmer eppes, wat 
aneschters ass par rapport zu engem normalen 
zivillrechtleche Prozess, näämlech dass eng Dé-
cision administrative schonns besteet. Et be-
steet, wann een net d’accord ass mat der TVA, 
déi engem gefrot gëtt, eng Décision adminis-
trative. Wann ee beim Droit de douane net 
dermat d’accord ass, besteet eng Décision ad-
ministrative. A wann een dee Contentieux géif 
eriwwerhuele bei d’Verwaltungsgeriichter, hätt 
een och méi eng Stabilitéit vun de Magistraten, 
déi do sinn, wat eng grouss Experienz an 
deenen Dossieren ass, déi och vun enger 
gewëssener Komplexitéit sinn.
Well den Enjeu och oft grouss wier, mengen 
ech, wier dat eng vun de Pisten, déi mir och 
kéinte virschloen, fir ze hëllefen. Well domad-
der hätt een awer vill Contentieuxe vun den 
Tribunaux judiciaires ewech. Well oft jonk Ma-
gistraten da mat deene Contentieuxe befaasst 
ginn, wat schwéier Matièrë sinn, dat muss ee 
soen, a wou en plus den Enjeu en héijen ass.
Duerfir ofschléissend, och wann ech meng Zäit 
iwwerschratt hunn, Här President, d’Zoustëm-
mung vun der CSV-Fraktioun zu dësem Projet, 
an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Roth. D’Madamm Loschetter 
huet d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Dem Här Fayot e grousse 
Merci, dass e sech bereet erkläert huet, de 
mëndlechen a schrëftleche Rapport ze huelen 
an en ons hei ze presentéieren. A selbstver-
ständlech gi mir den Accord zu dësem Projet 
de loi, well mer jo alleguerte wëssen, wat den 
Enjeu vun der Noutwendegkeet an der Magis-
tratur ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Loschetter. D’Madamm Beissel 
huet d’Wuert.

 Mme Simone Beissel (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Ech wëll och virop dem Rapporteur 
Franz Fayot häerzlech Merci soe fir säi gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
En huet am Ufank gesot: „Mir hätte gär eng 
Jus tiz, déi besser, méi schnell, méi effikass fun-
ktionéiert.“ Ech mengen, wa mer wëllen dohin-
nerkommen, wat jo en Zil ass an all Demokra-
tie, an all Rechtsstat, brauche mer op där enger 
Säit gutt Strukturen an op där anerer Säit brau-
che mer genuch a gutt forméiert Riichter.
Dofir begréisse mir et och als DP-Fraktioun, 
dass och en drëtte Programme pluriannuel de 
recrutement kënnt, mat alleguerten deene 
klengen oder gréissere Problemer, déi mer 
schonn haten, fir genuch Leit ze fannen. Mä 
ech mengen, deen heite Projet ass e weideren 
Incentive op deem richtege Wee, fir dohinner-
zekommen.
Wat ganz gutt ass, bon, d’Zuel, déi schéngt 
mer korrekt ze sinn. Wat fir mech ganz wichteg 
ass, dat ass dee berüümten „pool de complé-
ment“, de Pool de remplacement, well ech 
mengen, vill vun eis heibannen hunn dat mat-
gemaach, wann heiansdo Riichter gefeelt 
hunn, war keng Méiglechkeet, fir dass direkt 
déi néideg Suppleantë konnte mobiliséiert 
ginn. An da war heiansdo Hickhack an d’Affäre 
sinn net virugaangen an deem Mooss. Dat ass 
extrem wichteg, an notamment, wou och dee 
Pool de complément op allen oder ganz ver-
schiddenen Niveauen agesat gëtt, schéngt dat 
mir wierklech ganz gutt.
Mir wëssen alleguerten, dass net nëmmen eis 
Populatioun andauernd wiisst, mä d’Zuel vun 
den Affären an d’Komplexitéit vun den Affären, 
déi gi konstant erop. An nodeem ech meng 
Virriedner elo gehéiert hunn: Ech dreeme jo 
awer nach ëmmer, dass mer hei zu Lëtzebuerg 
eng École nationale de la magistrature kréien! 
Mir hunn eng École nationale de la police, mir 
hunn en Institut national d’administration pu-
blique, mir hunn an de Finanze Finanzinstitu-
ter, a vu dass d’Komplexitéit vun den Affären 
ëmmer méi grouss gëtt, kann een awer eng 
Kéier diskutéieren.
Ech hunn näischt dergéint, dass de Conten-
tieux fiscal géif bei d’Verwaltungsgeriicht 
eriwwergoen, dat mécht mer Sënn. Mä wann 
ech gelift, kommt, mir vergiessen net eis For-
matioun, déi mer maachen! Wa mer den 
Avouésexame maachen, dee mer musse maa-
che fir an d’Magistratur, hu mer u sech eng ge-
nerell Formatioun, an d’Matièrë ginn ëmmer 
méi komplizéiert a méi spezifesch. An no-
tamment, wa mer gär gutt Riichter hätten um 
Verwaltungsgeriicht, déi och ganz komplizéiert 
Affären hunn, kann ee sech wierklech iwwer-
leeën… Bon, ech nennen et elo „École natio-
nale de la magistrature“, well ech eben am 
fran séische System forméiert gi sinn.
Mä wierklech, fir d’Verwaltungsriichter an awer 
och d’Riichter kommen ëmmer méi kom-
plizéiert Affären, och dee ganze Problem vun 
den ekonomeschen Affäre gëtt ëmmer méi 
schwiereg. An et ass net fir näischt, dass ganz 
grouss Affären dauernd virum Arbitrage landen 
an net méi virun de Geriichter, well e ganze 
Koup Parteien direkt soen: „Mir ginn net méi 
virun déi klassesch Geriichter, well déi Riichter 
hu mat all hirem Wëssen awer net déi néideg 
Kompetenz, fir dass mir Uerteeler kréien, déi eis 
Satisfaktioun ginn.“
Dofir, wa mer schonn amgaange sinn, am Sënn 
vun enger besserer Justiz ze schaffen, wann ech 
gelift, kommt, mir maachen eng Kéier eng Dis-
kussioun driwwer, ob et net géif an iergenden-
ger Form Sënn maachen, fir eng speziell For-
matioun fir eis Riichter ze bréngen!
Well déi Formation continue, mat all deem, 
wat se als Pensum andauernd hunn, mir kréie 
se net derzou, dass se dat systematesch maa-
chen. An et wär besser, si géifen am Ufank for-
méiert ginn, ier se an hir Funktiounen erakom-
men, déi elo attraktiv gemaach ginn, et ginn 
nei Funktioune gemaach. Dat wär menger 
Mee nung no e weideren Incentive, et kéint een 
dat jo mat verschiddenen… Et misst ee kucken, 
wéi een dat géif organiséieren. Mä ech wollt 
awer elo nach hei wierklech e klengen „pavé 
dans la mare“ lancéieren, fir dass mer eng Kéier 
doriwwer diskutéieren.
Bien entendu, et ass e gudde Projet, a mir ginn 
den Accord vun der Fraktioun.

 M. Eugène Berger (DP).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech hu keng weider Wuertmeldungen. 
Dann huet den Här Justizminister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Merci virun allem un d’Chamber 
an och un d’Commission juridique am All-
gemengen an den Här Fayot am Besonnesche 
fir de Rapport, awer och fir d’Ënnerstëtzung fir 
déi heiten Demarche vun der Regierung.

Et ass gesot ginn: Mir hunn an der Vergaangen-
heet schonn zweemol esou e Plan pluriannuel 
gehat am Rekrutement. Mir haten där keen an 
der viregter Legislatur. Elo kann een doriwwer 
Regreten hunn. Mä et muss een awer och 
fairer weis soen, dass mer an der viregter Legis-
latur net nëmme kee Plan pluriannuel haten, 
mä mir hate souguer Schwieregkeeten, fir déi 
Plazen, déi mer schonn haten, iwwerhaapt be-
sat ze kréien. An ech soen dat ouni Virworf, 
well dat wierklech keng einfach Saach ass.
Mir hu bis 2013 an och nach 2014, wärend 
enger ganzer Rei vu Joren, fir déi Plazen, déi 
ausgeschriwwe waren, net kënne rekrutéieren, 
wat d’Magistratur viru ganz zolidd Problemer 
gestallt huet. A mir hunn eréischt am Joer 2015 
an am Joer 2016 fir d’éischte Kéier nees no re-
lativ laanger Zäit et fäerdegbruecht, déi Plazen, 
déi et gëtt an déi ausgeschriwwe sinn, och ze 
besetzen.
Mir hunn dofir och e Gesetz gemaach. Den Här 
Fayot ass drop agaangen, en huet och eng Fro 
gestallt. Mir hunn e Gesetz gemaach, fir de 
Rekrutement och nach iwwer en zweete Wee 
kënnen ze organiséieren, wann deen normale 
Wee defaillant wär, fir Affekoten et ze erlaben, 
méi liicht an d’Magistratur eriwwerzekommen. 
A mir hunn 2015 de Rekrutement integral 
iwwert den éischte Wee kënnen ofschléissen. 
Dat waren deemools 15 Plazen.
A mir hunn 2016 och déi 15 Plazen, déi ausge-
schriwwe waren, besat kritt. Allerdéngs hu mer 
dee Moment op dat neit Gesetz an déi nei Pro-
zedur mussen zréckgräifen. A vun deene 15 
sinn der 6 iwwert dee sougenannten zweete 
Wee rekrutéiert ginn, wat also weist, dass dat 
Gesetz noutwendeg war, dass et richteg war, 
dat Gesetz do ze maachen, well mer domadder 
wéinstens elo schonn zweemol hannerenaner 
de Rekrutement kritt hunn.
An dëst Joer sinn nees zwielef Plazen ausge-
schriwwen. Do hu mer och d’Kandidature scho 
kritt. Wéi et ausgesäit, hu mer eng Zuel vu 
Kandidaturen, déi relativ däitlech iwwert deem 
läit, wat mer ausgeschriwwen hunn, soudass 
ech op den Dag vun haut relativ gudder Déng 
sinn, dass mer och déi Kéier vläicht all ausge-
schriwwe Plaze wäerte besat kréien. Dat wär da 
fir d’Drëtt hannerenaner.
Mä ech bleiwe virsiichteg. All deenen, déi 
mengen, dat géif heeschen, dass mer elo fir déi 
nächst Joren eng Garantie hätten, dass mer elo 
all Joers nees all ausgeschriwwe Plaz besat 
kréien, deene soen ech: „Kommt, mir bleiwe 
virsiichteg!“ Mir hunn déi Garantie net. Et ass 
net evident. Mir hunn d’Erfahrung gemaach an 
der viregter Legislatur a mir hunn och trotz 
deem neie Gesetz keng Garantie, dass mer dat 
ouni Weideres an deenen nächste Joren erëm 
kënne fëllen. Ech mengen, mir sollen ze-
summen dorunner schaffen an dat ëmmer am 
Kapp hunn.
Ech wëll de Projet net nach eng Kéier detailléie-
ren. De Franz Fayot huet dat gemaach, ganz 
exzellent a ganz komplett. Ech sinn och frou, 
dass mer dee Pool elo kënne schafen. Dat gëtt 
eis wierklech eng Portioun Flexibilitéit, iwwre-
gens jo och bei den Attachéen. Déi Ännerung, 
dass de Judiciaire an Administratif kënnen aus 
engem gemeinsamen Dëppe gräifen, déi zwee 
Elementer zesummen, déi mer an de leschten 
dräi Jore gemaach hunn, hunn eis wierklech e 
ganz flott Zesummespill vu Méiglechkeeten elo 
erlaabt. Ech mengen, dat wäert eis relativ vill 
hëllefen.
Dofir déi Projektiounen, déi gemaach ginn, 
mam Bléck no vir op d’Carrièren, dorop, ob de 
Contentieux fiscal soll bei den Administratif 
goen, wat eng al Diskussioun ass, déi ëmmer 
nees opkënnt a wou et och Argumenter dofir 
gëtt. Oder och, d’Formatioun hei am Land ze 
organiséieren - woubäi mer am Fong am Mo-
ment mat der Formatioun och an där École na-
tionale de la magistrature zu Bordeaux eigent-
lech ganz gutt fueren, an ech hunn do keen 
immensen Drock bis elo verspuert, dass een 
dat soll ofschafen -, mä et ass awer wierklech 
derwäert, dass een déi Pist, déi d’Madamm 
Beissel opgeworf huet, poursuivéiert a verdéift.
Dat, wéi gesot, zum Text. Ech wëll awer nach, 
wann Der erlaabt, Här President, ganz kuerz 
dräi Zuele just erwänen, déi weisen - an den 
Här Fayot huet dat och kuerz gesträift -, dass 
mer zu Lëtzebuerg awer eng atypesch Situa-
tioun hunn.
Ganz rezent ass vun der Europäescher Kommis-
sioun eng Etüd presentéiert ginn, déi all puer 
Joer kënnt, den europäesche Scoreboard vun 
der Justice, wou d’Memberlänner matenee ver-
glach ginn op verschiddene Punkten. An et 
trëfft sech, dass Lëtzebuerg do op gläich e puer 
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Punkten opfälleg op där éischter Plaz steet am 
Verglach mat all den anere Länner. Dat ass 
éischtens emol, mengen ech, eng ganz gutt 
Noriicht, déi aner eigentlech och, mä dat ass 
eng ganz gutt Noriicht.
Mir sinn en matière civile et commerciale déi 
Séierst an Europa. Bei eis dauert e Prozess an 
der Moyenne 86 Deeg. Dat ass kee Grond, fir 
sech zréckzeleenen, dat ass e Grond, fir ze 
soen: „Mir sinn um richtege Wee a mir mussen 
d’Efforten an d’Moderniséierung weiderféie-
ren.“ Et ass net, fir sech zréckzeleenen. Mä et 
dierf een awer och heiansdo dat rappeléieren, 
well gutt Noriichte si jo net ëmmer déi, déi dee 
meeschten Uklang fannen. Mä wann Europa 
eis attestéiert, dass mer en matière civile et 
commerciale vun all den 28 Memberlänner déi 
sinn, déi an der Moyenne - an der Moyenne, 
dat evitéiert net eenzel Fäll! - déi Séierst sinn, 
da soll een dat och deene Leit, déi un de Pro-
zesser bedeelegt sinn, ob dat Affekote sinn 
oder Magistraten, och dierfe soen. Dat ass eng 
gutt Zensur an doriwwer solle mer eis och kën-
nen eng Sekonn freeën.
Da kréie mer awer och gesot, mir wären an Eu-
ropa déi mat der héchster Zuel vu Riichteren: 
46 pro 100.000 Awunner, nëmmen onwesent-
lech méi wéi déi, déi direkt hannerun eis sinn. 
Dat ass richteg. Domat si mer déi Héchst. Mä 
déi Rechnung gëtt gemaach pro Awunner! An 
den Här Fayot huet et gesot an ech mengen, 
den Här Roth och: Dat gëtt awer eis Realitéit 
net integral erëm! Well mir hunn all Dag no bei 

200.000 Leit, déi op Lëtzebuerg kommen an 
och Geriichtsaffären doduerch generéieren. Mir 
hunn notamment en matière commerciale bei 
de Societéiten zu Lëtzebuerg esou vill Affären, 
déi wäit iwwert dat erausginn, wat proportio-
nal e Land mat 590.000 Awunner normaler-
weis géif produzéieren, soudass déi Riichteren, 
déi anscheinend esou vill Riichteren, déi mer 
hunn, och wäit iwwerproportional Aarbecht 
hunn. An dat geet aus där Statistik net eraus. 
Dat muss een awer, fir e komplett Bild ze hunn, 
och soen.
An dat Drëtt, well dat gëtt dann an deem 
Otemzuch awer ni ewäänt: Mir hunn net nëm-
men déi meeschte Riichteren an Europa, mä 
mir hunn, mat risegem Ofstand, och déi 
meeschten Affekoten a ganz Europa pro 
100.000 Awunner. Mir hu 46 Riichter, mir hu 
430 Affekote pro 100.000 Awunner. Domat si 
mer europawäit nach vill méi un der Spëtzt, 
soudass déi 46 Riichter pro 100.000 Awunner 
vill Aarbecht hunn, fir 431 Affekoten op 
100.000 Awunner kënnen ze beschäftegen.
Dat sinn also dräi Opfällegkeeten, déi mer 
hunn, déi weisen, dass mer eng atypesch Situa-
tioun hunn, dass mer d’Efforte musse weider-
féieren. An dee Projet, dee mer haut stëmmen, 
entsprécht dem Geescht, deen tëschent dem 
zweeten an dem drëtte Pouvoir soll sinn. Et ass 
d’Aufgab vun der Regierung, den drëtte Pou-
voir an d’Lag ze versetzen, seng Aarbecht kën-
nen ze maachen. A wann d’Chamber eis dobäi 
ënnerstëtzt, da kréie mer dat och hin.

Ech soen Iech och dofir Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!

(Hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

mir hunn effektiv e Problem: Eis Mikroe sinn 
net laang genuch, wann d’Ministeren ze héich 
sinn.
(Hilarité)
Dofir ass et besser heiansdo, erop bei dës Tri-
bün ze kommen. Et ass soss schwéier verständ-
lech. Merci awer. Mir hunn alles verstanen.
(Hilarité)
Mir géifen zum Vott vum Projet de loi 7108 
iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7108 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass eriwwer.
52-mol Jo an 1 Abstentioun, domat ass de Pro-
jet 7108 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par M. Marcel Oberweis), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme Nancy 
Arendt), MM. Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz (par Mme Octavie Modert), Serge Wilmes, 

Michel Wolter (par M. Paul-Henri Meyers) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Alex Bodry), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton (par Mme Taina Bofferding), MM. Yves 
Cruchten (par M. Roger Negri), Mars Di Barto-
lomeo, Franz Fayot et Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles (par Mme 
Joëlle Elvinger), Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Gusty Graas), Alexan-
der Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Josée Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini (par Mme Vi-
viane Loschetter);
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser) 
et Fernand Kartheiser;
MM. Marc Baum et David Wagner.
S’est abstenu: M. Aly Kaes.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel ze ginn?
(Assentiment)
Merci, dann ass dat esou decidéiert.
Mir sinn um Enn vun eisen Aarbechten 
ukomm. An ech wënschen Iech, dass Der gutt 
heemkommt, an e schéinen Owend! Merci.
(Fin de la séance publique à 19.00 heures)
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Question 2926 (18.04.2017) de M. Fer-
nand Kartheiser (ADR) concernant les me-
sures de compensation:
Leider ginn eng sëlleche Beem hei am Land 
ëmgeluecht, sief et fir den Tram ze bauen oder 
laanscht Stroossen als Sécherheetsmesure oder 
wéinst Kränkten oder och nach aus anere 
Grënn. Et gesäit leider och esou aus, wéi wann 
a leschter Zäit besonnesch vill Beem gefällt gi 
wären.

Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir Infra-
strukturen an deem Zesummenhank e puer 
méi präzis Froe stellen:

1. Kann den Här Minister eng Joresopstellung 
vun de Beem maachen, déi vu senge Verwal-
tungen ewechgemaach gi sinn, an zwar 
souwuel wat d’Zuel vun deene Beem ugeet 
wéi och déi betraffe Flächen? Dës Opstellung 
sollt fir all Joer vun dëser a vun der viregter Le-
gislaturperiod (2009-2013 respektiv 2013 bis 
elo) gemaach ginn.

2. Kann den Här Minister och präziséieren, wéi 
vill Beem als Kompensatiounsmoossname vu 
senge Verwaltungen nees ugeplanzt gi sinn 
(Stéckzuel a Fläch) a wéi vill der dovu wierk-
lech ukomm sinn? Wéi vill Beem sinn am Ka-
der vu Kompensatiounen an der Legislatur-
period 2009 bis 2013 pro Joer ugeplanzt ginn 
a wéi vill an där aktueller Legislaturperiod pro 
Joer (2013 bis haut)?

3. Wéi vill Fiichtgebidder sinn an deenen zwou 
genannte Legislaturperiode Joer fir Joer ver-
nicht ginn? Wéi gesinn do d’Kompensatiouns-
moossnamen aus?

4. Wéi gëtt, speziell bei Fiichtgebidder, 
kontrolléiert, ob d’Kompensatiounsmooss-
name wierksam sinn?

5. Wat fir direkt Auswierkungen huet d’Ver-
schwanne vun engem Fiichtgebitt op d’Natur 
an op d’Landwirtschaft? Ass et dowéinst net 
wichteg, datt d’Kompensatioune geografesch 
nobäi virgeholl ginn? Ass dat ëmmer de Fall?

Réponse commune (28.06.2017) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de Mme 
 Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment:
ad 1. + 2. Generell kann een dozou soen, dass 
all Stroossebam, dee fortkënnt, eent zu eent 
kompenséiert gëtt an och ginn ass.
Déi Beem, déi bei anere Projeten (wéi z. B. 
engem PAP) fortkommen, ginn am Gesamtka-
der vun de Kompensatiounsmoossname fir déi 
eenzel Projete kompenséiert.
Ouni ee Regëster, fir d’Kompensatiounsmooss-
namen ze geréieren, ass d’Informatioun, wéi 
vill Beem als Kompensatiounsmoossnamen 
nees ugeplanzt gi sinn, net verfügbar. Esou ee 
Regëster gëtt et bis elo net. Et ass awer am Ge-
setzesprojet vum neien Naturschutzgesetz 
virgesinn, een opzebauen.
Obschonn also bis elo keng exakt Joresopstel-
lung iwwert d’Ewechmaachen an d’Ersetze vu 
Beem gemaach ginn ass, well keng zesum-
menhänkend Statistiken do sinn an esou en 
„outil de gestion“ nach eréischt an enger Ulaf-
phas ass, kann een awer fir 2017 folgend De-
tailer iwwert d’Stroossebeem liwweren:
2017 si bis elo 30 Naturschutzgeneemegunge 
fir am Ganzen 61 Stroossebeem ugefrot ginn, 
fir se ewechzemaachen. Kompensatiouns-
moossname fir den Zäitraum vu Januar bis 
Mee 2017 konnten der wéinst dem dréchene 
Fréijoer wéineg realiséiert ginn, esou datt nach 
28 Moossname mussen ausgefouert ginn. De 
Gros dervun ass geplangt am Hierscht 2017 
geplanzt ze ginn. Et sinn allerdéngs am Ganze 
schonn eng ronn 60 Beem an de Kantonen 
Capellen, Réimech, Iechternach a Gréiwemaa-
cher an dësem Joer geplanzt ginn. Dëst a 
besteeënd Lächer vun Alleeën oder an eidel 
Planzinselen. Et wäerten deemno 2017 méi 
Stroossebeem bäikommen, wéi der ewechge-
holl goufen.
Zu deene Jore virdru ka Folgendes gesot ginn: 
An der Period 2009 bis 2012 goufe 523 Beem 
geneemegt fir ewechgemaach ze ginn, an der 
Period 2013 bis 2015 waren et der 435, wat 
en Total vun 958 Stroossebeem ergëtt. Bis 
2015 si 473 Beem als Kompensatiounsmooss-
name geplanzt ginn. Den Detail vun dëse 

Moossnamen ass vun der Stroossebauverwal-
tung mat dem Ëmweltdepartement ausge-
schafft ginn. Do derniewent goufe vun der 
Stroossebauverwaltung awer och nach vill 
Beem gesat, déi net als Kompensatiouns mooss-
name gefuerdert waren, mä déi sech am Kader 
vun der Stroossegestaltung a Begleitmoossna-
men erginn hunn, dat heescht eenzel Beem, 
Neiuplanzunge laanscht d’Stroossen a Beplan-
zung am Kader vu Chantieren. D’Zuel vun 
dëse Beem beleeft sech op 150 bis 300 Stéck 
pro Joer. Et kann een deemno dervun ausgoen, 
datt och am Zäit raum zanter 2009 méi 
Stroossebeem bäikomm sinn, wéi der ewech-
geholl goufen.
Wat elo d’Beem ugeet, déi hu misse fir Baupro-
jete vun der ëffentlecher Hand ewechgeholl 
ginn, kann ech folgend Präzisioune ginn:
Well d’Verwaltung ganz ënnerschiddlech Ufroen 
huet, vun eenzelne Beem bis zu méi groussflä-
chegen Ofholzungen, ass et schwiereg, dës 
Zuelen an den direkte Verglach ze setzen. Wich-
teg ass awer ze wëssen, datt all Bam, deen 
ewechgeholl gëtt, kompenséiert muss ginn.
Bei bestoende Gebaier handelt et sech an der 
Regel ëmmer ëm eenzel Beem, déi fort 
mussen, well se krank si respektiv duerch hiren 
Alter d’Sécherheet vun de Leit gefäerden. Eng 
graff Schätzung iwwert déi lescht dräi Joer 
wäert bei ongeféier 80 bis 100 Beem leien, déi 
ofgeholzt goufen.
Bei Neibauprojete kënnt et méi oft vir, dass 
eng Rei Beem mussen ewechgemaach gi res-
pektiv, wa méiglech, och geréckelt ginn. Hei 
gëtt net nëmme vun enger Unzuel vu Beem 
geschwat, mä deelweis ginn d’Berechnungen 
och mat „Bampunkten“ opgestallt, dëst zum 
Beispill beim Clierfer Lycée. Jee no Unzuel a 
Gréisst vun den Neibauprojeten, déi méi an 
d’Gewiicht falen, leien d’Ofholzungen, déi vu 
menger Verwaltung ugefrot ginn, bei onge-
féier 400 Beem an deene leschten dräi Joer.
Beim Ëmmaache vun eenzelne Beem, déi 
krank si respektiv duerch hiren Alter d’Sé-
cherheet vun de Leit gefährden, gëtt an Of-
stëmmung mam Ëmweltdepartement aus 
mengem Ministère ëmmer gekuckt, wéi 
d’Kompensatiounsmesuren ausgesi sollen. Bei 
Neiuplanzunge gëtt op eenheemesch Beem 
zréckgegraff.

Beim Gilsdrefer a Clierfer Lycée goufen, wéi 
gesot, eng Rei vu Beem ewechgemaach, fir de 
Projet kënnen ze realiséieren; dës Ofholzunge 
ginn duerch d’Planze vun eenheemesche 
Beem, Hecken a Sträicher kompenséiert. Ge-
nerell kann ee soen, datt bei Bauprojete vun 
der ëffentlecher Hand oft méi ugeplanzt gëtt, 
wéi virdrun ewechgemaach gouf. E Verglach 
mat de Jore virun 2013 ass leider net 
méiglech, well kee Regëster gefouert gouf, 
wéi vill Beem ewechgeholl an ersat goufen.
ad 3. Zu de Fiichtgebidder kann ech Fol-
gendes soen:
Bekannt ass, dass tëscht 1960 an 1999 82% 
vun de Fiichtgebidder zu Lëtzebuerg zerstéiert 
goufen. Dëst ass zu engem groussen Deel net 
duerch d’Bauaktivitéit, mä duerch eng Intensi-
véierung vun der Landwirtschaft bedéngt. Wéi 
vill Fiichtgebidder an de leschten zwou Legis-
laturperioden zerstéiert goufen, ass de Mo-
ment net bekannt. De Biotopkadaster aus de 
Joren 2007-2012 wäert an de Joren 2016-
2021 widderholl ginn; duerno kann dann ee 
Vergläich gemaach ginn, wat elo verschwon-
nen ass.
Fiichtgebidder hunn eng ganz wichteg Roll an 
der Natur ze spillen a beherbergen oft speziell 
a spezialiséiert Aarten. Se sinn och enorm 
wichteg fir den Héichwaasserschutz, d’Späi-
chere vu Waasser an der Landschaft an och als 
Späicher vu Kuelestoff am Kontext Klima-
schutz.
ad 4. De Monitoring vun de Kompensatiouns-
moossnamen, dat heescht och vun der Wierk-
samkeet, ass am neie Gesetzprojet virgesinn. 
Haut gëtt awer och schonn d’Ausféiere vun de 
Kompenséierungen am Kader vum Suivi vun 
den Autorisatioune vun der Natur- a Bëschver-
waltung (ANF) kontrolléiert.

Question 2986 (11.05.2017) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la distance 
latérale de dépassement:
En 2016, selon les statistiques du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures 
(MDDI), parmi les 281 victimes tuées ou grave-
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ment blessées sur nos routes, 23% étaient des 
cyclistes.
Des situations dangereuses se présentent no-
tamment lors du dépassement de vélos quand 
les véhicules motorisés ne respectent pas une 
distance latérale suffisante. Pour cette raison, 
des distances de dépassement minimales juridi-
quement contraignantes existent déjà dans 
certains pays européens tels que la France, l’Es-
pagne, le Portugal, la Belgique ou encore les 
Pays-Bas. En France, l’article R414-4 du Code 
de la route précise qu’en cas de dépassement 
d’un autre usager de la route, un véhicule «ne 
doit en tout cas pas s’en approcher latérale-
ment à moins d’un mètre en agglomération et 
d’un mètre et demi hors agglomération s’il 
s’agit d’un véhicule à traction animale, d’un 
engin à deux ou à trois roues, d’un piéton, 
d’un cavalier ou d’un animal».
Au Canada, un nouveau projet consiste par ail-
leurs à installer des radars sur les vélos des poli-
ciers en civil qui peuvent s’assurer par ce 
moyen que les voitures qui les dépassent res-
pectent l’écart minimal de distance.
Quant au Luxembourg, l’initiative citoyenne 
«1m50lux» vise à sensibiliser les usagers de nos 
routes à garder une distance minimale de 
1 m 50 quand ils doublent un cycliste. De plus, 
l’initiative revendique que cette distance mini-
male soit intégrée dans le Code de la route 
luxembourgeois.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Quelles sont les distances latérales à res-
pecter par les automobilistes lors d’un dédou-
blement d’un vélo en agglomération et hors 
agglomération?
2. Monsieur le Ministre dispose-t-il d’informa-
tions concernant le nombre de sanctions adres-
sées les dernières années aux conducteurs 
n’ayant pas respecté les règles de sécurité lors 
d’un dédoublement?
3. Dans le cadre du programme de sécurité rou-
tière «Vision Zéro» réalisée par le MDDI et dans 
l’esprit des efforts de l’initiative «1m50lux», 
Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’une 
campagne gouvernementale de sensibilisation 
visant à promouvoir une distance latérale de dé-
passement adéquate aux cyclistes contribuerait 
à augmenter leur sécurité et à réduire le nombre 
d’accidents entre véhicules motorisés et vélos?
Réponse (05.07.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Selon l’article 125 du Code de la route, le 
conducteur d’un véhicule qui dépasse ou qui a 
l’intention de dépasser un cycle ou tout autre 
véhicule doit, au préalable, s’assurer qu’il dis-
pose de l’espace latérale suffisant pour ne pas 
mettre en danger d’autres usagers, aussi bien à 
l’intérieur qu’à l’extérieur des agglomérations.
Dans ce contexte et dans le cadre du pro-
gramme «Vision Zéro» et du plan d’action «sé-
curité routière», un groupe de travail a été créé 
traitant exclusivement la thématique de la sé-
curité des piétons et des cyclistes.
Parmi d’autres dispositions ayant trait à la cir-
culation cycliste, un projet de règlement 
grand-ducal est sur le point d’être finalisé vi-
sant notamment à concrétiser la notion de 
«distance suffisante» afin de clarifier le Code de 
la route sur ce point et d’augmenter ainsi la sé-
curité pour les usagers.
En outre, Madame la Députée se renseigne en-
core au sujet du respect des règles de sécurité 
existantes lors d’un dépassement.
En effet, il y a lieu de noter que des statistiques 
concernant le nombre d’avertissements taxés 
décernés pour le dépassement non réglemen-
taire de cyclistes ne sont pas disponibles, étant 
donné que les inobservations sanctionnées ne 
font pas la distinction entre les différentes caté-
gories de véhicules impliqués.

Question 3004 (17.05.2017) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le stock de produits 
pétroliers:
La loi du 10 février 2015 relative à l’organisa-
tion du marché de produits pétroliers transpose 
en droit national la directive 2009/119/CE du 
Conseil du 14 septembre 2009 faisant obliga-
tion aux États membres de maintenir un niveau 
minimal de stocks de pétrole brut et/ou de 
produits pétroliers.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Quelle a été la consommation de produits pé-
troliers lors des dernières cinq années (essence, 
diesel, mazout, kérosène)? Quelles sont les pré-
visions pour les prochaines années?

- Quel est le volume du stock de sécurité ac-
tuellement stocké au Luxembourg? À combien 
de jours de stocks ce volume correspond-il? 
Est-ce que ce stock satisfait aux conditions à 
accomplir d’après nos obligations internatio-
nales?
- Quels sont les sites de stockage luxembour-
geois dont l’autorisation arrive à terme? Quels 
sont les volumes de stockage de ces sites de 
stockage qui ne pourront plus être utilisés? 
Quels sont les produits pétroliers actuellement 
stockés sur ces sites?
- Le ministre a annoncé que deux nouveaux 
sites vont voir le jour pour combler le manque 
de sites de stockage. À quel stade se trouvent 
les projets de construction des nouveaux dé-
pôts pétroliers prévus à Bascharage et à Luxem-
bourg-ouest?
- Le maire de Grevenmacher a annoncé ne pas 
vouloir donner d’autorisation de construire 
pour le projet d’agrandissement du site de 
stock age du port de Mertert. Quelles consé-
quences cela aurait pour le Luxembourg face à 
ses obligations en matière de stockage de ré-
serves de produits pétroliers?
- La loi du 10 février prévoit la création d’une 
«Agence nationale de stockage de produits pé-
troliers». Est-ce que cette agence est déjà opé-
rationnelle?
Réponse (13.07.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Durant les cinq dernières années la consomma-
tion de produits pétroliers (essence, diesel, gas-
oil chauffage et kérosène) a évolué comme 
suit (en m3): (tableau à consulter auprès de 
l’Administration parlementaire ou sur www.chd.lu 
- Travail à la Chambre - Rôle des affaires - Ques-
tions parlementaires - rechercher n° de la ques-
tion).
Compte tenu des particularités du marché pé-
trolier luxembourgeois (croissance de la popu-
lation, évolution du parc automobile, volatilité 
des exportations de carburant,...), il est difficile 
d’établir des prévisions robustes sur l’évolution 
future de la demande nationale en produits pé-
troliers. Néanmoins, comme il ressort des 
chiffres ci-dessus, une certaine diminution de la 
consommation est à constater depuis un cer-
tain temps.
La directive 2009/119/CE du Conseil du 14 
septembre 2009 faisant obligation aux États 
membres de maintenir un niveau minimal de 
stocks de pétrole brut et/ou de produits pétro-
liers prévoit qu’un État membre doit maintenir 
un niveau total de stocks pétroliers équivalant à 
au moins 90 jours d’importations journalières 
moyennes nettes en tant que stocks de sécu-
rité. Cette directive a été transposée en droit 
national par la loi du 10 février 2015 relative à 
l’organisation du marché des produits pétro-
liers qui délègue l’obligation de constituer et 
de maintenir les stocks de sécurité aux impor-
tateurs pétroliers.
Ces derniers satisfont à ces obligations en 
stock ant la majorité de leurs stocks de sécurité 
dans les pays voisins (Belgique, France, Pays-
Bas et Allemagne). Cette situation n’est guère 
souhaitable, notamment du point de vue de la 
sécurité d’approvisionnement du territoire na-
tional en cas de crise. En effet, en dehors du 
stockage commercial qui est nécessaire pour 
approvisionner quotidiennement les clients na-
tionaux, les capacités de stockage actuellement 
disponibles sur le territoire national ne per-
mettent d’assurer que plus ou moins huit à 
neuf jours de stockage de sécurité sur le terri-
toire national.
Les autorisations d’exploitation des dépôts pé-
troliers de Shell, Q8 et Esso à Bertrange, d’EFR 
à Hollerich et de Luxfuel à l’aéroport arriveront 
à échéance d’ici fin 2020. Si les autorisations 
en question devaient ne pas être renouvelées, 
et si aucune nouvelle capacité de stockage ne 
devait être construite entre-temps, alors les ca-
pacités de stockage en diesel, gasoil chauffage, 
essence et kérosène sur le territoire national ris-
queraient de diminuer d’environ 120.000 m3, 
donc de plus de 60%.
L’extension du dépôt pétrolier de Tanklux dans 
le port de Mertert dépend, d’un point de vue 
procédural, de l’autorisation de construction à 
établir par la commune de Grevenmacher. Tant 
que celle-ci n’a pas été établie, l’extension ne 
pourra être réalisée et les 90.000 m3 de capaci-
tés de stockage prévues ne seront pas à la dis-
position des importateurs pétroliers luxem-
bourgeois ni pour l’approvisionnement quoti-
dien de leurs clients luxembourgeois, ni pour la 
constitution et le maintien de stocks de sécurité 
sur le territoire national.
L’agence nationale de stockage de produits pé-
troliers a été créée par la loi du 10 février 2015 
relative à l’organisation du marché de produits 
pétroliers. De par cette loi, ses principales mis-
sions sont la constitution et le maintien de 
stocks de sécurité ainsi que la construction 

d’infrastructures pétrolières de stockage s’il 
s’avère qu’aucun autre acteur n’est prêt à assu-
rer cette tâche. Elle doit accepter la part des 
délégations que tout importateur pétrolier doit 
constituer et maintenir par l’intermédiaire de 
l’agence et qui est fixée par règlement grand-
ducal. Actuellement les travaux pour l’activa-
tion de l’agence sont en cours.

Question 3008 (18.05.2017) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant l’élevage 
de petits animaux:
Die Luxemburger Kleintierzüchter leisten durch 
ihre Arbeit einen nicht zu unterschätzenden 
Beitrag zur Rassenerhaltung und Biodiversität. 
Seit einiger Zeit werden die Kleintierzüchter 
verstärkt durch den Fuchs geschädigt, welcher 
in Stallungen, Volieren und Zuchtanlagen ein-
dringt und ganze Bestände tötet. Oft handelt 
es sich um seltene Geflügelrassen, wertvolles 
Zuchtmaterial das verloren geht und nur sehr 
schwer wiederbeschafft werden kann. Auch 
wenn der Landwirtschaftsminister den betroffe-
nen Kleintierzüchtern eine Entschädigung in 
Aussicht gestellt hat, so kann diese nur schwer 
den Verlust der seltenen Rassentiere ausglei-
chen.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an die Frau Ministerin für Um-
welt, den Herrn Staatssekretär für nachhaltige 
Entwicklung und Infrastrukturen und den Herrn 
Landwirtschaftsminister stellen:
1. Sind der Regierung die oben genannten 
Ereignisse bekannt?
2. Wie will die Regierung gegen diese Miss-
stände vorgehen?
3. Wie wird den geschädigten Kleintierzüchtern 
geholfen?
4. Unter welchen Bedingungen werden Tiere 
als schützenswert angesehen? Besteht eine hie-
rarchische Staffelung dieser schützenswerten 
Tiere? Wenn ja, welches ist der Stellenwert des 
Fuchses in diesem Zusammenhang?
5. Gedenkt die Regierung, das generelle Fuchs-
jagdverbot kurzfristig wieder aufzuheben?
Réponse commune (29.06.2017) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Fernand Etgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection 
des consommateurs:
ad 1. Der Regierung sind keine wissenschaft-
lichen Daten bekannt, welche belegen, dass 
„Kleintierzüchter verstärkt durch den Fuchs 
geschädigt“ werden. Der Verband der Klein-
tierzüchter hat noch keine Zahlen geliefert, wie 
viele Übergriffe es vor und nach dem Fuchs-
jagdverbot gegeben hat.
Die beiden Ministerien haben aber im Frühjahr 
2016 einen Aufruf über die Presse gestartet für 
die Meldung von Schäden und Übergriffen 
durch Füchse auf landwirtschaftliche Nutztiere 
und Haustiere, darunter auch Geflügel und Ka-
ninchen. Diese Pressemitteilung enthielt zudem 
allgemeine Verhaltensregeln des Menschen zur 
Vermeidung von Habituation (z. B. Entfernen 
von Futterquellen und Maßnahmen zur Ver-
meidung leichter Beute durch den Fuchs).
In dieser Pressemitteilung wurde aufgerufen, 
Schäden, die durch den Fuchs entstanden sind, 
zwecks Monitoring und Dokumentation bei der 
Naturverwaltung oder dem lokalen Förster zu 
melden. Besteht in einem landwirtschaftlichen 
Betrieb der berechtigte Verdacht, dass ein 
Nutz tier durch einen Fuchs zu Schaden gekom-
men ist, bestand zudem der Aufruf, die Vete-
rinärverwaltung innerhalb von 24 Stunden zu 
benachrichtigen, zwecks Entnahme einer 
Gewebeprobe zur Bestätigung des Verdachts 
aufgrund einer DNA-Analyse. Die Verwaltun-
gen stehen zudem in engem Kontakt mit dem 
Landesverband für Kleintierzüchter. Dieser hat 
in den letzten Monaten seine Lokalverbände 
dazu aufgerufen, statistische Erhebungen 
bezüg lich durch den Fuchs zu Schaden gekom-
mener Kleintiere einzureichen.
Laut dieser statistischen Erhebung haben die 
Züchter 794 Fälle von getöteten Kleintieren ge-
meldet, darunter 28 Kaninchen und 766 Geflü-
gel. Die Statistik beinhaltet auch keine Informa-
tionen bezüglich der Sicherheit der Anlagen 
oder des Areals der gehaltenen Kleintiere sowie 
keine Informationen bezüglich der Tageszeit 
der Fuchsattacken. Bei der Veterinärverwaltung 
sind lediglich zwei Meldungen bezüglich Schä-
den an Kleintieren eingegangen. Somit konnte 
also nicht festgestellt werden, ob die 794 Fälle 
tatsächlich Opfer eines Fuchses wurden. Auch 
viele andere Prädatoren kommen in Frage 
(Steinmarder, streunende Hunde, Greifvögel 
etc.).
Die Regierung hat 2016 eine Arbeitsgruppe 
eingeführt, bestehend aus Vertretern des Um-

weltministeriums, der Naturverwaltung sowie 
des Landwirtschaftsministeriums und seinen 
Verwaltungen (Technische Dienststelle für 
Landwirtschaft, Veterinärverwaltung, veterinär-
medizinisches Labor). Diese Arbeitsgruppe ver-
folgt die Überwachung der Prävalenz des 
Fuchsbandwurms (29%), des Trichinenbefalls 
(0%) und der Tollwut (0%), sowie die Überwa-
chung des allgemeinen Gesundheits- und Er-
nährungszustands der Fuchspopulation, unter 
anderem der Räudebefall. Hierzu werden jähr-
lich wenigstens 150 Fuchskadaver (vorwiegend 
Verkehrsopfer) einer Untersuchung durch das 
veterinärmedizinische Labor zugeführt.
ad 2. + 3. Die Regierung wird Sensibilisierungs-
maßnahmen ergreifen und ist dabei, ein Falt-
blatt mit Präventionsmaßnahmen auszuarbei-
ten, um den Kleintierzüchtern zu helfen, ihren 
Pflichten in Bezug auf das Tierschutzgesetz bes-
ser nachzukommen. Überfälle durch den Fuchs 
hat es immer gegeben. Um den Überfällen von 
Füchsen vorzubeugen, wird dieses Faltblatt 
veröffentlicht, welches allgemeine Verhaltensre-
geln sowohl bei landwirtschaftlichen Nutztie-
ren als auch bei der Hobbygeflügelzucht erläu-
tert. In diesem Handout ist außerdem eine 
Bauanleitung für fuchssichere Geflügelanlagen 
(Unterwühlschutz, Spannen eines bodennahen 
Elektrozauns und Schrägzaun im oberen Be-
reich) enthalten. Zudem haben die Vertreter 
des Landwirtschaftsministeriums bei einer ge-
meinschaftlichen Zuchtanlage angefragt, die 
Bauweise einer solchen Zuchtanlage gemäß 
diesen Anforderungen zwecks Besichtigung 
durch Hobbyzüchter auszurichten. Weiterhin 
sollen Tiere bei Einbruch der Dunkelheit und 
Streifzügen durch den Fuchs während der 
Aufzuchtzeit seiner Jungtiere rechtzeitig einge-
stallt werden.
Sollte mit dieser Frage die Möglichkeit von fi-
nanziellen Entschädigungen gemeint sein, so 
ist zu sagen, dass es derzeit keine gesetzliche 
Basis gibt, welche Entschädigungen von nicht 
integral geschützten Arten erlaubt. Sollte dies 
gewünscht sein, müsste der Fuchs erst in die 
Liste integral geschützter Arten aufgenommen 
werden. Dies wäre mit einer Änderung der Ver-
ordnung von 2009 betreffend die in Luxem-
burg geschützten Tierarten leicht machbar.
Das Gleiche gilt für das Umrüsten von Privatan-
lagen. Zum aktuellen Zeitpunkt erachtet die 
Regierung vorerst, dass die Umsetzung der 
oben beschriebenen Prinzipien zum Schutz der 
Kleintiere dienlich ist. Man wird aber weiterhin 
in engem Kontakt mit den Verantwortlichen 
des Landesverbands für Kleintierzüchter die 
Ent wicklungen hinsichtlich Übergriffen von 
Füchsen in Kleintierbeständen verfolgen und 
nimmt die Probleme der Kleintierzüchter sehr 
ernst. Das Landwirtschaftsministerium hat die 
Beschwerden der Kleintierzüchter bereits in der 
Arbeitsgruppe vorgetragen und plädiert zudem 
für einen gemeinsamen Austausch zwischen 
den Vertretern der Arbeitsgruppe und den Ver-
antwortlichen des Landesverbands für Klein-
tierzüchter.
ad 4. In den meisten Fällen bekommen Tiere 
einen Schutzstatus, wenn sie selten oder/und 
bedroht sind. Es gibt europäisch geschützte Ar-
ten (Flora-Fauna-Habitat-Richtlinie und Vogel-
schutzrichtlinie) sowie national geschützte Ar-
ten.
Der Fuchs ist keine geschützte Art. Er genießt 
lediglich momentan eine ganzjährige Schon-
zeit, da es keine stichhaltigen Gründe gibt, die 
Art zu bejagen: weder wird das Fleisch genutzt, 
noch ist der Fuchs eine nicht einheimische in-
vasive Art, noch gibt es momentan Probleme 
mit Krankheiten (wie früher mit der Tollwut), 
noch macht er sonstige Probleme. Des Weite-
ren gibt es nicht den geringsten Hinweis, dass 
die Fuchspopulation seit dem Jagdverbot zuge-
nommen hätte. Dies war auch nicht zu erwar-
ten.
Generell erachten beide Ministerien, dass alle 
Tiere (ob domestiziert oder wild), unabhängig 
ihres kommerziellen Wertes oder des Ge-
fährdungsgrades (tiergenetische Ressourcen) 
gleichermaßen schützenswert sind.
ad 5. Nein. Dafür gibt es keinen stichhaltigen 
Grund.

Question 3009 (18.05.2017) de M. André 
Bauler (DP) concernant le Nordstad-Lycée:
Il y a trois ans, le Gouvernement avait décidé 
d’implanter les futurs bâtiments du Nordstad-
Lycée à Erpeldange-sur-Sûre. Récemment, je 
viens d’apprendre que l’État se propose d’in-
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vestir quelque 700 millions d’euros dans la 
Nordstad.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures, ainsi qu’à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse:
- À quel montant le programme de construc-
tion du Nordstad-Lycée est-il chiffré actuelle-
ment? Figure-t-il dans le paquet des 700 mil-
lions annoncés par Monsieur le Ministre?
- Est-il en encore réaliste d’implanter dans un 
avenir proche les nouveaux bâtiments de ce ly-
cée à Erpeldange/Sûre étant donné que l’État 
éprouve de sérieuses difficultés à acquérir les 
terrains visés? Un site alternatif pourrait-il être 
envisagé?
- Comment la population du Nordstad-Lycée a-
t-elle évolué depuis 2010?
- Sur quels sites les élèves de ce lycée sont-ils 
répartis à l’heure qu’il est? Est-il possible d’éva-
luer les coûts supplémentaires qui résultent de 
cette situation?
Réponse commune (05.07.2017) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
En effet, le Gouvernement souhaite, conformé-
ment au programme gouvernemental et en 
étroite concertation avec les communes con-
cernées, promouvoir le développement de la 
Nordstad en misant sur la proximité entre le lo-
gement, le travail, l’approvisionnement, les loi-
sirs et la détente pour une meilleure qualité de 
vie. Dans cet objectif, le Gouvernement inves-
tira dans les années à venir quelque 700 mil-
lions d’euros dans des structures scolaires, 
sportives, routières et autres de la Nordstad.
La future construction du Nordstad-Lycée fait 
partie de ce volume d’investissements substan-
tiels dont les coûts, sur base d’une étude préli-
minaire, sont estimés à quelque 160 millions 
d’euros TTC. Le Gouvernement reste optimiste 
de pouvoir disposer dans un avenir proche des 
terrains nécessaires et par conséquent, jusqu’à 
présent encore aucun site alternatif, présentant 
les mêmes caractéristiques en taille et en acces-
sibilité, n’a été analysé au sein de la Nordstad. 
En outre, il échet de souligner qu’un appel à 
candidatures pour la maîtrise d’ouvrage du 
Nordstad-Lycée a été lancé début 2017.
L’évolution de la population scolaire du Nord-
stad-Lycée depuis 2010 est indiquée dans le ta-
bleau suivant:

Année scolaire 2010-
2011

2011-
2012

2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

2015-
2016

2016-
2017

Nombre d’élèves 
à la rentrée

700 639 629 653 628 573 581

Les élèves du Nordstad-Lycée sont actuelle-
ment répartis sur trois sites provisoires:
- site principal sis 6, rue J. Merten à Diekirch,
- site «Sauerwiss» sis 1-7, rue Sauerwiss à Die-
kirch et
- site «Ateliers» sis 1bis, route d’Ettelbruck à In-
geldorf.
Les frais supplémentaires (frais de location, de 
personnel et de transport) résultant de cette si-
tuation sur trois sites sont estimés à 350.000 
euros par an.

Question 3012 (22.05.2017) de MM. Henri 
Kox et Gérard Anzia (déi gréng) concernant la 
mortalité des veaux mâles nouveau-nés:
Selon les statistiques du Service de l’économie 
rurale (SER), 26.057 bovins ont été abattus au 
Luxembourg en 2016. Or, selon le rapport an-
nuel de l’Administration des services vétéri-
naires, 11.504 cadavres de veaux ont été col-
lectés au clos d’équarrissage au Schwanenthal 
en 2016.
Étant donné que ce nombre semble être très 
élevé, nous voudrions avoir les renseignements 
suivants de la part de Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protec-
tion des consommateurs:

1. Combien de veaux sont nés au total pen-
dant l’année 2016 dans les différents secteurs 
de l’agriculture luxembourgeoise?
2. Parmi les 11.504 cadavres collectés, com-
bien proviennent du secteur de la production 
de lait et du secteur de la production de viande 
respectivement?
3. Quel est, par secteur de production, le 
nombre respectif des cadavres mâles et des ca-
davres femelles?
4. Monsieur le Ministre, peut-il confirmer qu’un 
nombre très élevé de cadavres de veaux au clos 
d’équarrissage sont des veaux mâles nouveau-
nés de la filière de la production de lait?
5. Monsieur le Ministre, envisage-t-il de 
prendre des initiatives pour initier un marché 
pour les veaux mâles issus de la production de 
lait au Luxembourg, étant donné qu’ils ne sont 
pas jugés économiquement utiles pour la filière 
dans laquelle ils sont nés?
Réponse (21.06.2017) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
ad 1. Au cours de l’année 2016, 81.327 veaux 
nouveau-nés ont été enregistrés dans la 
banque de données Sanilux. 27.560 veaux ont 
été déclarés comme étant de type viandeux, 
50.222 de type laitier et 3.545 de type mixte.
ad 2. En considérant la dénomination «veau» 
pour un bovin jusqu’à l’âge de 180 jours, la 
base de données mentionne 10.956 veaux col-
lectés par la société Rendac sur l’année 2016. La 
répartition suivant le type est la suivante: vian-
deux (3.224) laitier (7.192) et mixte (540). La 
différence de 548 bovins, selon les informations 
de la banque de données Sanilux et celles four-
nies par Rendac, résulte d’erreurs de classifica-
tion qui sont possibles au moment de la collecte 
des cadavres d’animaux. En effet, la distinction 
entre un veau (âge < six mois) et un jeune bovin 
(âge > six mois) n’est pas toujours évidente pour 
l’opérateur qui réalise la collecte. Par ailleurs 
cette variation représente moins de 5%.
ad 3. Pour les différentes catégories de bovins 
la répartition entre cadavres de veaux mâles et 
femelles est la suivante:
Type viandeux:  1.372 femelles et 1.852 mâles
Type laitier:  3.611 femelles et 3.581 mâles
Type mixte:  234 femelles et 306 mâles
ad 4. En analysant les chiffres sous le point 3 
on peut conclure que le ratio mâles/femelles 
pour les veaux de type laitier est de ± 50% et 
par conséquent il n’y a pas plus de cadavres de 
veaux mâles.

ad 5. L’engraissement de veaux mâles issus de 
la filière laitière est une production très spéciali-
sée qui se fait en général de façon intensive 
dans des grandes entités situées par exemple 
en Belgique ou au Pays-Bas qui sont les pays 
importateurs pour nos veaux mâles. Il sera diffi-
cile de mettre en place une telle production au 
Luxembourg pour des questions de rentabilité 
de même que d’écouler les animaux de cette 
dernière sur le marché national. Aussi, le ras-
semblement de veaux à partir d’origines diffé-
rentes constitue un risque sanitaire non négli-
geable, de sorte que cette production nécessite 
une maîtrise et un degré de spécialisation 
élevé. Il convient de noter qu’il y a déjà certains 
efforts de recours à l’utilisation de la semence 
sexée afin d’assurer l’obtention de veaux fe-
melles pour le renouvellement des troupeaux 
laitiers et de réduire ainsi le nombre de veaux 
mâles produits. Suite à l’abolition des quotas 
laitiers et l’agrandissement des troupeaux lai-
tiers, il existe des tendances de croisement des 
vaches inaptes pour le renouvellement du trou-
peau laitier (grâce au progrès génétique réa-
lisé) avec des taureaux issus de races vian-
deuses spécialisées. Les veaux issus de ces croi-
sements seront plus aptes à un engraissement 
en ferme et disposeront d’un meilleur potentiel 
de valorisation.

Question 3013 (22.05.2017) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Léon Gloden (CSV) 
concernant le Mondorfer Lycée:
Selon un article apparu sur le site wort.lu en 
date du 16 mai 2017, l’ancien président de la 
Féduse aurait été chargé par le Ministère de 

l’Éducation d’élaborer un projet pour le Mon-
dorfer Lycée dont il sera ensuite le directeur. Le 
lycée devrait ouvrir ses portes au plus tôt en 
2021.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse et à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous 
confirmer ces informations?
2) Le Ministère de l’Éducation nationale a-t-il 
fait un appel à candidature pour le poste de di-
recteur du Mondorfer Lycée?
3) L’État a-t-il déjà acquis tous les terrains né-
cessaires pour la construction du lycée?
4) Dans la mesure où le futur lycée de Mondorf 
sera conçu sur le modèle du lycée transfronta-
lier de Schengen, situé à environ 13 km du fu-
tur lycée de Mondorf, est-ce qu’une étude a 
été faite pour analyser le besoin d’une deu-
xième école binationale publique dans le 
«Dreiländereck»?
5) Dans l’affirmative, quels sont les résultats de 
cette étude?
6) Dans la négative, Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse ne pense-t-il pas qu’une étude pour 
adapter l’offre scolaire aux besoins réels de la 
population aurait été opportune?
Réponse (04.07.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) et 2) Comme pour toute nouvelle créa-
tion de lycée, j’ai confié au Service de l’ensei-
gnement secondaire et secondaire technique 
de mon Ministère l’élaboration du projet du fu-
tur lycée à Mondorf-les-Bains. Monsieur Ca-
mille Weyrich est le coordinateur du projet et 
dispose pour cette tâche d’une lettre de mis-
sion de la part du MENJE.
ad 3) Une très large partie des terrains néces-
saires pour la construction du lycée sont actuel-
lement propriété de l’État ou de la commune 
de Mondorf-les-Bains. Le terrain définitif alloué 
au projet dépendra du profil du lycée et de 
l’offre scolaire qui sera retenue pour le nouveau 
lycée.
ad 4), 5) et 6) D’après le Plan sectoriel «Ly-
cées», les communes de Mondorf-les-Bains et 
les communes avoisinantes se situent dans une 
zone vide en établissements scolaires secon-
daires. Les jeunes de la région doivent ainsi en-
dosser des trajets importants pour regagner les 
lycées les plus proches de leur lieu d’habitation.
L’ouverture du Deutsch-Luxemburgisches 
Schengen-Lyzeum à Perl en 2007 a certes dé-
dramatisé la situation, mais l’actuel Schengen-
Lyzeum est loin de pouvoir satisfaire les de-
mandes des élèves luxembourgeois et de la 
Grande-Région.
Par ailleurs, le nouveau lycée de Mondorf-les-
Bains, loin d’être conçu comme une simple co-
pie du Schengen-Lyzeum, proposera une offre 
complémentaire à ce dernier et mettra un ac-
cent particulier sur la formation professionnelle, 
inexistante à Perl. À ce niveau, il existe une 
forte demande de la part des élèves luxem-
bourgeois et sarrois.

Question 3014 (22.05.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’Internatio-
nal School of Luxembourg:
Selon nos informations, l’International School 
of Luxembourg (ISL) sera sous peu dans l’inca-
pacité d’augmenter le nombre d’élèves car 
l’école arrive à la capacité d’accueil maximale. 
Selon les responsables de l’école, il existe plu-
sieurs scénarios qui vont du statu quo à la 
construction d’une nouvelle école en passant 
par des scénarios d’agrandissement d’enver-
gures variables.
Dans le cadre des efforts du Gouvernement et 
du secteur public de diversifier l’économie na-
tionale, il y a, selon les propos de Monsieur le 
Ministre, «un besoin de créer des filières inter-
nationales dans les lycées publics». Malgré le 
fait que les offres en matière d’éducation en 
langue anglaise se multiplient à Luxembourg, 
l’«International Baccalaureate» n’est actuelle-
ment offert qu’à ISL et à l’Athénée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations?
- Monsieur le Ministre entend-il réagir face à la 
situation rencontrée par l’ISL?
- Dans l’affirmative, de quelle manière?

- Selon Monsieur le Ministre, quel rôle l’ISL de-
vra-t-elle jouer dans le paysage éducatif inter-
national futur à Luxembourg?
Réponse (19.06.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Je tiens d’abord à rendre attentive l’honorable 
Députée au fait que le baccalauréat internatio-
nal est actuellement offert non seulement à 
l’International School of Luxembourg et à 
l’Athénée, mais également au Lycée technique 
du Centre et à la «Fräi-ëffentlech Waldorfschoul 
Lëtzebuerg».
Quant aux capacités d’accueil de l’ISL, les res-
ponsables de l’école, dont l’honorable Députée 
tient ses informations, ne m’ont pas fait part 
jusqu’à présent d’un quelconque problème lié 
à une augmentation possible du nombre 
d’élèves.
L’ISL, en tant qu’école privée, est soumise aux 
dispositions de la loi du 13 juin 2003 concer-
nant les relations entre l’État et l’enseignement 
privé. Partant, toute initiative tendant soit à un 
agrandissement des structures existantes, soit à 
une construction nouvelle, doit émaner de 
l’école elle-même.
Quant à l’offre de filières internationales de 
l’enseignement public, récemment renforcée 
par la création de l’École internationale de Dif-
ferdange et des classes anglophones du Lycée 
Michel Lucius, elle a vocation à être étendue 
encore à l’avenir. Aussi toute demande de l’ISL 
en la matière sera étudiée avec le plus grand 
soin par mes services.

Question 3015 (22.05.2017) de MM. Gusty 
Graas et Gilles Baum (DP) concernant les 
cartables:
Il est prouvé que le poids excessif des cartables 
a une incidence sur la santé des écoliers à un 
âge où leur corps est en développement: fa-
tigue, mal de dos déformation de la colonne 
vertébrale, troubles de la statique vertébrale et 
troubles musculo-squelettiques (TMS).
En effet, des études récentes, menées par des 
associations ainsi que par des professionnels de 
santé, ont montré que le poids maximal tolé-
rable d’un cartable ne devrait dépasser 10% du 
poids de l’enfant, donc environ 2,5 kg pour un 
enfant du cycle 2.
Or, il nous semble que ce seuil soit bien sou-
vent dépassé.
Voilà pourquoi, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
et à Madame la Ministre de la Santé:
- Existe-t-il des études sur le poids moyen des 
cartables au Luxembourg? Dans l’affirmative, 
quelles en sont les conclusions?
- Est-ce qu’il existe des instructions ou circu-
laires ministérielles qui sont actuellement appli-
cables en la matière?
- Dans la négative, est-ce que les ministres en-
visagent éventuellement de lancer une cam-
pagne de sensibilisation?
- Madame la Ministre et Monsieur le Ministre 
pensent-ils que la stratégie «Digital 4 Educa-
tion» du Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse puisse avoir un im-
pact sur le poids des cartables?
Réponse (20.06.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
À l’heure actuelle, il n’existe pas d’études systé-
matiques et empiriquement valides sur le poids 
moyen des cartables au Luxembourg. Cepen-
dant, le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse est tout à fait 
conscient de la problématique et a fait des ef-
forts considérables en relation avec le matériel 
didactique édité pour l’enseignement fonda-
mental. Dans cet ordre d’idées, le poids des 
manuels a pu être réduit dans les dernières an-
nées de 10 à 20% par le choix conséquent de 
papiers légers et par le remplacement des cou-
vertures en carton dur par du papier renforcé.
En ce qui concerne les recommandations au 
sujet du poids maximal tolérable, il reste à 
constater que la règle selon laquelle le poids 
d’un cartable rempli ne devrait dépasser 10% 
du poids de l’enfant, doit être attribuée dans 
son origine à la norme DIN 58124. Cependant, 
cette règle fut éliminée de la norme en 2010, 
après qu’elle fut falsifiée par d’autres études, 
comme p. ex. une étude longitudinale de l’Uni-
versité de Sarrebruck menée par le Dr. Oliver 
Ludwig, publiée en 20111, renvoyant la règle 

1 Ludwig, O., Schmitt, E. (2011): Kid-Check - Hal-
tungsschwächen bei Schüler/innen - machen 
schwere Schulranzen krank? Saarbrücken: Univer-
sitätskliniken des Saarlandes.
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des 10% au domaine des mythes (www.kid-
check.de). L’étude montre que des effets sur la 
musculature dorsale ne peuvent se produire 
qu’à partir de 20 à 25% du poids de l’enfant. 
En plus, il est discutable, si le temps relative-
ment court réservé au port du cartable (jusqu’à 
15 minutes par intervalle de temps) peut avoir 
un effet néfaste sur la santé, si on le compare 
au temps passé par les élèves en situation de 
salle de classe, assis dans des bancs qui ne sont 
pas toujours adaptés à leur taille, sans qu’il ne 
leur soit permis de se bouger pendant des laps 
de temps relativement longs.
La question du poids des cartables est certes 
importante, mais elle doit être considérée de 
manière systémique, en incluant tous les fac-
teurs, qui au cours de la journée scolaire 
puissent avoir un effet sur le bien-être et la 
santé des élèves. Ainsi se pose la question fon-
damentale, comment une organisation sco-
laire, p. ex. selon les principes des «Bewegte 
Schulen» (https://portal.education.lu/Portals/  
14/ champs-action/promo-sante/presentation-
ecole-mouvement-2015-03.pdf) ou une recon-
sidération du temps consacré à l’éducation 
physique à l’école puissent avoir des effets bé-
néfiques sur le développement psychomoteur 
de tous les enfants. Il va sans dire que le minis-
tère encourage tous les projets qui favorisent 
un apprentissage par le mouvement, dont la 
mise en œuvre a déjà abouti dans les com-
munes de Fischbach, Larochette et Nommern à 
des projets très prometteurs et qui a été étendu 
pendant l’année scolaire 2016-2017 à sept 
écoles supplémentaires (http://www.men.pu-
blic.lu/catalogue-publications/themes-transver-
saux/dossiers-presse/2015-2016/160608-
bewegte-schule.pdf). Il est rappelé que le mi-
nistère entend généraliser cette offre au niveau 
national, en encourageant toutes les écoles 
fondamentales et maisons relais de mettre en 
œuvre le concept pour profiter de ces avan-
tages.
Comme il revêt une évidence que des matériels 
informatiques ont un impact favorable sur le 
poids des cartables, j’ai invité mes services, no-
tamment le Service de coordination de la re-
cherche et de l’innovation pédagogiques et 
technologiques (SCRIPT) et le Centre de ges-
tion informatique de l’éducation (CGIE) à éla-
borer une stratégie en vue de l’implémentation 
du Digital 4 Education à l’enseignement fonda-
mental.

Question 3017 (23.05.2017) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le Service na-
tional d’information et de médiation 
dans le domaine de la santé:
Le Service national d’information et de média-
tion dans le domaine de la santé a été créé par 
la loi du 24 juillet 2014 concernant les droits et 
obligations du patient. Les missions de ce ser-
vice consistent entre autres à prévenir et à ré-
soudre des conflits entre les prestataires de 
soins et les patients. Afin d’éviter des plaintes, 
le médiateur et ses collaborateurs sont tenus de 
promouvoir la communication entre les parties, 
de les entendre en cas de conflits et de les ai-
der à y trouver par eux-mêmes une solution à 
l’amiable. Le service est ouvert tant aux profes-
sionnels de la santé qu’aux patients et peut re-
courir à des personnes externes en cas de be-
soin.
Le service étant en place depuis bientôt trois 
années, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Santé:
1. Quel est le nombre de conflits entre presta-
taires de soins de santé et patients ayant fait 
l’objet d’une saisine auprès du Service national 
d’information et de médiation depuis sa créa-
tion?
2. Quel est le pourcentage de conflits ayant pu 
être résolus par ce biais?
3. Madame la Ministre peut-elle m’informer sur 
les conflits à l’origine des saisines? Dans l’affir-
mative, quel est le nombre de saisines liées à 
un grave dommage corporel ou moral survenu 
à la suite d’un acte médical ou de soins? Quel 
est le nombre de saisines liées au décès d’une 
personne hospitalisée?
4. Une motion dans le cadre du débat sur le 
projet de loi concernant les droits et obliga-
tions du patient a invité le Gouvernement à 
dresser une évaluation approfondie sur le fonc-
tionnement et les activités du Service national 
d’information et de médiation en 2017. Une 
telle évaluation sera-t-elle dressée dans les mois 
à venir?
Réponse (26.06.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
ad 1. et 2. La loi du 24 juillet 2014 relative aux 
droits et obligations du patient prévoit la créa-
tion du Service national d’information et de 

médiation dans le domaine de la santé, ci-après 
désigné par «le service». Il remplit pour les pa-
tients et pour les prestataires de soins de santé 
trois missions principales:
1. point d’information et d’accès au droit;
2. gestion de plaintes et centre de médiation;
3. point de contact en matière de soins trans-
frontaliers avec la CNS.
Le médiateur de la santé est entré en fonction 
au 1er avril 2015 et le service a été ouvert au 
public à partir du 15 mai 2015. Il est au-
jourd’hui ainsi en place depuis à peu près deux 
ans.
Le service ne répertorie pas les sollicitations 
ponctuelles dans le cadre de sa mission d’infor-
mation et d’accès au droit qui se font par télé-
phone ou par e-mail, lorsqu’il n’y a pas de prise 
de contact de la ou des autre(s) partie(s) au 
conflit. Ces sollicitations se résolvent par des 
renseignements ponctuels donnés par messa-
gerie électronique ou oralement. Il n’est pas 
toujours clair si une telle demande s’inscrit 
dans un conflit actuel, potentiel ou en dehors 
de tout différend.
Le service a ouvert pendant ses deux premières 
années de fonctionnement 227 dossiers de 
plainte ou de demande de médiation.
Dans la grande majorité des 227 dossiers ou-
verts (> 90%) il y a un (ou plusieurs) 
entretien(s) préalable(s). Ces entretiens indivi-
duels permettent d’être à l’écoute des parties, 
de discuter le contexte de la plainte ou de-
mande de médiation, d’entendre les attentes 
des parties et d’expliquer le fonctionnement de 
la médiation.
Lors des entretiens préalables, un besoin d’ex-
pression et d’écoute est quasiment toujours 
présent. Il y a aussi assez souvent de fortes 
émotions (colère, tristesse...) face à des situa-
tions souvent vécues comme un mépris ou une 
injustice. Parfois des sentiments de culpabilité 
sont aussi présents auprès des patients ou de 
leurs proches.
Après ce moment intense d’écoute et 
d’échange, les patients se sentent souvent 
mieux informés et apaisés et décident alors 
d’«en rester là» ou de rechercher dans un pre-
mier temps le dialogue direct avec le profes-
sionnel de santé (15 à 20% de dossiers).
Dans d’autres cas, le médiateur s’adresse 
comme suite à la demande de médiation au 
professionnel de santé concerné. Cette prise de 
contact amène alors parfois à une situation de 
médiation indirecte (échange de courrier) ou à 
la recherche d’une solution en dehors de la 
présence d’un tiers médiateur (discussion di-
recte des médiés). Il y a dans certains cas un 
rendez-vous avec le prestataire concerné en 
dehors de la présence du médiateur ou une re-
prise du dossier par la gestion des plaintes si le 
prestataire en dispose (p. ex. établissements 
hospitaliers). Bien entendu dans ces cas il y a 
possibilité des parties de décider à tout mo-
ment, d’un commun accord, de demander 
l’aide du service en tant que médiateur ex-
terne.
Dans un nombre limité de cas, il s’est avéré 
que la plainte n’a pas pu être traitée pour ab-
sence d’ouverture à rechercher une solution au 
travers d’un processus de médiation. Parfois le 
patient s’est rendu compte en entretien préa-
lable qu’il cherche une instance de jugement 
ou de sanction. Dans de très rares cas, le pres-
tataire a refusé.
Dans 28 de ces 227 dossiers il y a eu une mé-
diation directe avec au moins une rencontre 
des parties en médiation. Ces rencontres des 
médiés en présence du médiateur ont lieu dans 
les bureaux du service ou à l’extérieur (cabinet 
médical, salle de réunion d’un hôpital, maison 
de retraite...) en fonction de ce que souhaitent 
les parties.
Sur les 28 dossiers ayant fait l’objet d’un pro-
cessus complet de médiation, 25 dossiers ont 
été clôturés, douze dossiers ont abouti à un ac-
cord et dans 13 dossiers un accord des parties 
n’a pas été possible.
Dans tous les dossiers ouverts, des éléments du 
processus de médiation ont été employés et le 
service a rempli son rôle d’information, de pré-
vention des conflits et de promotion de la 
communication en offrant un espace d’écoute, 
d’information et de guidance.
ad 3. Sur les 227 dossiers, environ 40% 
 concernent le milieu hospitalier, 35% l’activité 
médicale en milieu extrahospitalier (dont 85% 
la médecine dentaire) et 25% d’autres difficul-
tés (long séjour, laboratoire, kinésithérapie...).
La relation de confiance est au moins partielle-
ment compromise lorsque les parties 
s’adressent au médiateur de la santé. En même 
temps, accepter la médiation est un pas impor-
tant des deux côtés et une chance que les mé-

diés se donnent réciproquement pour rétablir 
un dialogue ouvert, restaurer ou conforter la 
confiance mutuelle et chercher des solutions 
communes.
Dans la majorité des 227 dossiers, il y a eu des 
difficultés de communication de part et 
d’autre. La médiation en santé se caractérise en 
effet par un nombre élevé de médiations ser-
vant à l’explication réciproque. La résolution 
du conflit passe alors souvent par le renforce-
ment du dialogue - de façon directe ou indi-
recte - en présence d’une relation la plupart du 
temps asymétrique.
Le premier rapport annuel du service met ainsi 
un accent particulier sur le défi posé par la 
communication entre patients et prestataires et 
souligne le besoin de soutenir une communica-
tion ouverte. Dans cet ordre d’idées il émet les 
trois recommandations suivantes:
1. sensibiliser les patients au dialogue et mieux 
les impliquer dans leur prise en charge;
2. favoriser et développer la formation en com-
munication des professionnels de santé;
3. adopter et favoriser une culture d’ouverture 
autour des évènements indésirables à effet no-
toire (aléas, erreurs).
Le service a été saisi d’un nombre limité de 
plaintes dans lesquelles des dommages corpo-
rels graves sont associés à la prise en charge, 
sans pour autant disposer de données exactes à 
cet égard.
Pour permettre l’indemnisation, il faut non seu-
lement l’accord du ou des prestataire(s) 
concerné(s), mais aussi celui de l’assureur res-
pectif. La saisine du service a permis d’initier un 
processus d’indemnisation d’un cas de perte 
d’une chance dans le traitement du cancer 
avec plusieurs acteurs impliqués, l’indemnisa-
tion de deux cas de chutes et d’un cas de bles-
sures accidentelles. Outre l’implication d’un as-
sureur, il peut aussi y avoir accompagnement 
des médiés par un avocat.
Le service a aussi été saisi de plusieurs cas d’in-
fections nosocomiales. Ces infections sont de 
plus en plus fréquentes. Elles ne peuvent pas 
être complètement évitées et peuvent engen-
drer des dommages corporels importants 
(p. ex. la perte d’une jambe). L’existence d’une 
obligation de résultat ne demande, en la ma-
tière, en principe pas la présence d’une faute 
avérée du prestataire pour que le patient puisse 
prétendre à une indemnisation. Malgré cette 
situation juridique, les assureurs semblent ac-
tuellement peu disposés à procéder à une in-
demnisation volontaire de ces préjudices.
L’adoption d’un fonds d’indemnisation des ac-
cidents médicaux pourrait contribuer à simpli-
fier l’indemnisation des patients subissant un 
préjudice corporel important associé aux soins.
Le service a finalement été saisi de neuf dos-
siers de la part de membres de la famille d’un 
patient décédé. Dans un nombre limité de cas 
une médiation a pu contribuer à faciliter 
l’échange avec les proches, sans pouvoir ap-
porter des réponses à toutes les questions solli-
citées par la perte d’un être cher.
ad 4. La loi du 24 juillet 2014 relative aux 
droits et obligations du patient prévoit à son 
article 20 (5) que le rapport annuel du Service 
national d’information et de médiation dans le 
domaine de la santé établit un bilan de son ac-
tivité, qui peut contenir des recommandations 
et exposer des difficultés éventuelles que le ser-
vice a rencontrées dans l’exercice de ses mis-
sions.
Le premier rapport annuel du service couvre la 
période du 1er avril 2015 au 31 mars 2016 et 
est disponible en ligne sur le Portail Santé2. Le 
deuxième rapport annuel couvrant la période 
du 1er avril 2016 au 31 mars 2017 est actuelle-
ment en cours de rédaction et sera rendu pu-
blic après l’été.
Le service n’a pas constaté de difficulté majeure 
dans l’exercice des missions. Toutefois, il  
constate une visibilité auprès du public à amé-
liorer. Des actions de communication sont pré-
vues ainsi qu’une présence Internet renforcée 
(mise en ligne d’un propre site en octobre 
2017).
Le Service national d’information et de média-
tion dans le domaine de la santé pourra être 
soumis à évaluation dès qu’il aura dépassé le 
stade de développement, voire de consolida-
tion de son mode de fonctionnement.

Question 3018 (23.05.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la vidéo 
«eGov day 2017»:

1 http://www.sante.public.lu/fr/actualites/2016/12/
premier-rapport-annuel-service-national-informa-
tion-mediation-sante/index.html

Am Internet ass op YouTube de Video „eGov-
day 2017“ (Kopie vum Link: https://www.
youtube.com/watch?v=N9pnQO4cqvA) ze fan-
nen, deen iwwert de YouTube-Kanal vu „gui-
chet.lu - Portail Citoyens“ eropgeluede gouf 
an, mam Logo vum CTIE (Centre de technolo-
gies de l’information de l’État) versinn, der 
Ëffentlechkeet zougänglech ass. An dësem Vi-
deo gëtt den aktuellen amerikanesche Pre-
sident zu Werbezwecker benotzt, andeems 
seng Persoun gewise gëtt an och seng Riedens- 
an Ausdrocksweis imitéiert gëtt. Duerch dës sa-
tiresch Duerstellung gëtt den amerikanesche 
President ëffentlech dem Spott ausgesat. Dat 
ëffentlecht Notze vu satireschen Duerstellun-
gen, soll un a fir sech kee Problem sinn, aller-
déngs ass et an dësem Fall eng lëtzebuergesch, 
staatlech Administratioun, déi dës Satir an 
d’Ëffentlechkeet dréit, a keng Privatleit oder 
Medien.
An dësem Kontext hunn ech e puer Froen, déi 
ech dem Här Minister fir den ëffentlechen 
 Déngscht an Administrativreform an dem Här 
Bausseminister gär stelle wéilt:
- Kennen déi Häre Ministeren dee Video „eGov-
day 2017“ deen ënnert dem Logo vum CTIE 
leeft an duerch de Youtube-Kanal vu „guichet.
lu - Portail Citoyens“ am Internet ze fannen 
ass? Ass et richteg, datt déi genannten Admi-
nistratioun verantwortlech ass fir d’Produktioun 
an d’Publikatioun vun deem Video an deen do-
mat en offizielle Charakter huet? Huet den 
zoustännege Minister säin Accord dozou ginn?
- Wien huet dëse Video an Optrag ginn, wien 
huet e bezuelt a wéi vill huet e kascht? Gëtt de 
Video och nach an anere Medie gewisen?
- Fannen déi Häre Ministeren et richteg, datt 
eng Satir iwwert deen amerikanesche President 
an engem Video vun enger lëtzebuergescher 
Administratioun gemaach gëtt? Wa jo, wéi eng 
aner Statscheffe wëllen déi Häre Ministeren 
nach vu lëtzebuergeschen Administratiounen 
esou behandele loossen?
Réponse (01.06.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
Et ass richteg, dass den Zenter fir Informa-
tiounstechnologien de Video, deen den hono-
rabelen Deputéierten ervirhieft, produzéiert 
huet. De Message gouf eleng ënnert der Res-
ponsabilitéit vum CTIE realiséiert; e Fait op 
deen den Disclaimer am Ufank vun dësem Vi-
deo och hiweist: „This is a message from the 
CTIE“ („Dëst ass e Message vum CTIE“). D’ail-
leurs gouf de Video vu Mataarbechter vum 
Zenter fir Informatiounstechnologien realiséiert 
an dëst zu engem groussen Deel am Kader vun 
hirer Fräizäit. Duerch de Video sinn also keng 
weider Fraisen entstanen. Et ass och keng Pu-
blikatioun vum Video an de Medie gemaach 
ginn, déi weider Käschte mat sech bruecht 
hätt.
Et ass net ze bestreiden dass et eng gewëssen 
Äänlechkeet tëschent dem amerikanesche Pre-
sident sengem Slogan „America First“ an dem 
Paradigma „Digital first“ vum CTIE gëtt an dëst 
d’Auteure vum Video inspiréiert huet. Aller-
déngs erlaben ech mir den honorabelen Depu-
téierten drop hinzeweisen, dass de CTIE seng 
Digitaliséierungspolitik schonn zanter 2015 ën-
nert de Motto „Digital first“ stellt an och 
schonn zanter deem Joer op Foiren an Evene-
menter mat dësem Slogan Reklamm fir seng 
Servicer an notamment fir d’MyGuichets- 
Demarche mécht, also virum Donald Trump 
senger offizieller Kandidatur fir déi amerika-
nesch Presidentiellen.
De Video hat als eenzegt Zil d’Virstellung an 
d’Promotioun vun den Servicer vum CTIE. Well 
en awer als Kritik um amerikanesche President 
kéint mëssverstane ginn ass en an der Tëschen-
zäit vum Server erofgeholl ginn.

Question 3019 (23.05.2017) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant les syndicats de 
chasse:
D’Juegdsyndikater sinn ënner anerem zoustän-
neg, fir tëscht de Proprietairen d’Pachtgelder, 
déi d’Jeeër bezuelen, ze verdeelen. Fir dës 
Aufgab kënne richteg a gewëssenhaft ze erlee-
degen, mussen dës Syndikater natierlech wës-
sen, wéi eng Persoun wéi vill Land an deem 
Lous huet. Anscheinend gëtt hinnen awer refu-
séiert, déi Donnéeën elektronesch zur Verfü-
gung ze stellen, dëst aus „dateschutzrecht-

1
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lechen“ Grënn. Ech géif an deem Zesummen-
hang gär folgend Froe stellen:
1) Wéi ass der Madamm Ëmweltministesch, 
dem Här Minister fir nohalteg Entwécklung an 
dem Här Minister fir Agrikultur hir Positioun 
heizou?
2) Vu datt d’Kadasterdate jo souwisou ëf-
fentlech zougänglech sinn, géif engem Proprie-
taire wierklech Schued entstoen, wann déi 
Donnéeë géifen elektronesch zur Verfügung 
gestallt ginn, amplaz datt d’Sekretäre vun de 
Syndikater sech mussen op d’Kadasteramt de-
placéieren?
3) Wier net am Contraire esou eng Regelung 
am Interessi vum Proprietaire (dee jo per Ge-
setz och Member vum Syndikat ass), andeem 
séchergestallt gëtt, datt hien déi Pachtgelder, 
déi him zoustinn, och präzis a matzäite kritt?
Réponse (22.06.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1) Meng Positioun ass, dass déi Donnéeën 
de Sekretäre vun de Juegdsyndikater sollen 
elektronesch zur Verfügung gestallt ginn. Dës 
Prozedur ënnerläit awer dem Gesetz vum Date-
schutz, wat et ze respektéiere gëllt. Fir dat ze 
klären, ass schonn de 17. Mäerz 2017 en Avis 
vun der Dateschutzkommissioun (CNPD) ge-
frot ginn. Mir waarden nach op deen Avis. Ak-
tuell schaffen d’Beamte vun der CNPD an der 
Administration de la nature et des forêts (ANF) 
zesummen, fir eng Léisung ze fannen.
ad 2) et 3) Dat ass och meng Meenung. Mir 
waarden awer den Avis vun der Dateschutz-
kommissioun of.
Allerdéngs läit een Deel vun der Responsabili-
téit nach ëmmer beim Sekretär, deen 
d’Donnéeë (notamment d’Kontosnummeren) 
selwer muss aktualiséieren, de Rôle publizéie-
ren an d’Pacht ausbezuelen. Och hunn d’Pro-
prietairë vum Terrain d’Méiglechkeet, sech 
beim Sekretär ze mellen, wann eppes ännert 
(Proprietéitsverhältnisser, Kontosnummer,...) 
oder eppes falsch ass, dass et sou séier wéi 
 méiglech ka behuewe ginn.

Question 3020 (23.05.2017) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la pénurie de 
logements abordables et certaines dis-
positions en matière d’aide au logement:
Dans sa réponse datée du 27 mars 2017 à ma 
question parlementaire n°2797 du 24 février 
2017, Monsieur le Ministre indique qu’entre 
2011 et 2016, 56 communes auraient profité 
du dispositif prévu par l’article 27, alinéa 1 de 
la loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement, pour un total de 1.704 uni-
tés de logement.
Partant, je voudrais demander plus de préci-
sions à Monsieur le Ministre du Logement 
concernant la création de logements par les 
promoteurs publics, dont les communes:
1) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer pour 
chaque commune le nombre des nouvelles 
constructions de logements respectivement le 
nombre des acquisitions de logements exis-
tants subventionnés par l’État dans le cadre du 
dispositif prévu par l’article 27 de la loi modi-
fiée du 25 février 1979 concernant l’aide au lo-
gement?
2) Monsieur le Ministre peut-il me communi-
quer pour chaque année, entre 2011 et 2016, 
la part du total des moyens budgétaires dépen-
sés par votre ministère pour la construction et 
l’acquisition de logements dans le cadre du dis-
positif prévu par l’article 27 de la loi précitée?
3) Combien de logements gérés par le Fonds 
du logement respectivement par la Société na-
tionale des habitations bon marché se trouvent 
actuellement dans chaque commune du pays?
4) Combien de logements créés par ces deux 
mêmes promoteurs publics sont actuellement 
en cours de planification et de construction 
dans chaque commune du pays?
L’article 29 de la loi précitée prévoit également 
que l’État peut accorder une aide aux promo-
teurs publics pour la création de logements 
pour travailleurs étrangers et demandeurs 
d’asile, d’une part (art. 29 point 1), et pour 
étudiants, stagiaires, apprentis en formation, 
personnes en formation continue, scientifiques 
et experts en mission temporaire, d’autre part 
(art. 29 point 2).
5) Quelles communes ont profité, entre 2011 
et 2016, du dispositif prévu par l’article 29, 

point 1 et pour combien de logements cha-
cune? Quel était le total des dépenses budgé-
taires entre 2011 et 2016 dans le cadre de ce 
dispositif?
6) Quelles communes ont profité, entre 2011 
et 2016, du dispositif prévu par l’article 29, 
point 2 et pour combien de logements cha-
cune? Quel était le total des dépenses budgé-
taires entre 2011 et 2016 dans le cadre de ce 
dispositif?
Réponse (27.06.2017) de M. Marc Hansen, 
Ministre du Logement:
ad 1) Dans la réponse à la question parlemen-
taire n°2797 du 24 février 2017, il avait été in-
diqué que sur la période de 2011 à 2016, les 
projets de 56 communes avaient été intégrés 
au programme de construction d’ensembles de 
logements subventionnés, devenant ainsi éli-
gible à l’octroi du dispositif prévu par l’ar-
ticle 27, alinéa 1 de la loi modifiée du 25 février 
1979 concernant l’aide au logement, sachant 
que le stade de finalisation de ces nouveaux 
projets peut varier entre court, moyen respecti-
vement long terme.
Dans le cadre de la présente réponse, la diffé-
rence par rapport à la question parlementaire 
n°2797 porte sur un aspect technique et tem-
porel dans la mesure où sur la même période 
2011-2016, 422 logements locatifs sociaux ont 
été achevés par les communes dont 113 loge-
ments «nouvelles constructions» et dont 327 
logements ont fait l’objet notamment d’un 
subside portant sur l’acquisition soit de terrains 
soit de bâtiments existants.
Le tableau suivant reprend le détail des chiffres 
répartis par commune: (tableau à consulter au-
près de l’Administration parlementaire ou sur 
www.chd.lu - Travail à la Chambre - Rôle des af-
faires - Questions parlementaires - rechercher n° 
de la question).
ad 2) Entre 2011 et 2016, le total des moyens 
budgétaires dépensés par le Ministère du Lo-
gement pour la réalisation et l’acquisition de 
logements locatifs initiés par les communes 
dans le cadre dudit dispositif prévu par l’ar-
ticle 27 de la loi précitée se répartit ainsi:
- 2011: 4,39 millions d’euros;
- 2012: 14,51 millions d’euros;
- 2013: 8,05 millions d’euros;
- 2014: 10,23 millions d’euros dont 1,52 mil-
lions d’euros pour l’acquisition de terrains en 
vue de la réalisation de projets potentiellement 
locatifs;
- 2015: 14,94 millions d’euros dont 1,24 mil-
lions d’euros pour l’acquisition de terrains en 
vue de la réalisation de projets potentiellement 
locatifs;
- 2016: 18,68 millions d’euros dont 0,36 mil-
lions d’euros pour l’acquisition de terrains en 
vue de la réalisation de projets potentiellement 
locatifs.
ad 3) La SNHBM gère 182 logements locatifs, 
répartis par commune suivant le tableau ci-
après: (tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher n° de la question).
De son côté, le Fonds du logement gère 1.851 
logements locatifs, répartis par commune sui-
vant le tableau ci-après: (tableau à consulter au-
près de l’Administration parlementaire ou sur 
www.chd.lu - Travail à la Chambre - Rôle des af-
faires - Questions parlementaires - rechercher n° 
de la question).
ad 4) Actuellement, 2.714 unités de logements 
sont en cours de planification respectivement 
en cours de réalisation par la SNHBM, répartis 
par commune suivant le tableau ci-après: (ta-
bleau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
En outre, 4.688 unités de logements sont en 
cours de planification respectivement en cours 
de réalisation par le Fonds du logement, répar-
tis par commune suivant l’annexe.
ad 5) Entre 2011 et 2016, seule une commune, 
à savoir la commune de Koerich, a profité du 
dispositif prévu par l’article 29, point 1 pour un 
total de cinq logements et une dépense bud-
gétaire d’un million d’euros.
Puisque les demandes de logements concer-
nant les demandeurs de protection internatio-
nale sont gérées en première instance par 
l’OLAI, les communes peuvent profiter du taux 
de participation étatique de 75% pour les de-
mandes de logements de bénéficiaires de pro-
tection internationale, à l’instar de la participa-
tion étatique pour des logements sociaux loca-
tifs prévue par l’article 27, alinéa 1 de la loi 
modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide 
au logement.

ad 6) Entre 2011 et 2016, cinq communes ont 
pu profiter du dispositif prévu par l’article 29, 
point 2 (logements pour étudiants), à savoir:
- Dudelange: 14 unités de logement
- Esch-sur-Alzette: 17 unités de logement
- Luxembourg: 8 unités de logement
- Mondercange: 15 unités de logement
- Wiltz:  72 unités de logement
Étant donné que, tout en ayant été réalisés, 
tous les décomptes finaux pour ces projets 
n’ont pas encore été introduits, le montant des 
dépenses budgétaires à prévoir se base sur les 
montants inscrits dans les conventions spéci-
fiques à chaque projet, à savoir un montant to-
tal pour les cinq communes de 10,08 millions 
d’euros.
S’ajoute à ces tableaux la dernière actualisation 
du programme de construction d’ensembles 
de logements subventionnés, approuvée par le 
Gouvernement en conseil lors de sa séance du 
21 juin dernier.
(Annexe à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 3021 (23.05.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le fentanyl:
Le fentanyl est un médicament antidouleur 
souvent prescrit aux patients atteints de cancer. 
Aux États-Unis, cet analgésique narcotique cir-
cule également de plus en plus dans les rues où 
les trafiquants l’offrent comme un substitut 
d’héroïne.
Étant donné que cette drogue est approximati-
vement 50 fois plus forte que l’héroïne, ses ef-
fets peuvent causer la mort dès la première 
prise.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Est-ce que le fentanyl est également 
consommé sous forme de drogue au Luxem-
bourg?
- Dans l’affirmative, est-ce que des statistiques 
fiables concernant cette drogue sont connues?
- Est-ce que des mesures prophylactiques sont 
prises afin que la consommation de cette 
drogue soit endiguée ou rendue impossible?
Réponse (26.06.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
L’émergence du fentanyl et de ses dérivés sur le 
marché illicite de la drogue au sein de l’Union 
européenne remonte au début des années 
1990. Au cours des dernières années l’appari-
tion de nouveaux dérivés de fentanyl a accru 
l’attention accordée à ce phénomène ainsi que 
les risques associés à leur consommation et mé-
susage. Connu déjà aux États-Unis, l’usage à 
des fins non médicales du fentanyl et de ses 
dérivés s’est ensuite répandu notamment sur le 
continent européen, touchant toutefois davan-
tage certains pays que d’autres, et a été associé 
à ce jour à des centaines de surdoses fatales à 
l’échelle européenne.
Le mésusage du fentanyl et de ses dérivés par 
des usagers de drogues peut revêtir diverses 
formes, soit en remplacement de l’héroïne de 
rue sous le nom d’«héroïne synthétique», soit 
sous forme de mélanges héroïne-fentanyl et 
dérivés, dont les consommateurs ignorent pour 
la plupart la composition exacte. Parmi 
d’autres modes de consommation, on observe 
également l’extraction du fentanyl des disposi-
tifs (patchs) transdermiques de fentanyl, à indi-
cation analgésique, aux fins d’injection ou d’in-
halation du principe actif extrait par des mé-
thodes diverses.
Le Grand-Duché de Luxembourg dispose d’un 
mécanisme d’alerte précoce en matière de 
nouvelles substances psychoactives et de com-
portements d’usage émergents. Sur base des 
données collectées par ce mécanisme, qui re-
pose notamment sur l’analyse toxicologique de 
substances saisies, de contenus résiduels de se-
ringues usées et d’autres échantillons de sub-
stances collectés, rien ne permet de conclure à 
l’heure actuelle à la présence significative du 
fentanyl ou de ses dérivés sur le marché illicite 
des drogues au Grand-Duché de Luxembourg.
Les services du Ministère de la Santé suivent 
toutefois de près le phénomène en question 
tout comme l’émergence éventuelle de toutes 
autres formes ou tendances de consommation 
de substances et de produits psychoactifs.
À cet égard, et dans le cadre d’échanges régu-
liers avec les institutions spécialisées de prise en 

charge et de réduction des risques ainsi 
qu’avec la Police grand-ducale, l’Administration 
des douanes et accises et les autorités judi-
ciaires, l’usage non médical et les risques po-
tentiels du fentanyl et de ses dérivés sont suivis 
avec attention. Par ailleurs, les services de pré-
vention et de réduction des risques informent 
en la matière et mettent en garde les usagers 
de drogues, pour la plupart polyusagers et da-
vantage exposés aux risques associés à la 
consommation de fentanyl et de ses dérivés, 
qui affichent des propriétés pharmacologiques 
et toxicologiques en partie différentes de celles 
de l’héroïne.

Question 3022 (23.05.2017) de MM. Max 
Hahn et André Bauler (DP) concernant la ré-
duction du taux de TVA sur les répara-
tions:
Lors d’une conférence de presse, la Jeunesse 
démocrate et libérale (JDL) avait présenté une 
piste concrète pour mettre en œuvre le 
concept de l’économie circulaire au Luxem-
bourg. Suivant l’exemple de la Suède qui vient 
de réduire de moitié le taux de la TVA sur les 
réparations de vélos, de vêtements ou de 
chaussures, la JDL propose un modèle similaire 
pour le Luxembourg. Selon elle, une réduction 
du taux de la TVA sur les réparations, combinée 
avec des déductions fiscales, favoriserait les ré-
parations effectuées au Luxembourg. Une telle 
mesure revaloriserait non seulement le savoir-
faire de nos artisans locaux, mais serait égale-
ment bénéfique à l’environnement. En effet, 
prolonger la vie d’un produit au lieu d’en ache-
ter un nouveau s’inscrit bel et bien dans la phi-
losophie de l’économie circulaire telle qu’elle 
est proposée par Jeremy Rifkin lors de la pré-
sentation de la Troisième révolution indus-
trielle.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances et à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie:
- Messieurs les Ministres disposent-ils d’infor-
mations précises concernant le modèle suédois 
qui favorise les réparations?
- Dans l’affirmative, comment Messieurs les Mi-
nistres évaluent-ils ce régime fiscal?
- Messieurs les Ministres estiment-ils que ce 
modèle pourrait constituer l’une des mesures à 
mettre en œuvre dans le cadre de la Troisième 
révolution industrielle évoquée par Jeremy Rif-
kin?
Réponse commune (26.06.2017) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie:
L’application de taux réduits en matière de TVA 
n’est possible que lorsque celle-ci est prévue 
par la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 
novembre 2006 relative au système commun 
de taxe sur la valeur ajoutée. Ainsi, le droit eu-
ropéen permet d’appliquer un taux réduit aux 
petits services de réparation de:
a) bicyclettes;
b) chaussures et articles en cuir;
c) vêtements et linge de maison (y compris les 
travaux de modification).
En 2016, le Gouvernement suédois, dans le but 
de favoriser les réparations par rapport aux 
nouvelles acquisitions et de promouvoir le sec-
teur de l’artisanat, a décidé de faire usage de 
cette possibilité de taxer lesdits services de ré-
paration avec un taux réduit de TVA. Depuis le 
1er janvier 2017, au lieu du taux normal de 
25% de TVA, le taux réduit de 12% s’applique.
En ce qui concerne le Luxembourg il y a lieu de 
noter que les services de réparation de bicy-
clettes, de chaussures et d’articles de cuir ainsi 
que les retouches de vêtements et de linge de 
maison sont d’ores et déjà taxés au taux réduit 
de TVA, qui est actuellement de 8%.
Partant, sur ce point, la fiscalité luxembour-
geoise favorise déjà la mise en œuvre des prin-
cipes de l’économie circulaire élaborés dans 
l’étude Rifkin.

Question 3023 (23.05.2017) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant le futur siège 
social d’ArcelorMittal à Kirchberg:
Dans une lettre ouverte adressée au Premier 
Ministre, l’Ordre des architectes et des ingé-
nieurs-conseils (GAI) s’est plaint du fait qu’au-
cun bureau d’architecture local n’avait été in-
vité lorsque le Fonds d’urbanisation et d’amé-
nagement du plateau de Kirchberg et Arcelor-
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Mittal avaient sélectionné huit bureaux d’archi-
tectes pour soumettre un projet de nouveau 
siège social mondial d’ArcelorMittal. L’OAI es-
time que les critères de participation établis 
pour cette consultation visaient de facto à ex-
clure les bureaux établis au Luxembourg.
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis de 
l’OAI que le Fonds Kirchberg aurait pu veiller, 
en tant que bailleur emphytéotique mettant à 
disposition le terrain, à ce que les règles de la 
consultation soient propices à la participation 
des bureaux d’architecture nationaux? Dans 
l’affirmative, pour quelles raisons le Fonds 
Kirchberg ne l’a-t-il pas fait?
- Monsieur le Ministre estime-t-il que certains 
critères de participation, notamment celui d’un 
effectif total minimal de 100 personnes, dont 
au moins 80 architectes diplômés, n’avaient 
autre justification que celle d’écarter les bu-
reaux d’architecture nationaux?
- Comment Monsieur le Ministre compte-t-il à 
l’avenir veiller à ce que l’opportunité de 
concourir pour des projets nationaux emblé-
matiques reste ouverte pour les bureaux d’ar-
chitecture nationaux?
Réponse (03.07.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Tout d’abord, il échet de préciser que le Fonds 
Kirchberg a défini ensemble avec ArcelorMittal 
les critères de participation à la consultation ar-
chitecturale, en vue de garantir une bonne exé-
cution des prestations pour un tel projet. Les 
candidats devaient apporter la preuve de leur 
qualification quant à leurs compétences, expé-
rience, fiabilité et capacités en personnel, 
moyens techniques et informatiques.
Le règlement de la consultation prévoit que les 
candidats présentent des références réalisées, 
comme suit:
- ayant une surface de 55.000 m² de surface 
construite brute,
- des immeubles de grande hauteur avec un 
minimum de 15 étages, ayant une structure en 
acier.
L’effectif requis pour mener à bien un tel projet 
est estimé à 100 personnes dont 80 archi-
tectes, le maître d’ouvrage exigeant la pré-
sence d’une équipe d’architectes sur chantier 
en permanence.
Ces critères ne visaient pas à exclure les archi-
tectes luxembourgeois, mais avaient pour seul 
objectif de doter le maître d’ouvrage d’équipes 
susceptibles de mener à bien un projet d’une 
telle envergure hors du commun tant du point 
de vue surface que de la structure constructive.
Le constat s’impose que les bureaux d’architec-
ture luxembourgeois ne peuvent se prévaloir ni 
de références comparables ni des effectifs sou-
haités.
Enfin, il n’est pas concevable que le fonds as-
sume la responsabilité face au maître d’ouvrage 
d’imposer des critères de sélection moindres 
avec le risque que ce projet, dont l’enjeu finan-
cier est considérable, ne pourrait être réalisé 
dans des conditions optimales.
En ce qui concerne des projets similaires en 
taille au Kirchberg, à savoir:
- la dernière extension de la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI) ayant une sur-
face construite brute de 62.000 m²,
- le bâtiment Jean Monnet 2 ayant une surface 
construite brute de 120.000 m²,
les critères de sélection fixés par les institutions 
européennes étaient du même ordre et ne 
pouvaient pas non plus être remplis par les bu-
reaux d’architecture luxembourgeois.
Enfin, il est important de souligner que pour la 
phase 2 de la consultation ArcelorMittal, il est 
demandé aux candidats de s’associer avec un 
bureau d’architecture luxembourgeois ayant 
une parfaite connaissance des diverses normes 
et réglementations nationales et communales, 
ainsi que des législations applicables en matière 
d’urbanisme et de construction.
Le lauréat en association avec le bureau luxem-
bourgeois se verra confier la mission de réalisa-
tion du projet d’ArcelorMittal.

Question 3024 (24.05.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les taxis:
Am Mäerz dëses Joers sinn d’Iwwergangs-
bestëmmunge fir dat neit Taxigesetz ofgelaf. Et 
ass mir gesot ginn, datt et vereenzelt zu Pro-
blemer koum, z.B. an der Fro vun der fräier 
Wiel vun engem Taxi an enger Rei vun Taxien.
Duerfir wëll ech dem Här Transportminister dës 
puer Froe stellen:

1. Sinn d’Chauffeuren allëmfaassend iwwert 
dat neit Gesetz informéiert ginn an och do-
riwwer, datt et nom neie Gesetz keng Taxi-
schlaang méi gëtt, well d’Clientë sech hiren 
Taxi aussiche kënnen?
2. Ass an där Informatioun däitlech gemaach 
ginn, datt d’Taxipräisser fräi sinn an datt et dat 
gutt Recht vun all Chauffeur an all Firma ass, 
hir Präisser fräi ze fixéieren?
3. Sinn d’Taxipräisser schonn erofgaangen oder 
huet d’Gesetz dëst Zil bis elo nach net er-
reecht?
4. Wéi huet sech d’Zuel vun de Plainten iwwert 
den Tëlefon oder direkt un d’Taxikommissioun 
entwéckelt, dat souwuel bei de Clientë wéi och 
bei de Chauffeuren?
Zousätzlech zu dëse Froen iwwert dat neit Taxi-
gesetz wollt ech och nach ëm aner Präzisioune 
bieden, déi am Zesummenhang mat der Taxi-
branche stinn. Dëst betrëfft besonnesch déi 
ëmmer méi grouss Zuel vun elektreschen Ta-
xien.
5. Wann e Chauffeur mat engem E-Auto mat 
wéineg Reschtautonomie (z.B. um Enn vun 
engem Schaffdag) muss e laangen Trajet refu-
séieren, ass hien theoretesch forcéiert, säin Em-
placement ze verloossen, obwuel hien nach 
 kéint een oder zwee méi kuerz Trajeten an der 
Uertschaft fueren. Gedenkt den Här Minister, 
esou Fäll, déi mat engem Verdéngschtausfall fir 
de betraffene Chauffeur verbonne sinn, ze re-
glementéieren?
6. Gëtt et Recommandatioune vum Här Minis-
ter, déi nei Luedtechnik (Supercharger), déi vill 
méi eng kuerz Luedzäit bréngt, bei Taxiplazen 
oder och generell bei de geplangte Luedsta-
tiounen am Land ze installéieren?
7. Ass den Här Minister der Meenung, datt dës 
Statioune besonnesch och an de Parkhaiser, 
wou E-Autoe kënne geluede ginn, eleng kën-
nen eng effizient Notzung vun de Luedsta-
tioune garantéieren, ouni datt en Auto dës 
stonnelaang blockéiert?
Réponse (04.07.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
All Chauffeur muss säit dem 1.3.2017 un enger 
Informatiounssëtzung deelhuelen, déi ënner 
anerem e Cours iwwert de Volet Legislatioun 
enthält. An dem Kontext kréien all d’Chauf-
feuren déi wesentlech Neierunge vum Taxige-
setz nobruecht. Virun allem op d’Punkte vum 
fräie Choix vum Taxi fir de Client an 
d’Präisfräiheet fir d’Taxiexploitantë gëtt do 
agaangen.
Bis Enn Mee goufe 622 Chauffeurskaarten aus-
gestallt. 400 Kandidaten hate sech an den In-
formatiounssëtzungen ugemellt an 261 dovun-
ner hu sech presentéiert.
An deem Kontext sief och drop higewisen, datt 
de Service des taxis dëse Juni zwou Wochen op 
enger Ausstellung iwwert d’Mobilitéit an enger 
Grande surface zu Lëtzebuerg präsent wäert 
sinn, fir dem Client d’Neierunge vum neien Ta-
xigesetz méi no ze bréngen. Weider Aktioune 
sinn am Laf vun de nächste Méint geplangt.
No den éischte sechs Méint, wou den neie ge-
setzleche Kader applikabel ass, kann ee feststel-
len, dass d’Präisser ufänken ze bougéieren. 
Esou gesäit ee mëttlerweil, dass de bëllegsten 
„prix indicatif“ fir e Wee vun 10 km am norma-
len Dag, inklusiv der Prise en charge, bei 22 € 

läit an deen deierste bei 37,60 €. Virun der En-
trée en vigueur vum neie Gesetz louch de ver-
gläichbare Präis bei 35,60 €, e Präis, deen och 
haut nach vu vereenzelte Firmen ugebuede 
gëtt. Gläichzäiteg ass méi eng grouss Offer um 
Marché, wat d’Marquen an d’Gréisste vun den 
Autoen ugeet, déi bedriwwe ginn, an och d’Re-
servatiounsméiglechkeeten iwwert d’Handye 
goufe vu verschiddenen Operateure we-
sentlech verbessert an dat ass als direkt Konse-
quenz vun de Méiglechkeeten, déi den néie le-
gale Kader bitt, ze wäerten.
En detailléierte Bilan wäert awer eréischt méi 
spéit am Joer méiglech sinn, wann och déi ak-
tuell vakant Lizenze vergi sinn.
Säit dem 1. September 2016 goufen et 222 
Reklamatioune vu Clienten, dovunner 42-mol 
wéinst engem ze héije Präis a 24-mol wéinst 
dem Behuele vum Chauffeur. Op der Säit vun 
de Chauffeure goufen et 71 Reklamatioune 
 wéinst Schwieregkeete mat anere Chauffeuren. 
An dem Kontext sief drun erënnert, dass kee 
Fall direkt un d’Taxikommissioun geet, mä 
eréischt no Analys vum Dossier, en fonction 
vun der Gravitéit vun de Reprochen oder 
widder hueltem Feelverhalen.
D’Refuséiere vun engem Trajet ass net erlaabt, 
ausser de Client wier an engem Zoustand, 
deen den Transport net méiglech mécht, oder 
wann e vun der Police gesicht gëtt. An all ane-
rem Fall muss den Taxichauffeur eng Course 
akzeptéieren. Et läit deementspriechend och a 
senger Responsabilitéit, fir ze kucken, dass, am 

Kader vun enger Nullemissiounslizenz, säin 
Auto ausreechend Autonomie huet, ier e sech 
op en Taxiemplacement stellt, oder de Client 
informéiert gëtt, datt eng Betankung ënnerwee 
néideg ass. Dat Nämmlecht gëllt och fir Au-
toen, déi mat Bensinn oder Diesel bedriwwe 
sinn. Och do mussen d’Exploitanten dofir suer-
gen, dass hiren Auto zu all Moment entsprie-
chend opgetankt ass, oder de Client iwwer en 
eventuell néidegt Optanken informéieren. Aus 
deene Grënn eriwwregt sech och d’Fro no 
engem Verdéngschtausfall.
Wat dat séiert Luede vun Elektroautoen ugeet, 
esou schwätzt ee generell vu Luedvitessen ab 
50 kW. An dës Kategorie falen och déi souge-
nannten „Supercharger“ déi mat bis zu 145 kW 
kënne lueden. Heibäi handelt et sech awer ëm 
e proprietäre Service, deen am Moment just 
vun enger Autosmarque ka benotzt ginn.
Déi 800 ëffentlech accessibel Opluedstatiou-
nen, déi landeswäit bis Enn 2020 vun de 
Stroumnetzbedréiwer installéiert ginn an ën-
nert dem Numm „Chargy“ vermaart ginn, si 
geduecht, fir dem Notzer vun engem 
Elektroauto méi Sécherheet ze ginn. D’Iddi ass, 
dass ee bei Bedarf am ganze Land d’Autonomie 
vu sengem Elektroauto einfach a séier vergréis-
sere kann. D’„Chargy“-Opluedstatioune kënne 
mat bis zu 22 kW Leeschtung lueden an do-
duerch an enger Stonn d’Autonomie ëm bis zu 
150 km vergréisseren. Dës Luedinfrastruktur ass 
och accessibel fir Taxien, a vu datt eng gréisser 
Unzuel vu Statioune bei de Garen an am Zen-
trum vun den Uertschaften installéiert ginn, 
profitéieren och d’Taxien dovun. Aus dëse 
Grënn gëtt et keng Recommandatioun, fir „Su-
percharger“ op Taxiplazen ze installéieren.
Eng effizient Notzung vun den Opluedsta-
tioune gëtt doduerch garantéiert, datt een den 
Elektroautoe Luedvitessen ubidd, déi ongeféier 
der Parkdauer vun de Gefierer entspriechen. 
Vun dohier luede bei „Chargy“, déi 400 Bor-
nen op de Park & Ride-Anlagen, wou en Auto 
oft méi wéi 8 Stonne steet, éischter lues 
(≥ 3,7 kW), wougéint déi 400 Bornen, déi op 
d’Gemenge verdeelt goufen, méi séier solle 
lueden (≤ 22 kW). Zousätzlech kann duerch 
Parkreglementer och séchergestallt ginn, datt 
Bornen, déi séier lueden, net stonnelaang 
 blockéiert ginn.

Question 3025 (24.05.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les manifesta-
tions et campagnes électorales de partis 
politiques d’autres pays au Luxembourg:
Am September 2015 koum et zu turbulenten 
Zeenen zu Schengen, wéi e Front-national-Eu-
ropadeputéierten um Europamonument Blum-
men néiergeluecht huet, iwwerdeems Lëtze-
buerger Politiker géint dee Geste protestéiert 
hunn. Méi rezent hunn tierkesch Ministeren an 
EU-Länner politesch Campagnesriede gehalen 
oder d’Arees fir esou Manifestatiounen net er-
laabt kritt, wat zu deelweis schaarfen diploma-
tesche Konfrontatioune gefouert huet. Och hei 
zu Lëtzebuerg koum et viru Kuerzem zu enger 
Demonstratioun vun tierkesche Statsbierger am 
Zesummenhank mat engem Wahlkampf an hi-
rer Heemecht. An tëscht den zwee Wahltier 
vun der franséischer Presidentschaftswahl huet 
de Mouvement vun „En marche“ an der Lëtze-
buerger Haaptstad e ganzen Dag laang e Stand 
opgeriicht a Reklamm fir den aktuelle fran-
séische President gemaach.
An deem Kontext hunn ech e puer Froen, déi 
ech dem Här Ausseminister, dem Här Innenmi-
nister an dem Här Justizminister wëll stellen:
1. Ass geregelt, ënner wéi engen Ëmstänn aus-
lännesch Politiker oder Parteien däerfen zu Lët-
zebuerg optrieden, Stänn opriichten, Plakater 
opstellen oder soss Aktivitéiten hunn? Wa jo, 
wéi sinn déi Regelen? Wann neen, gëtt dru ge-
duecht, esou Regelen anzeféieren? Oder gëtt 
dru geduecht, esou Aktivitéiten allgemeng ze 
verbidden?
2. Kennt d’Regierung iergendwellech interna-
tional Konventiounen, an deenen e Recht op 
politesch Wahlkampfoptrëtter oder aner poli-
tesch Aktivitéite vu Politiker oder Parteien um 
Territoire vun engem anere Stat virgesi wär? 
Wa jo, wéi eng wären dat?
3. Fir de Fall wou net un en allgemenge Ver-
buet geduecht gi wär, no wéi enge Kritäre géif 
d’Regierung entscheeden, wéi e Politiker oder 
wéi eng Partei däerf zu Lëtzebuerg Reklamm 
maachen a wéi eng net? Am Fall wou net all 
Partei aus engem bestëmmte Stat déiselwecht 
Rechter zu Lëtzebuerg krit, wär dat net eng 
Amëschung vun de Lëtzebuerger Autoritéiten 
an déi bannenzeg Affäre vun engem anere 
Stat?
4. Wéi schätzen d’Ministeren d’Gefor an, datt 
Aktivitéite vun auslännesche Politiker oder Par-
teien hei am Land kéinten zu Onroue féieren?

Réponse commune (26.06.2017) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Als Äntwert op d’Froen, wéi een auslännesche 
Politiker oder wéi eng Partei zu Lëtzebuerg 
däerf optrieden oder aner Aktivitéiten hunn, 
ass generell festzehalen, dass, onofhängeg vun 
enger Funktioun oder engem Statut, zu Lëtze-
buerg d’Rechter vun der Versammlungs- a vun 
der Expressiounsfräiheet vun der Verfassung, 
vun der europäescher Mënscherechtskonven-
tioun a vun der europäescher Grondrechter-
charta garantéiert an encadréiert sinn.
Den honorabelen Deputéierten ass sech och 
sécherlech bewosst, dass Restriktiounen oder 
Interdictioune vun deene Fräiheeten nëmme 
méiglech sinn, wa se motivéiert sinn duerch 
Consideratiounen, déi d’Erhale vun der ëffent-
lecher Sécherheet betreffen, fir déi déi 
jeeweileg Autoritéiten zoustänneg sinn.

Question 3026 (24.05.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’administra-
tion de médicaments à l’hôpital:
Et kënnt dacks vir, datt e Patient an der Klinik 
méi Medikamenter zesummen anhuele muss. 
An deem Fall kann et passéieren, datt déi ën-
nerschiddlech Medikamenter an hir Interak-
tioun geféierlech Wiesselwierkunge kënne pro-
duzéieren.
An deem Zesummenhang géif ech gär folgend 
Froen un d’Madamm Gesondheetsminister 
stellen:
1) Wéi ka séchergestallt ginn, datt all Dokter zu 
all Ablack en Iwwerbléck huet iwwer aner Me-
dikamenter, déi de Patient vun engem Beruffs-
kolleeg verschriwwe krut?
2) Kann déi geplangten elektronesch Patienten-
akt hei eng Hëllef duerstellen? Wéi wäit ass dee 
geplangten Dossier vun der elektronescher Pa-
tientenakt elo schonn avancéiert, fir déi Fäll, 
wou d’Leit keen „médecin référent“ hunn?
An de Klinicke kréien d’Patienten hir Medika-
menter dacks an engem Plastikbecher, wou se 
hinnen ouni Verpackung an ouni Erklärungszie-
del presentéiert an dann ageholl ginn.
3) Wéi ass séchergestallt, datt all Patient iwwer 
säi Recht verfüügt, genee informéiert ze sinn 
an ze wëssen, wat fir Medikamenter hie grad 
anhëlt a wat fir Wierkungen an Niewewierkun-
gen déi hunn?
Réponse (28.06.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
An de Spideeler huet all Patient säin eegenen 
Dossier, esou gesäit d’Spidolsgesetz vum 28 
August 1998 et vir (Artikel 36): «(…) le dossier 
patient individuel du patient hospitalier retrace, 
de façon chronologique et fidèle, l’état de 
santé du patient et son évolution au cours de la 
prise en charge. Il comporte les volets médical, 
de soins et administratif et renseigne toute in-
formation pertinente pour la sécurité et l’évolu-
tion de l’état de santé du patient».
Den Artikel 15 Abschnitt 2 vum Gesetz vum 
24. Juli 2014 iwwert d’Rechter an Obligatioune 
vun de Patienten hält ënner anerem fest, dass 
«(...) le professionnel de santé intervenant dans 
la prise en charge du patient est responsable 
de ce que ses instructions, ses prescriptions et 
ses prestations ainsi que toute autre informa-
tion pertinente pour la sécurité et l’évolution 
de l’état de santé du patient sont consignés au 
dossier du patient (...)».
D’Donnéeë vun der Medikamenteprescriptioun 
si wichteg Informatioune fir d’Sécherheet an 
d’Evolutioun vum Gesondheetszoustand vum 
Patient a sinn duerfir am individuelle Patienten-
dossier vum Spidol enthalen. Dës Informa-
tioune sinn all Dokter zougänglech.
Fir d’Sécherheet vun der Medikamenteprescrip-
tioun nach ze erhéijen, kann ee verschidde 
Strategien ëmsetzen, wéi zum Beispill d’Conci-
liation médicamenteuse. «La conciliation des 
traitements médicamenteux (ou conciliation 
médicamenteuse) est une démarche qui per-
met de prévenir et d’intercepter les erreurs mé-
dicamenteuses. Elle repose sur la transmission 
et le partage d’informations complètes et 
exactes entre les membres de l’équipe de soins 
et le patient tout au long de son parcours.»3 E 
Logiciel am Computersystem mécht auto-
matesch e Cross-check vun den Interaktioune 
vun de verschriwwene Medikamenter. Beim 

1 https://www.has-sante.fr/portail/jcms/c_2735359/
fr/conciliation-medicamenteuse-prevenir-et-inter-
cepter-les-erreurs
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Fanne vun Interaktiounen, déi méi oder man-
ner geféierlech sinn, schéckt de Programm eng 
Alerte un den Dokter.
Esou kann ee soen, dass d’legal Basis an d’ope-
rationnel Modalitéite vun der Medikamentever-
schreiwung an de Spideeler d’Sécherheet vun 
de Patienten assuréieren.
Hei muss een ënnerscheeden tëschent dem in-
dividuelle Patientendossier am Spidol, deen ën-
ner elektronescher Form a verschiddene 
Spideeler besteet, an dem „dossier de soins 
partagé (DSP)“.
Den DSP ass den nationalen elektroneschen 
Santés-Dossier, deen all d’Secteure vun der 
Santé beinhalt. E gëtt vum Patient aktivéiert an 
huet als Objektiv d’Koordination vun den Akte 
vun der Fleeg vun deene verschiddene Presta-
tairen, am Spidol wéi och ausserhalb vum Spi-
dol.
Déi lescht Zuele vun der Agence E-Santé wei-
sen, dass am Abrëll 2017 d’Zuel vun den DSP 
op 33.238 war.
Den DSP kann d’Medikamentesécherheet ver-
besseren, wann:
- e regelméisseg a komplett gefëllt gëtt vun 
den Dokteren,
- de Patient dem Dokter d’Recht gëtt fir Accès 
op säin DSP,
- den Inhalt gutt strukturéiert ass, fir déi wich-
teg Informatioun schnell ze erkennen.
Den „médecin référent“, a senger vum Gesetz 
virgeschriwwener Roll als Coordinateur vun der 
Fleeg, dréit zur Medikamentesécherheet bäi, 
mä d’Regelen an d’Prinzipie vun der Concilia-
tion médicamenteuse si fir all Dokter bestän-
neg anzehalen.
D’Gesetz vum 24. Juli 2014 iwwert d’Rechter 
an Obligatioune vun de Patiente präziséiert am 
Artikel 8 d’Recht vum Patient op Informa-
tiounen iwwer säi Gesondheetszoustand.
D’Obligatioun, de Patient iwwer Niewewier-
kungen ze informéieren, ass spezifesch er-
nimmt:
«(4) Les soins de santé à un patient disposant 
de la capacité nécessaire ne peuvent être pres-
tés que moyennant son consentement préa-
lable, libre et éclairé, donné à la suite d’une in-
formation adéquate.
Sans préjudice des dispositions des articles 9 et 
10, l’information préalable porte sur les élé-
ments essentiels caractérisant les soins de santé 
proposés, y compris une information adéquate 
sur les objectifs et les conséquences prévisibles 
de ces soins, leur bénéfice, leur urgence éven-
tuelle, les risques ou événements fréquents et 
graves généralement connus, appréciés en te-
nant compte des caractéristiques spécifiques 
du patient, ainsi que sur les alternatives ou op-
tions thérapeutiques éventuellement envisa-
geables et les conséquences prévisibles en cas 
de refus. Il incombe au professionnel de santé 
d’évaluer les risques et événements indésirables 
spécifiquement liés à l’état de santé du patient.
L’information sur les risques et événements in-
désirables fréquents et graves généraux connus 
peut être donnée sur base d’un référentiel. Le 
Conseil scientifique dans le domaine de la 
santé élabore des recommandations de bonne 
pratique relatives à la délivrance de l’informa-
tion aux patients sur leur état de santé. Il peut 
diffuser des référentiels par type d’intervention.
L’information préalable du patient inclut sur sa 
demande une estimation du coût global inhé-
rent aux soins de santé proposés et aux moda-
lités de prise en charge envisagées.
Sur demande du patient, l’information préa-
lable porte sur la disponibilité prévisible des 
soins proposés, la qualité et la sécurité des 
soins de santé, y compris le nombre d’actes ef-
fectués par le prestataire, le taux de complica-
tions, la durée de séjour prévisible en cas 
d’hospitalisation, le statut d’autorisation ou 
d’enregistrement du prestataire de soins de 
santé, ainsi que sur la couverture d’assurance 
au titre de la responsabilité professionnelle.»
Déi unerkannten Dokteren an d’Spidolsorgani-
satioun mussen déi legal Ufuerderungen ëm-
setzen, déi erméiglechen, dass all Patient eng 
adequat, kloer a verständlech Informatioun 
kritt.

Question 3027 (24.05.2017) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant l’absence d’un 
code dans la nomenclature de la CNS 
pour référencier l’IVG:

Suite à l’aboutissement de la dépénalisation et 
de la libéralisation de l’IVG par la loi du 17 dé-
cembre 2014, un pas décisif a été engagé en 
vue de rendre aux femmes le pouvoir de déci-
der elles-mêmes de leur corps et du choix de 
ne pas avoir d’enfant quelle que soit leur con-
dition psychosociale. Cependant, avec la légali-
sation de l’IVG, un chantier en lien avec sa 
prise en charge par la sécurité sociale est tou-
jours ouvert. D’après des informations trans-
mises par la presse et des médecins gynécolo-
gues directement impliqués dans le processus 
d’élaboration de la loi sur l’avortement, il 
n’existerait pas de code spécifique pour l’IVG 
dans la nomenclature de la CNS. Après vérifica-
tion de la nomenclature de la CNS pour l’an-
née 2017 en cours, l’IVG est effectivement re-
censée soit sous le code 6A71 des avortements 
chirurgicaux avant 14 semaines de grossesse, 
soit sous le code 6A72 des avortements médi-
caux et chirurgicaux après 14 semaines de 
grossesse. Ceci ne va pas sans contradictions 
du point de vue légal, comme une IVG n’est 
plus possible après douze semaines de gesta-
tion. Mais pour beaucoup de médecins prati-
quant l’IVG, l’absence d’un code de référence 
spécifique pour l’IVG médicamenteuse, qui est 
le plus souvent pratiquée, les oblige de référen-
cer l’IVG au code et donc au coût d’une écho-
graphie. Par conséquent le prix réel d’une IVG 
reste encore à déterminer. Enfin, ce problème 
de codage empêche la construction de don-
nées statistiques fiables quant au nombre et 
aux types d’IVG pratiquées.
Afin de m’assurer de la véracité de ces informa-
tions, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Santé, Ministre de 
l’Égalité des chances, et à Monsieur le Ministre 
de la Sécurité sociale:
1) Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale 
peut-il m’informer s’il n’existe toujours pas de 
code de référence spécifique pour l’IVG dans la 
nomenclature de la CNS?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il m’indiquer pourquoi ce code n’a-t-il pas 
encore été créé?
3) Dans la mesure où la loi du 17 décembre 
2014 prévoit le remboursement intégral des 
frais de l’IVG par les caisses de maladie, Mon-
sieur le Ministre et Madame la Ministre ne 
sont-ils pas d’avis qu’une détermination précise 
du coût d’une IVG, grâce à la création d’un 
code de référence spécifique dans le registre de 
la CNS, permettrait d’évaluer au mieux les frais 
à engager par la sécurité sociale pour ce type 
d’intervention?
4) En effet, comment Monsieur le Ministre et 
Madame la Ministre entendent-ils prévoir des 
dépenses budgétaires en lien avec l’IVG sans 
disposer de données chiffrées sur le nombre et 
les types d’IVG pratiquées?
5) Enfin, comment Madame la Ministre envi-
sage-t-elle de développer par ailleurs les dispo-
sitifs d’éducation sexuelle et - comme elle l’a 
évoqué dans sa réponse à la question parle-
mentaire n°2868 de Madame la Députée Taina 
Bofferding - de «promouvoir la santé sexuelle, 
pour réduire le nombre de grossesses non dési-
rées et des IVG», si elle ne dispose pas de don-
nées démographiques (la population concer-
née par l’IVG en termes de catégories d’âge, 
d’origine nationale et de statut social par 
exemple) et chiffrées complètes sur les inter-
ventions et demandes d’IVG?
Réponse commune (29.06.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
À ce jour, la Commission de nomenclature n’a 
pas encore été saisie d’une demande concer-
nant la création d’un code de référence spéci-
fique pour l’interruption volontaire de gros-
sesse (IVG) dans la nomenclature. Les ministres 
tiennent cependant à informer l’honorable Dé-
puté que le remboursement des frais liés à l’IVG 
est pris en charge par les organismes de sécu-
rité sociale depuis l’adoption de la loi du 15 
novembre 1978 relative à l’information 
sexuelle, à la prévention de l’avortement clan-
destin et à la réglementation de l’interruption 
de la grossesse.
Le Ministère de la Santé est actuellement en 
train d’élaborer des indicateurs démogra-
phiques et socio-économiques destinés à obte-
nir une meilleure connaissance de la situation 
en matière d’IVG, permettant notamment de 
recenser le nombre des IVG, les effets secon-
daires, les complications ou encore les frais liés 
aux IVG.
En ce qui concerne l’IVG, la nomenclature des 
actes et services des médecins comporte deux 
codes, à savoir le code 6A71 «Évacuation d’un 
utérus gravide par curetage ou aspiration, 
avant 14 semaines de grossesse» et le code 
6A72 «Évacuation d’un utérus gravide par hys-
térotomie ou par procédé médicamenteux, 
après 14 semaines de grossesse». Par ailleurs, 

l’acte 6G86 «Curetage de la cavité utérine, di-
latation et tamponnement compris» peut éga-
lement être invoqué.
Pour les dépenses budgétaires en lien avec les 
IVG, les ministres soussignés adoptent une ap-
proche holistique. L’IVG est abordée dans le 
cadre de la promotion de la santé affective et 
sexuelle. Ainsi, l’IVG n’est pas considérée de 
manière isolée, mais est à inclure dans le 
champ plus vaste de l’amélioration de la pro-
motion de la santé affective et sexuelle, étant 
donné que la problématique de l’IVG est com-
plexe et les possibilités d’amélioration sont 
multiples et interconnectées. Une politique effi-
cace en matière de santé affective et sexuelle, 
qui inclut la prévention des grossesses non dé-
sirées et la pratique d’IVG, appelle à la prise en 
considération des besoins de toute la popula-
tion sexuellement active, en prenant en 
compte notamment les spécificités liées au 
genre, à l’âge, à la culture, etc. Cette politique, 
qui ne se limite pas uniquement à la probléma-
tique des IVG, a mis en place le Centre national 
de référence pour la promotion de la santé af-
fective et sexuelle, qui a commencé à fonction-
ner le 1er avril 2017 et dont la mission consiste 
entre autres à porter une analyse sur les popu-
lations à traiter, leurs caractéristiques et leurs 
besoins spécifiques.
Dans l’attente de données nationales, le Minis-
tère de la Santé se base, pour l’évaluation de la 
situation au Grand-Duché de Luxembourg, sur 
les données tirées d’études sur la situation en 
matière d’IVG de nos pays voisins (Belgique, 
France et Allemagne) émettant par analogie 
une estimation quant aux chiffres au Luxem-
bourg, mais aussi à base de chiffres publiés 
dans le rapport d’activité du Planning familial.

Question 3028 (24.05.2017) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le groupe POST 
Luxembourg:
Le groupe POST Luxembourg vient de présen-
ter son bilan pour l’année 2016. L’entreprise a 
réalisé en 2016 un résultat brut avant impôts et 
amortissements de 156 millions d’euros, une 
hausse de 9% par rapport à l’année 2015.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Vu le résultat exceptionnel susmentionné, 
Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que le 
groupe POST devrait reconsidérer sa stratégie 
de fermeture de bureaux de poste annoncée 
en décembre 2015 et qui était en majeure par-
tie fondée sur des considérations écono-
miques?
- Vu le résultat exceptionnel susmentionné, 
Monsieur le Ministre peut-il m’informer si le 
groupe POST envisage de revenir sur sa déci-
sion d’augmenter les frais bancaires et postaux 
et abolir la nouvelle politique tarifaire en vi-
gueur?
Réponse (28.06.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
L’honorable Député met en avant le résultat 
brut avant impôts et amortissements de 156 
millions d’euros du groupe POST Luxembourg. 
Or, ce chiffre est à relativiser étant donné que 
le même bilan pour 2016 met également en 
exergue que le groupe POST Luxembourg a 
procédé à des amortissements de l’ordre de 
127 millions d’euros, tenant ainsi compte de 
l’impact financier des importants programmes 
d’investissement et en hausse d’onze millions 
d’euros par rapport à 2015. Le résultat net 
après amortissements et impôts s’élève à 23,5 
millions d’euros.
Le groupe POST Luxembourg est actif dans 
trois métiers différents, à savoir le domaine des 
communications électroniques, des services 
postaux et enfin des services financiers (CCP). 
Dans un marché entièrement libéralisé, POST 
se doit de garantir la rentabilité financière de 
chaque métier vu séparément, ceci pour des 
raisons économiques évidentes tout comme 
par rapport aux obligations légales de concur-
rence équitable.
Toutes les décisions stratégiques prises récem-
ment au niveau du groupe POST Luxembourg 
sous la responsabilité de son conseil d’adminis-
tration, dont celles auxquelles la présente ques-
tion parlementaire fait référence, gardent ainsi 
leur raison d’être.

Question 3029 (24.05.2017) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant la liberté de 
panorama:
Au Grand-Duché, d’après mes informations, en 
vertu de la loi du 18 avril 2001 relative aux 

droits d’auteur, aux droits voisins et aux bases 
de données, il est permis à l’architecte d’inter-
dire à des tiers de reproduire son œuvre de 
quelque manière et sous quelque forme que ce 
soit, de sorte que la photographie d’une œuvre 
architecturale n’est pas permise en l’absence 
du consentement de l’architecte, et ce pour 
une durée de 70 ans à compter du 1er janvier 
qui suit le décès de l’auteur et cela au profit de 
ses héritiers et de ses ayants droit.
Par contre, en Belgique, la liberté de panorama 
est consacrée depuis le 15 juillet 2016. Ainsi, la 
nouvelle législation autorise «la reproduction et 
la communication au public d’œuvres d’art 
plastique, graphique ou architectural destinées 
à être placées de façon permanente dans des 
lieux publics, pour autant qu’il s’agisse de la re-
production ou de la communication de l’œuvre 
telle qu’elle s’y trouve et que cette reproduc-
tion ou communication ne porte pas atteinte à 
l’exploitation normale de l’œuvre ni ne cause 
un préjudice injustifié aux intérêts légitimes de 
l’auteur».
La loi belge fait donc primer la liberté de l’indi-
vidu de prendre des photos dans l’espace pu-
blic sur la protection des droits d’auteur des 
œuvres d’art ou des bâtiments publics.
En France, la loi «pour une République numé-
rique» a été promulguée le 8 octobre 2016.
Alors qu’il était question d’intégrer dans ce 
texte la liberté de panorama en droit français, 
les parlementaires ont finalement opté pour 
une exception plus limitée.
Ainsi, il est permis pour les seuls particuliers et 
dans un usage dénué de tout caractère com-
mercial de diffuser en ligne la photographie 
d’une œuvre architecturale sans obtenir l’ac-
cord préalable de son auteur ou de ses ayants 
droit. En revanche, la diffusion sans autorisa-
tion de la photographie d’une œuvre architec-
turale protégée sur des portails commerciaux 
ou hébergeant de la publicité, notamment les 
réseaux sociaux, reste interdite.
En vertu de la réglementation européenne, 
chaque État membre peut insérer dans sa légis-
lation nationale des limitations et des excep-
tions au droit d’auteur «lorsqu’il s’agit de l’utili-
sation d’œuvres, telles que des réalisations ar-
chitecturales ou des sculptures, réalisées pour 
être placées en permanence dans des lieux pu-
blics» (article 5§3 (h) de la directive 2001/29/
CE du Parlement européen et du Conseil du 22 
mai 2001 sur l’harmonisation de certains as-
pects du droit d’auteur et des droits voisins 
dans la société de l’information).
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture, à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre des Communications et des 
Médias:
1. Comment la liberté de panorama est-elle dé-
finie par la loi luxembourgeoise?
2. Quel est l’impact de la législation sur les 
images de panoramas du Grand-Duché qui 
peuvent être diffusées tant sous forme électro-
nique (réseaux sociaux, sites Internet) que sur 
support papier (presse écrite, brochures touris-
tiques, dépliants, etc.)? Ces dispositions ne 
risquent-elles pas de nuire à l’image du Luxem-
bourg, sinon de limiter le rayonnement de 
notre patrimoine et nos biens culturels?
3. L’État et les collectivités publiques étant le 
maître d’ouvrage respectivement le proprié-
taire de nombreuses œuvres visées par la pré-
sente question, est-ce qu’une cession ou une li-
cence par un contrat précis et écrit des droits 
d’auteur d’architecte au profit du propriétaire a 
été prévue?
4. Est-il envisagé de modifier la législation ac-
tuelle dans le sens d’un assouplissement de la 
liberté de panorama à l’instar de la loi belge, si-
non dans le sens d’un assouplissement unique-
ment à des fins non commerciales, comme cela 
est le cas en France?
Réponse (04.07.2017) de M. Etienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie:
ad 1. Les droits d’auteur sont régis en droit 
luxembourgeois par la loi modifiée du 18 avril 
2001 sur les droits d’auteur, les droits voisins et 
les bases de données. Cette loi ne définit pas la 
liberté de panorama.
ad 2. La loi modifiée du 18 avril 2001 sur les 
droits d’auteur, les droits voisins et les bases de 
données détermine les droits accordés aux au-
teurs et titulaires de droits ainsi que de l’éten-
due de ces droits. Par exemple, les articles 10 
et 10bis prévoient des exceptions et limitations 
qui permettent certaines utilisations qui ne re-
quièrent pas l’autorisation préalable de l’au-
teur. La liberté de panorama n’ayant pas été in-
troduite en droit luxembourgeois, l’utilisation 
de photographies reproduisant des œuvres 
protégées par les droits d’auteur, qu’elles 
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soient accessibles dans un lieu public ou non, 
est donc soumise aux mêmes règles de droits. 
Par conséquent, toute reproduction et commu-
nication au public, qu’elle intervienne sur Inter-
net ou les réseaux sociaux ou tout autre sup-
port, requiert l’autorisation du titulaire de droit, 
sauf dans les cas où une exception ou limita-
tion prévue par la loi serait applicable. Dans ce 
contexte, il est notamment possible de citer 
l’article 10 paragraphe 7 de la loi du 18 avril 
2001 qui prévoit la possibilité de reproduire ou 
communiquer les œuvres situées dans un lieu 
accessible au public lorsque l’œuvre ne consti-
tue pas le sujet principal de la reproduction ou 
de la communication. Par ailleurs, l’article 10 
paragraphe 10, accorde aux bibliothèques ac-
cessibles au public, aux établissements d’ensei-
gnement, aux musées et aux archives le droit 
de reproduire et de communiquer dans l’en-
ceinte de l’institution une œuvre licitement ac-
cessible au public, lorsqu’un but commercial 
n’est recherché, afin de faire connaître le patri-
moine culturel.
Compte tenu de ces éléments, l’état actuel du 
droit luxembourgeois ne porte pas préjudice à 
l’image du Luxembourg et ne limite pas le 
rayonnement du patrimoine culturel luxem-
bourgeois étant donné qu’une balance équili-
brée des intérêts a été recherchée.
ad 3. Concernant le secteur public, il convient 
de signaler que le contrat-type «d’architecte», 
utilisé par exemple par l’Administration des bâ-
timents publics, contient une clause prévoyant 
la cession de la propriété intellectuelle de 
l’œuvre. Cette cession englobe les droits mo-
raux et les droits patrimoniaux d’auteur dans 
les limites et conformément aux lois appli-
cables en la matière. Toutefois, cette clause 
peut être modifiée au cas par cas en fonction 
d’un éventuel accord trouvé entre le maître 
d’ouvrage et l’architecte.
ad 4. Pour l’instant, le Gouvernement n’envi-
sage pas de légiférer en ce qui concerne la li-
berté de panorama. La question de la liberté de 
panorama est une question particulièrement 
controversée qui est traitée de manière extrê-
mement différente dans les États membres de 
l’Union européenne. C’est pour cette raison 
que la Commission européenne avait lancé une 
consultation publique relative à la liberté de 
panorama le 23 mars 2016. La participation à 
cette consultation a été clôturée le 15 juin 
2016. L’analyse des résultats de cette consulta-
tion permettra de mieux définir les problèmes 
rencontrés par les utilisateurs et de déterminer 
si l’intervention du législateur européen ou 
luxembourgeois est nécessaire. Il est à noter 
qu’une telle exception, si elle s’avérait néces-
saire, et pour qu’elle assure une véritable sécu-
rité juridique aux bénéficiaires, devrait être 
mise en place par régime harmonisé dans l’en-
semble des États membres de l’Union euro-
péenne.

Question 3030 (24.05.2017) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant les monnaies 
virtuelles:
Une nouvelle «monnaie» virtuelle vient d’être 
lancée sous le nom de «Bilur» début mai 2017 
avec la prétention de concurrencer le «Bitcoin».
Celle-ci s’ajoute à la panoplie de crypto-mon-
naies, dont celle dénommée «Zcash», lancée 
fin 2016 et qui utilise un nouvel algorithme dé-
veloppé à Luxembourg.
Au vu de ce qui précède, je souhaite poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
1. Quel est selon la législation luxembour-
geoise le statut juridique des monnaies vir-
tuelles en tant qu’instruments de paiement res-
pectivement d’instruments financiers?
2. Quel cadre permet actuellement de prévenir 
et de dissuader l’usage des monnaies virtuelles 
à des fins frauduleuses ou de blanchiment?
3. De quelle façon le flux des monnaies vir-
tuelles est-il actuellement limité et contrôlé? 
L’anonymat des utilisateurs de ces monnaies 
est-il illimité?
4. Existe-t-il actuellement une limite ou un pla-
fond d’utilisation des monnaies virtuelles en 
tant que méthode de paiement?
5. Les gains tirés de la vente respectivement les 
transmissions à titre gratuit d’unités de compte 
virtuelles stockées sur un support électronique 
sont-ils soumis à l’impôt luxembourgeois?
6. Dans l’affirmative, quel est le volume de ces 
gains/transmissions qui ont été déclarés au 
Grand-Duché pour les derniers exercices?
Réponse (22.06.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:

Il n’existe actuellement ni au Luxembourg ni 
au niveau de l’UE une réglementation spéci-
fique permettant de trancher sur le statut juri-
dique des monnaies virtuelles que ce soit en 
tant qu’instruments de paiement ou d’instru-
ments financiers.
La CSSF a précisé, dans son communiqué de 
presse «Monnaies virtuelles» du 14 février 
2014, qu’elle considère que les monnaies «vir-
tuelles» sont de la monnaie, puisqu’elles sont 
acceptées comme moyen de paiement pour 
des biens et des services par un cercle suffisam-
ment large de personnes. La CSSF a ajouté que 
les monnaies virtuelles ne sont pas régulées au 
Luxembourg d’un point de vue monétaire.
L’activité d’émission, de gestion, d’administra-
tion et de commercialisation de monnaies vir-
tuelles est susceptible de tomber dans le 
champ d’application de la législation luxem-
bourgeoise relative au secteur financier, y com-
pris de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme. Toute 
personne qui preste des services financiers à 
l’aide ou en se basant sur des monnaies vir-
tuelles est soumise à la réglementation du sec-
teur financier. Tel est le cas notamment des 
personnes qui émettent des moyens de paie-
ment libellés en monnaies virtuelles, offrent des 
services de paiement utilisant des monnaies vir-
tuelles, créent un marché («plateforme») pour 
négocier des monnaies virtuelles ou autres.
Les personnes visées sont assujetties à un agré-
ment ministériel et à la surveillance pruden-
tielle par la CSSF qui vérifiera le respect des 
obligations professionnelles en matière de lutte 
contre le blanchiment d’argent et le finan-
cement du terrorisme, dont les obligations de 
connaissance du client et de suivi des trans-
actions telles que prévues notamment dans la 
loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la 
lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme, le règlement grand-du-
cal du 1er février 2010 portant certaines préci-
sions de la loi de 2004 et le règlement CSSF 
n°12-02 du 14 décembre 2012 relatif à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement 
du terrorisme. En particulier, les personnes vi-
sées doivent identifier les clients qui souhaitent 
bénéficier des services financiers de vente/
achat de monnaies virtuelles contre des mon-
naies ayant cours légal. Aussi, les comptes de 
ces clients ne peuvent être crédités que par des 
monnaies ayant cours légal ou par des mon-
naies virtuelles dont l’origine peut être vérifiée.
Les flux de monnaies virtuelles ne sont pas limi-
tés. L’utilisation des monnaies virtuelles n’est 
soumise ni à une limite ni à un plafond.
En ce qui concerne le volet fiscal, en vertu des 
dispositions de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu (L.I.R.), 
un revenu n’est imposable que s’il rentre dans 
une des catégories de revenus énumérées par 
l’article 10 L.I.R., et ceci indépendamment du 
fait que le revenu est réalisé lors de la vente de 
biens réels ou de biens virtuels. Du point de 
vue fiscal, l’appréciation économique des opé-
rations d’échange de biens et de services se fait 
donc sans distinguer entre le monde réel ou 
virtuel. Par conséquent, le droit commun s’ap-
plique dans toutes les circonstances. Des statis-
tiques quant au volume des plus-values décla-
rées ne sont actuellement pas disponibles.
En ce qui concerne les transmissions à titre gra-
tuit, celles-ci ne déclenchent, en principe, pas 
d’imposition dans le chef du cédant.

Question 3031 (26.05.2017) de Mme Mar-
tine Hansen, MM. Aly Kaes, Emile Eicher 
et Marco Schank (CSV) concernant la ligne 
ferroviaire du Nord:
En réponse à la question parlementaire n°1598 
du 26 novembre 2015, Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
avait précisé que la réalisation d’une piste cy-
clable (PC21) le long de l’assiette de la voie fer-
rée entre Troisvierges (Pafemillen) et Clervaux 
n’hypothéquera nullement une éventuelle mise 
à double voie ferroviaire sur ce tronçon. Mon-
sieur le Ministre avait à l’époque expliqué que 
cette mise à double voie ne s’avérerait pas né-
cessaire.
Au cours d’une récente réunion d’information 
entre des représentants des communes de 
Clervaux, Troisvierges et Wincrange et le Minis-
tère du Développement durable et des Infra-
structures, les responsables du ministère ont af-
firmé que la piste cyclable (PC21) serait aména-
gée le long de l’assiette de la voie ferrée entre 
Troisvierges (Pafemillen) et Clervaux et qu’au-
cune mise à double voie, respectivement une 
voie permettant des croisements de train, se-
raient prévues pour les prochaines 20 années.

Dans ce contexte nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
les informations susmentionnées?
- Sachant que les tronçons à voie unique repré-
sentent une des sources de retard des trains, 
comment Monsieur le Ministre envisage-t-il de 
résoudre cette problématique?
- Par quels moyens Monsieur le Ministre en-
tend-il augmenter l’attractivité de la ligne ferro-
viaire du Nord pour les utilisateurs des trans-
ports publics?
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
que la sécurité des cyclistes soit assurée sur la 
PC21 le long de la voie ferrée entre Troisvierges 
(Pafemillen) et Clervaux au vu du fait que le 
chemin soit séparé de la voie ferrée par une 
simple clôture?
Réponse (03.07.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le Service gestion infrastructure des CFL est en 
contact avec l’Administration des ponts et 
chaussés pour la planification de la piste cy-
clable PC21 entre Clervaux et Pfaffenmühle.
En effet, la réalisation de la piste cyclable 
(PC21) le long de l’assiette de la voie ferrée 
entre Troisvierges-Pfaffenmühle et Clervaux 
n’hypothéquera nullement une éventuelle mise 
à double voie ferroviaire sur ce tronçon 
jusqu’au moment où il sera décidé de mettre à 
double voie ce tronçon. Dans le cadre d’un tel 
projet, la piste cyclable sera déplacée sur un 
tracé parallèle.
La mise en service de l’arrêt Pfaffenthal-Kirch-
berg et du nouveau tram en décembre 2017 
permettront aux habitants du Nord du pays de 
se rendre plus rapidement sur le plateau du 
Kirchberg de même que vers le quartier du 
Limpertsberg.
À partir du changement d’horaire en décembre 
2017, le trajet en train Ettelbruck - Kirchberg se 
fera alors en 25 minutes en utilisant le nouvel 
arrêt Pfaffenthal-Kirchberg. L’horaire 2018 pré-
voit également la circulation d’un train direct 
par heure dans les deux sens entre Troisvierges 
et Rodange, ce qui permet de relier di-
rectement les trois pôles de développement de 
la «Nordstad», de la ville de Luxembourg et de 
la «région du Sud»
L’attractivité de la ligne du Nord a déjà nette-
ment augmenté depuis l’introduction de la 
desserte à cadence semi-horaire entre Luxem-
bourg et Troisvierges fin 2014 ainsi que par la 
mise en place récente de trains de nuit.
La modernisation complète du pôle multimo-
dal d’Ettelbruck avec son bâtiment P&R, de 
même que la construction de nouveaux P&R 
au niveau des gares de Mersch et de Trois-
vierges permettront d’augmenter encore da-
vantage l’attractivité de ces gares pour les utili-
sateurs des transports publics.
Par ailleurs, la mise en place de mBox aux gares 
et points d’arrêts ainsi que le développement 
conséquent du réseau cyclable incitent les utili-
sateurs du train à prendre le vélo pour se 
rendre aux gares.
Enfin, la mise en place d’une clôture entre les 
chemins de fer et la piste cyclable suffit pour 
garantir la sécurité des utilisateurs de la piste 
cyclable.

Question 3032 (29.05.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le cadastre 
des biotopes:
Le cadastre des biotopes est une cartographie 
détaillée des biotopes rares et menacés visés 
par l’article 17 de la loi modifiée du 19 janvier 
2004 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles.
Il peut être consulté par le public via le géopor-
tail et il permet de donner une sécurité supplé-
mentaire aux propriétaires de terrains qui 
savent quels endroits de leur terrain sont clas-
sés en tant que biotope.
Cet outil a dressé un inventaire de la situation 
existante et n’a pas créé de nouvelles servi-
tudes en défaveur du propriétaire ou de l’ex-
ploitant des terrains concernés. Dès lors, il n’est 
pas possible de former un recours contre le ca-
dastre des biotopes. Le respect de ces biotopes 
n’est pas facultatif, mais obligatoire. Les agri-
culteurs ont une obligation de résultat, c’est-à-
dire une obligation de préserver les biotopes 
recensés. Toute dégradation ou destruction de 
biotopes constitue une infraction à la loi et sera 
poursuivie en conséquence. Dans ce contexte, 
un guide d’orientation et de bonne pratique a 
été élaboré afin d’offrir une information et une 
aide à l’exploitant.

Il me revient que les responsables du ministère 
auraient procédé à des contrôles sur le terrain 
afin de vérifier si les directives et recommanda-
tions du guide d’orientation et de bonne pra-
tique ont été respectés. L’évolution de l’état du 
biotope par contre n’aurait pas été contrôlée.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
1) Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
ces informations?
2) Dans l’affirmative, pour quelles raisons les 
directives et recommandations du guide 
d’orientation et de bonne pratique ont été 
contrôlées et non le résultat de la gestion qui 
devait protéger les biotopes?
3) Le Ministère de l’Environnement a-t-il émis 
des directives en ce sens?
4) Madame la Ministre peut-elle m’informer si 
des visites sur le terrain ont eu lieu avec les 
agriculteurs concernés par des biotopes et le 
cas échant ont-ils reçus les explications et infor-
mations nécessaires pour une gestion garantis-
sant le maintien des biotopes?
Réponse (04.07.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
De prime abord, je confirme certaines affirma-
tions de l’honorable Députée Madame Martine 
Hansen dans le sens où le cadastre des biotopes 
a été conçu en première instance - sur de-
mande du secteur agricole - comme un outil 
permettant la localisation exacte d’habitats et 
de biotopes difficilement reconnaissables sur le 
terrain et protégés en vertu de l’article 17 de la 
loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la 
protection de la nature et des ressources natu-
relles. La préservation des biotopes et habitats 
protégés est en effet une obligation légale, 
étant donné qu’il est interdit, selon l’article 17 
précité, de réduire, de détruire ou de changer 
les biotopes et habitats protégés. Il est vrai que 
le cadastre des biotopes peut être consulté via 
le géoportail luxembourgeois, permettant ainsi 
aux propriétaires et exploitants des terrains 
concernés d’adapter leur mode de gestion aux 
exigences écologiques spécifiques aux différents 
types de biotopes et habitats répertoriés. Les 
modalités de gestion appropriée par type de 
biotope et habitat sont décrites dans une publi-
cation commune du Département de l’environ-
nement et du Ministère de l’Agriculture; publi-
cation qui a été mise à disposition de tous les 
agriculteurs par le Service de l’économie rurale.
ad 1) Non. Sur mon instruction les respon-
sables du ministère, plus précisément les 
agents de l’Administration de la nature et des 
forêts (ANF), ont prioritairement procédé à un 
contrôle des biotopes sur le terrain visant à 
identifier d’éventuelles infractions par rapport à 
l’article 17 de la loi précitée; infractions qui re-
présentent une destruction, dégradation ou 
détérioration des biotopes. Ces contrôles visent 
par exemple l’utilisation de pesticides, le re-
tournement des terres, le drainage ou tout 
autre changement de la situation menant à 
une destruction, dégradation ou détérioration 
du biotope ou de l’habitat.
Il y a lieu de rappeler que les agents de l’ANF 
ont pour mission, selon les dispositions de la loi 
du 5 juin 2009 portant création de l’Adminis-
tration de la nature et des forêts, la surveillance 
et la police en matière de protection de la na-
ture, des forêts, de chasse et de pêche, ce qui 
les oblige notamment à veiller au respect des 
dispositions de la loi modifiée du 19 janvier 
2004 et plus précisément de son article 17.
À partir de 2016, le Département de l’environ-
nement a lancé une campagne pluriannuelle 
de monitoring des surfaces du cadastre des 
biotopes. Cette campagne, basée sur un 
échantillonnage de la totalité des surfaces du 
cadastre, a pour objectif principal d’évaluer 
l’état de conservation des biotopes et habitats 
et d’établir un protocole de monitoring à long 
terme, servant notamment aux fins de l’obliga-
tion de reporting à la Commission européenne 
prévues par la directive «habitats», dont la pro-
chaine échéance sera en 2019. Le suivi de l’état 
de conservation des biotopes, qui est le résultat 
direct de la gestion des biotopes et habitats, 
contrairement à ce que prétend l’honorable 
Députée, est donc bel et bien garanti. Reste à 
noter également que cette campagne de moni-
toring a été présentée préalablement à la 
Chambre de l’agriculture et que chaque année 
les communes inventoriées seront annoncées 
dans la presse agricole.
ad 2) et 3) En principe, ces questions sont sans 
objet comme la première question a été répon-
due par «Non».
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Néanmoins, dans un souci de transparence, je 
tiens à préciser qu’accessoirement aux 
contrôles réalisés par les agents de l’ANF, ces 
derniers notent leurs observations quant à une 
éventuelle gestion déconseillée des biotopes et 
habitats.
Il y a lieu de préciser que bon nombre de bio-
topes et habitats, et notamment les prairies, pe-
louses et pâturages sont soumis à une dégrada-
tion lente mais progressive, due à une gestion 
déconseillée sur le long terme et pas nécessaire-
ment détectables en absence d’une surveillance 
rapprochée. Ainsi, par exemple le fauchage pré-
coce et/ou la fertilisation répétée sur quelques 
années d’une prairie maigre de fauche par 
exemple conduira inlassablement à une dispari-
tion du biotope en question en faveur d’une 
prairie intensive et pauvre en espèces.
Selon la gravité des observations notées par le 
préposé, la direction de l’ANF informe les ex-
ploitants, par voie de courrier des modes de 
gestion inappropriés observés, en l’invitant à se 
faire conseiller par un expert. Cette démarche 
poursuit ainsi un objectif de prévention de la 
détérioration de biotopes et habitats protégés, 
visant à informer les agriculteurs de se retrou-
ver à long terme confrontés à une situation 
d’infraction aux dispositions légales.
ad 4) Dans la mesure où le cadastre des bio-
topes est public et accessible via le géoportail, 
tout exploitant agricole devrait en principe être 
en mesure de vérifier si ses terrains hébergent 
des biotopes protégés. Comme indiqué plus 
haut, l’ANF a organisé des visites de terrains 
avec des agriculteurs ayant explicitement solli-
cité une telle démarche. Au total, le service de 
la nature a ainsi effectué des visites de terrains 
avec 104 exploitants entre 2015 et 2017. 
Comme indiqué plus haut, chaque exploitant 
agricole bénéficiaire des paiements directs en 
vertu du programme de développement rural a 
reçu le guide de bonnes pratiques relatives à la 
gestion des biotopes protégés. Les efforts de 
sensibilisation mentionnés plus haut visent éga-
lement à promouvoir une prise de conscience 
générale auprès des agriculteurs pour la 
conservation des surfaces du cadastre des bio-
topes. Finalement, l’ANF en coopération avec 
le MBR Lëtzebuerg (Maschinen- und Betrieb-
shilfsring Lëtzebuerg), a offert cinq formations 
sur le cadastre des biotopes aux agriculteurs in-
téressés entre 2015 et 2017.

Question 3033 (29.05.2017) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le blocage de la 
République de Turquie du partenariat de 
l’OTAN avec la République d’Autriche:
La Turquie vient en effet de bloquer les pro-
grammes de partenariat de l’OTAN avec l’Au-
triche en raison du refus viennois de l’adhésion 
d’Ankara à l’Union européenne. «Celui qui 
bloque l’autre sera bloqué à son tour», aurait 
déclaré le Président turc Recep Tayyip Erdogan 
selon les dires de la presse internationale.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
1. Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
les derniers développements du précité in-
cident diplomatique?
2. Monsieur le Ministre pense-t-il qu’il soit poli-
tiquement et diplomatiquement légitime de 
lier la stratégie de partenariat de l’OTAN vis-à-
vis de l’Autriche à la position de Vienne relative 
au processus d’adhésion de la Turquie à l’UE?
3. Dans la négative, Monsieur le Ministre ne 
pense-t-il pas qu’une plus grande solidarité in-
tra-européenne avec l’Autriche s’impose dès 
lors? Le Gouvernement a-t-il déjà entrepris des 
démarches politico-diplomatiques dans ce 
sens?
Réponse (22.06.2017) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
L’OTAN coopère, dans le contexte de la sécu-
rité coopérative, avec de nombreux pays et des 
organisations internationales. Au-delà du dia-
logue politique, les partenaires sont associés à 
de nombreuses activités de l’OTAN, de l’élabo-
ration de politiques au renforcement des capa-
cités de défense, en passant par le développe-
ment de l’interopérabilité et la participation 
aux opérations et missions de gestion de crise 
de l’Alliance, par exemple en Afghanistan ou 
au Kosovo.
Suite à des tensions entre Vienne et Ankara, la 
Turquie a revu sa position par rapport à la par-

ticipation autrichienne dans les activités de 
l’OTAN avec les pays partenaires. Le différend 
dure depuis plusieurs mois, malgré les efforts 
du secrétaire général et de son équipe, ainsi 
que des alliés - qu’ils soient membres de 
l’Union européenne ou pas -, visant à déblo-
quer la situation.
Le Luxembourg était parmi ceux qui ont tenté 
de promouvoir une normalisation des relations 
entre l’OTAN et l’Autriche, en ligne avec la po-
litique des partenariats de l’Alliance et dans 
l’intérêt de la sécurité coopérative de l’OTAN.
Malheureusement, il s’agit en premier lieu d’un 
différend bilatéral qui ne saurait être résolu au 
sein de l’OTAN ou par les autres alliés.
Comme la majorité des alliés, le Luxembourg 
continue de suivre la situation et reste disposé 
à appuyer toute solution qui puisse permettre 
de surmonter le blocage actuel.

Question 3035 (30.05.2017) de M. Gérard 
Anzia (déi gréng) concernant les consé-
quences de la fermeture de la chasse au 
renard:
Lors de la prolongation de l’interdiction de la 
chasse au renard, le Gouvernement a décidé de 
mettre en place un groupe de suivi scientifique 
dont les missions incluent entre autres l’évalua-
tion des résultats d’analyses des cadavres de re-
nards collectés.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement:
1. Quel est le nombre de cadavres de renards 
collectés sur le territoire luxembourgeois et 
analysés pendant l’année 2016?
2. Quels sont les différents pathogènes identi-
fiés sur lesdits cadavres de renard?
3. Quel est le pourcentage d’infection aux échi-
nocoques desdits cadavres de renards?
4. Comment ce taux d’infection a-t-il évolué 
depuis la fermeture de la chasse au renard?
5. Où se situe ce taux d’infection en comparai-
son avec d’autres pays ou régions européennes 
n’ayant pas interdit la chasse au renard?
Réponse (04.07.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1. 150 cadavres ont été réceptionnés par le 
Laboratoire de médecine vétérinaire de l’Admi-
nistration des services vétérinaires. De ceux-ci, 
trois ont été jugés inutilisables, 32 incomplets.
ad 2. Les cadavres ont été analysés systémati-
quement pour la rage, les trichines et les échi-
nocoques.
Il y avait des cas individuels où des infections 
diverses et des parasites ont été constatés.
ad 3. Sur les 128 cadavres, 29% étaient posi-
tifs. Pour la rage et les trichines, aucun cas n’a 
été détecté.
ad 4. Entre 2012 et 2015, 134 cadavres de re-
nard ont été analysés. Il y avait un taux d’infec-
tion de 25 à 40%.
ad 5. À ce jour, il n’existe aucune étude mon-
trant que la chasse aurait comme effet de ré-
duire une population de renards ou la préva-
lence du ténia du renard.
En consultant p. ex. le «EFSA Report 2015» re-
spectivement d’autres études, on remarque 
que les taux de prévalence du ténia du renard 
varient selon les régions. Une étude menée en 
Lituanie, où le renard est chassé, a décelé un 
taux de 57,3% de renards infectés (Bruzinskaite 
et al. 2007). En Pologne, le taux de prévalence 
a varié entre les provinces et allait jusqu’à 50% 
(Karamon 2014). En Allemagne il se situe à 
23,6%, et en France à 21,5% (EFSA Report 
2015). En France, il existe des régions avec une 
prévalence du ténia chez le renard allant 
jusqu’à 75% (Augot 2004, Combes 2011).
Ce sont notamment les résultats d’une étude 
française, présentés à la conférence internatio-
nale «Echinococcus 2014» en Lituanie, qui me 
paraissent particulièrement préoccupants.
Les auteurs ont conclu que: «Our results 
showed that fox culling over such a territory is 
highly demanding (time and money) and 
poorly efficient. Worse; it may favour the pres-
ence of the parasite within the fox population, 
thus increasing the risk to the human popula-
tion.» (Comte et al. 2014). Dans un autre ar-
ticle, Comte (2013) a écrit comme conclusion 
de son étude menée près de Nancy: «Après 
trois ans de régulation et plus de 1.100 renards 
tués, les efforts déployés n’ont pas permis de 
faire baisser les populations. Pire encore, la 
prévalence qui avait baissé la première année 
de 40% à 31% est remontée à plus de 50% 
des renards contaminés; dans les zones les plus 
fortement régulées, on trouve même jusqu’à 

75% de renards porteurs du parasite à la fin de 
l’étude.»
Il semblerait donc que la chasse au renard au-
rait comme effet d’augmenter la prévalence du 
parasite et donc le risque pour la santé hu-
maine.

Question 3036 (30.05.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la demande en 
vue de sécuriser la circulation:
A munche Stroossen trëfft een op eng geféier-
lech Verkéierssituatioun, déi ënner anerem 
 duerch déi iwwerdriwwe Vitesse vu verschidde-
nen Autofuerer geschaaft gëtt. Dës Situatioun 
stellt eng Gefor am alldeegleche Liewe vun de 
Leit a besonnesch vun de Kanner an deene 
Stroossen duer. Vill Awunner bekloe sech, mä 
et gesäit aus, wéi wann d’Situatioun bei 
Statsstroossen an enger Gemeng oder an 
engem Wunnvéirel komplizéiert wier. D’Awun-
ner ginn un de Stat verwisen, an dëse Leschte 
seet, hie kéint net handelen, ier hien duerch 
d’Gemeng kontaktéiert gëtt.
Dofir wéilt ech déi folgend Froen un den Här 
Minister fir nohalteg Entwécklung, Transport, 
ëffentlech Aarbechten an Infrastrukture stellen:
1. Ass eng eenheetlech an transparent Proze-
dur virgesinn, wéi en eenzelne Bierger am 
Kader vun enger Verkéierssituatioun eng 
Sécher heetsdemande aleede kann? Wa jo, wéi 
gesäit déi aus?
2. Wann en eenzelne Bierger am Kader vun 
enger Verkéierssituatioun eng Sécherheetsde-
mande stellt, ass d’Gemeng da verflicht, eng 
Léisungsméiglechkeet, souwäit d’Berücksichte-
gung vun de Reglementer dat erlaabt, ausze-
schaffen? Wa jo, huet d’Gemeng hei eng zäi-
tlech Limitt ze respektéieren?
3. Kann den zoustännege Statsservice eng Léi-
sung fir e Verkéiersproblem realiséieren, deen 
net där Léisung entsprécht, déi d’Gemeng 
proposéiert? Wa jo, ass dann nach den Accord 
vun der betraffener Gemeng néideg?
Réponse (05.07.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Wärend de Stat d’Stroossen ausserhalb den 
Uertschafte reglementéiert, maachen d’Ge-
mengen dëst mat hirem eegene Gemengever-
kéiersreglement, dee sech op all d’Stroossen in-
nerorts bezitt, deemno och op d’Stats-
stroossen.
Ännerunge vun dësem Reglement mussen nom 
Artikel 5 vum Gesetz iwwert de Stroossever-
kéier vun de Ministere fir Transport a fir den In-
terieur approuvéiert ginn.
Och nom Artikel 5 kann de Stat exceptionnel-
lerweis Statsstroossen innerhalb vun den Uert-
schafte reglementéieren, wann d’Gemeng dëst 
ënnerléisst.
De Bierger ka jidderzäit säin Uleies un déi Re-
sponsabel vu senger Gemeng weiderginn, déi 
am Endeffekt och zoustänneg sinn, fir eng Mo-
difikatioun vun hirem Reglement ze envisagéie-
ren. De Bierger ka sech och nom Medium vu 
senger Wiel un den zoustännege Minister wen-
den, deen dann den Dossier kuckt. Am Nor-
malfall gëtt dësen un de Buergermeeschter, am 
Sënn vun der Autonomie communale, weider-
geleet.
Souwuel de Minister wéi de Buergermeeschter 
sinn net gehalen, enger Ufro nozekommen 
oder e Léisungskonzept auszeschaffen. Mä De-
mandë ginn awer ëmmer gepréift, am Kontext 
vun der Verkéierssécherheet, a wann eng 
Mesure Sënn mécht, ka se och ëmgesat gin.
Sollt d’Initiativ fir sécherheetstechnesch Änne-
runge vum Stroosseraum beim Stat leien, dann 
dréit dësen och d’Onkäschten. Decisiounen, 
wéi eng Léisungen ubruecht sinn, ginn op mi-
nisteriellem Niveau guttgeheescht.

Question 3039 (31.05.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les cryptodevises:
Dans un article paru dans l’hebdomadaire «Lët-
zebuerger Land», l’auteur semble avoir identifié 
un intérêt certain d’un nombre croissant de 
banques centrales pour les cryptodevises les-
quelles pourraient être utilisées même si les sys-
tèmes bancaires cessaient de fonctionner.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
- Les banques centrales luxembourgeoise et eu-
ropéenne sont-elles en train d’analyser l’oppor-
tunité de lancer une cryptodevise?

- Dans l’affirmative, où en sont les discussions?
- Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois par rapport à de telles crypto-
devises?
Réponse (03.07.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le Gouvernement suit de près l’évolution des 
cryptodevises qui peut dans certains cas être 
l’opportunité de diversification de la place fi-
nancière. En vertu du principe de l’indépen-
dance des banques centrales, il n’appartient 
pas au Gouvernement de commenter les tra-
vaux de la BCL ou de la BCE en la matière.

Question 3040 (31.05.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le plan d’aménagement général (PAG):
Il résulte de l’article 108 (1) de la loi modifiée 
du 19 juillet 2004, concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain, que les 
projets d’aménagement général faisant l’objet 
de la refonte complète prescrite par la loi préci-
tée doivent être soumis au 1er vote du conseil 
communal jusqu’au 8 août 2018. À défaut, les 
communes concernées ne peuvent plus procé-
der à des modifications de leur PAG, ni enta-
mer de nouvelles procédures d’adoption d’un 
plan d’aménagement particulier «nouveau 
quartier» avant la refonte complète.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Intérieur:
- Combien de communes disposent déjà d’un 
plan d’aménagement général «nouvelle géné-
ration»? Lesquelles?
- Combien de conseils communaux ont donné 
leur aval au projet d’aménagement général 
conformément à l’article 10, alinéa 2 de la loi 
précitée? Lesquels?
- Combien de communes sont actuellement en 
train d’élaborer une refonte complète de leurs 
projets d’aménagement général? Lesquelles?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que toutes 
les communes pourront tenir l’échéance du 8 
août 2018? À défaut, Monsieur le Ministre est-il 
disposé à prolonger une nouvelle fois la date 
d’échéance?
Réponse (05.07.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
En réponse à la question parlementaire au sujet 
de l’inventaire des plans d’aménagement géné-
ral des communes, je tiens tout d’abord à in-
former les honorables Députés que la loi du 14 
juin 2015 portant modification de l’article 108 
de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développe-
ment urbain a prorogé la date limite pour la re-
fonte complète des plans et projets d’aména-
gement général des communes du 8 août 
2015 au 8 août 2018. Un délai supplémentaire 
a dès lors été accordé aux communes pour 
procéder à la mise en conformité de leurs plans 
d’aménagement général avec les dispositions 
de la loi précitée.
Par ailleurs, la loi a atténué l’ampleur de la 
sanction initiale qui frappait de caducité les 
plans d’aménagement général qui n’avaient 
pas fait l’objet d’une refonte endéans le délai 
prescrit antérieurement. Une commune qui 
n’arrive dès lors pas à respecter le délai du 8 
août 2018 pourra cependant continuer à exé-
cuter son plan d’aménagement général 
moyennant la délivrance d’autorisations de 
construire mais sans pour autant pouvoir le 
modifier, ni engager de nouvelles procédures 
visant à faire adopter un plan d’aménagement 
particulier «nouveau quartier».
Par le biais de ma circulaire n°3282 du 22 juin 
2015, j’ai d’ailleurs vivement encouragé les 
communes à poursuivre leurs efforts pour me-
ner à bon terme la refonte de leur PAG.
Ceci étant, les 26 communes suivantes dis-
posent d’un PAG dûment approuvé en vertu de 
la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développe-
ment urbain. Il s’agit des communes de Nom-
mern, Redange-sur-Attert, Lac de la Haute-
Sûre, Reisdorf, Winseler, Käerjeng, Useldange, 
Niederanven, Boulaide, Waldbillig, Diekirch, 
Vallée de l’Ernz, Roeser, Grosbous, Mersch, 
Wiltz, Mamer, Schifflange, Remich, Contern, 
Dippach, Steinfort, Walferdange, Consdorf, 
Berdorf, et Esch-sur-Sûre.
Les conseils communaux des communes de 
Manternach, Tuntange, Kayl, Bous, Pétange, 
Erpeldange-sur-Sûre, Junglinster, Parc Hosingen 
et de la Ville de Luxembourg ont quant à eux 
procédé au vote prévu à l’article 10, alinéa 2 
de la loi précitée et ont donc entamé la procé-
dure d’adoption du PAG.
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Il me revient que les conseils communaux des 
communes de Bech, Rambrouch et Boevange-
sur-Attert vont prochainement procéder au 
vote précité.
Comme le Ministère de l’Intérieur n’est saisi of-
ficiellement qu’à partir du moment où les com-
munes ont décidé d’entamer leur procédure 
d’adoption conformément aux articles 10 et 
suivants de la loi modifiée du 19 juillet 2004 
précitée, le nombre des autres communes en 
train d’élaborer une refonte complète de leur 
PAG m’est inconnu.
Je peux cependant informer les honorables Dé-
putés qu’une soixantaine de communes ont 
d’ores et déjà finalisé leur rapport sur les inci-
dences environnementales et peuvent dès lors 
théoriquement lancer la procédure d’adoption.
Compte tenu de cet état des lieux, on peut 
donc actuellement estimer que toutes les com-
munes pourront tenir l’échéance prévue par le 
législateur et avoir au moins soumis la refonte 
de leur PAG au premier vote du conseil com-
munal.
Le Gouvernement suivra de près l’évolution du 
dossier et effectuera un premier bilan début 
2018 avant tout autre progrès en cause.

Question 3043 (01.06.2017) de MM. Gusty 
Graas et Max Hahn (DP) concernant la mise 
en œuvre du Nouveau Code de procédure 
pénale:
Avec la loi du 8 mars 2017 renforçant les ga-
ranties procédurales en matière pénale, un 
Nouveau Code de procédure pénale vient 
d’entrer en vigueur, transposant une série de 
directives européennes en relation avec la pro-
cédure pénale. Selon les informations circulant, 
notamment relayées par le Syndicat national 
de la Police grand-ducale, la transition entre les 
deux codes n’aurait pas été préparée de ma-
nière adéquate. Ainsi, les agents de police n’au-
raient pas reçu les informations et formations 
nécessaires pour appliquer le nouveau code. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Le cas échéant, comment Monsieur le Mi-
nistre explique-t-il ce manque de préparation?
- Comment Monsieur le Ministre compte-t-il 
assurer la bonne mise en œuvre du nouveau 
code?
Réponse (12.06.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
La lecture de ma réponse à la question parle-
mentaire n°2902 du 6 avril 2017 de l’hono-
rable Député Marc Spautz, permet aux hono-
rables Députés d’apercevoir que la loi du 8 
mars 2017 renforçant les garanties procédu-
rales en matière pénale fait partie du contenu 
des formations offertes par l’INAP à l’attention 
des officiers de police judiciaire. Plusieurs for-
mations ont (eu) lieu au courant de l’année 
2017 (notamment le 4 mai 2017, le 5 octobre 
2017 et le 19 octobre 2017).
Je tiens à préciser qu’à côté de ces formations à 
l’INAP, toute une série d’autres mesures 
concrètes ont été prises par la direction géné-
rale de la Police grand-ducale dès la publica-
tion du nouveau texte afin de faciliter la mise 
en œuvre pratique.
Parmi ces mesures je peux notamment citer 
que:
- une note de service, accompagnée d’un 
vade-mecum (mode d’emploi) détaillé et d’une 
visualisation graphique a été adressée à chaque 
agent de la Police grand-ducale;
- lors de plusieurs séances d’information/forma-
tion, plus de 250 policiers ont été mis au cou-
rant des nouveautés afin de relayer les informa-
tions pertinentes en tant que multiplicateurs 
aux autres policiers (notamment les chefs 
d’unité et leurs adjoints ainsi que la plus 
grande partie des enquêteurs du Service de po-
lice judiciaire);
- les candidats à l’examen de promotion béné-
ficient d’une séance d’information spéciale à ce 
sujet; 
- l’élaboration d’une formation online (e-lear-
ning) accessible à tout le personnel concerné 
est en cours.
L’on me rapporte également que l’implémenta-
tion des dispositions du Nouveau Code de pro-
cédure pénale sera à l’ordre du jour, en guise 
de rappel et d’éventuel approfondissement, 
dans le prochain programme annuel de forma-
tion continue pour tous les policiers.
Notons finalement que la direction générale de 
la Police grand-ducale suit le sujet de près et 

restera à l’écoute des doléances du personnel 
policier et en dialogue avec les représentations 
du personnel.

Question 3044 (01.06.2017) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la réduction de 
stage pour les fonctionnaires de l’État 
ayant travaillé auparavant à temps par-
tiel:
Le règlement grand-ducal du 30 septembre 
2015 déterminant pour les fonctionnaires et 
employés de l’État les cas d’exception ou de 
tempérament aux conditions de stage, pris en 
exécution de la loi du 25 mars 2015 portant 
sur les réformes dans la fonction publique, a 
prévu que les fonctionnaires peuvent bénéficier 
d’une réduction de stage d’un an au maxi-
mum, à condition d’avoir acquis une formation 
pratique par une activité professionnelle corres-
pondant à sa formation universitaire exercée à 
plein temps, respectivement de se prévaloir 
d’une expérience professionnelle à temps plein 
dans un domaine qui concerne spécialement la 
fonction ou l’emploi occupé.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes au Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative:
- Sachant que la proportion du travail à temps 
partiel a tendance à augmenter. Monsieur le 
Ministre est-il d’avis que la condition relative au 
plein temps est toujours en phase avec l’évolu-
tion du marché de travail?
- Le cas échéant, Monsieur le Ministre est-il dis-
posé à proposer une ouverture afin de rendre 
possible une réduction de stage correspon-
dante également aux personnes ayant travaillé 
auparavant à temps partiel?
Réponse (03.07.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
En réponse à la question de l’honorable Dé-
puté, j’ai l’honneur de l’informer qu’en ce qui 
concerne l’activité professionnelle antérieure 
prise en compte pour le calcul de la réduction 
de stage, le règlement grand-ducal du 30 sep-
tembre 2015 déterminant pour les fonction-
naires et employés de l’État: I. les cas d’excep-
tion ou de tempérament aux conditions de 
stage (...) reprend les dispositions du règle-
ment grand-ducal du 30 janvier 2004 détermi-
nant les cas d’exception ou de tempérament 
aux conditions de stage, de formation pendant 
le stage et d’examen de fin de stage pour cer-
tains candidats des administrations de l’État. 
Ainsi, seules les expériences professionnelles à 
plein temps sont en effet prises en compte 
pour pouvoir bénéficier d’une réduction de 
stage.
Dans la mesure où cette règle me semble trop 
stricte, j’ai décidé de soumettre dans les meil-
leurs délais au Conseil de Gouvernement une 
modification du texte en question.

Question 3045 (01.06.2017) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les en-
seignants brevetés:
Selon nos informations, il s’avère que de moins 
en moins d’enseignants brevetés sont titulaires 
de classe et optent davantage pour un poste 
de surnuméraire ou un poste d’appui.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Le ministre peut-il nous confirmer ces affirma-
tions?
- Dans l’affirmative, quelles en sont les raisons?
- Monsieur le Ministre peut-il nous fournir des 
statistiques sur les trois dernières années quant 
au nombre d’enseignants brevetés étant titu-
laires de classe?
Réponse (04.07.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
D’après les informations saisies dans les organi-
sations scolaires, mes services ont pu établir les 
statistiques suivantes:

Année scolaire 2014-2015 2015-2016 2016-2017

Titulaires: fonctionnaires de l’État 3.582 3.714 3.760

Titulaires: employés de l’État 219 280 322
 
De ces données, il ressort clairement que la 
majorité des titulaires de classe sont des institu-
teurs-fonctionnaires.

L’augmentation du nombre de classes va de 
pair avec le nombre de titulaires-fonctionnaires 
à recruter. Force est de constater que, parmi les 
titulaires-employés, on retrouve de nombreux 
instituteurs brevetés qui n’ont pas (encore) 
réussi le concours d’admission à la fonction 
d’instituteur menant à la fonctionnarisation des 
agents.
Dans ce contexte, je renvoie à la lettre circulaire 
de printemps qui stipule: «Chaque classe se 
verra attribuer un titulaire qui sera, sauf autori-
sation préalable de l’inspecteur, un instituteur.»
Suivant la procédure actuellement en vigueur, 
les instituteurs-stagiaires sont affectés aux 
postes définis au préalable par mes services.

Question 3046 (01.06.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les diplômes 
des examens de fin d’études:
En avril 2017, Monsieur le Ministre annonce 
des adaptations quant aux examens de fin 
d’études secondaires. Il est prévu de réduire le 
nombre de branches d’examen à six pour les 
classes de 1re de l’enseignement secondaire 
classique et de délivrer un complément au di-
plôme qui mentionne non seulement les 
branches présentées à l’examen et leurs notes, 
mais également les autres branches étudiées en 
2e et 1re avec leur note annuelle finale. Ces 
adaptations entrent en vigueur dès l’année sco-
laire 2017-2018 dans l’enseignement secon-
daire classique.
Ainsi, il s’avère que les élèves qui se trouvent 
actuellement en 2e, verront figurer l’année pro-
chaine sur leur diplôme de fin d’études secon-
daires leurs notes annuelles finales des 
branches étudiées actuellement en 2e. Or, les 
élèves de 2e n’ont pas été informés de ces 
changements à la rentrée 2016-2017 mais au 
cours de l’année scolaire. Les modifications ad-
ministratives adoptées en avril 2017, figurant 
dans des règlements grand-ducaux, produisent 
alors des effets au 15 septembre 2016.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces affirmations?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas que les 
élèves actuellement inscrits en classes de 2e au-
raient dû être informés dès la rentrée scolaire 
2016-2017 que leurs notes annuelles de 2e 
vont figurer sur le diplôme de fin d’études se-
condaires?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que les 
modifications, adoptées via règlement grand-
ducal seulement avril 2017 mais s’appliquant à 
l’année scolaire 2016-2017, violent ou risquent 
de violer le principe de non-rétroactivité?
Réponse (04.07.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Je remercie l’honorable Députée pour sa ques-
tion puisque, dans un souci de clarté, elle me 
permet de démentir formellement les affirma-
tions y contenues.
Dans le cadre de la réforme des modalités de 
l’examen de fin d’études secondaires, qui fait 
l’objet du projet de règlement grand-ducal ac-
tuellement soumis à l’avis du Conseil d’État et 
des chambres professionnelles, il est en effet 
prévu de délivrer, avec le diplôme de fin 
d’études secondaires, un complément au di-
plôme, documentant de manière plus com-
plète que jusqu’à présent, le parcours scolaire 
des élèves et visant ainsi à augmenter leurs 
chances d’admission aux universités.
Or, après consultation tant du Collège des di-
recteurs de l’enseignement secondaire que de 
la Conférence nationale des élèves du Luxem-
bourg, il a été décidé de ne pas faire figurer les 
notes finales de la classe de 2e sur ledit com-
plément au diplôme.
Partant, les questions complémentaires rela-
tives notamment au principe de la non-rétroac-
tivité sont sans objet.

Question 3049 (02.06.2017) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le doublement 
des écluses de la Moselle:

Dans l’article paru dans le Luxemburger Wort 
du 1er juin 2017 «La Moselle atteint un seuil cri-
tique», il est indiqué que: «Au Luxembourg, le 

Ministère des Transports a terminé les études 
préalables et la décision semble être prise. 
L’écluse de Grevenmacher sera aussi doublée. 
On ignore quand ni le montant des travaux.»
Si depuis des décennies des discussions quant 
au doublement des écluses de la Moselle resur-
gissent régulièrement, aucun calendrier précis 
n’a été communiqué.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. Est-ce que le ministre peut confirmer les dé-
clarations dans cet article?
2. Dans l’affirmative, quand est-ce l’étude préa-
lable sera présentée? Est-ce que l’écluse de 
Stadtbredimus sera aussi doublée?
3. Quels seraient le calendrier et le coût des tra-
vaux?
Réponse (03.07.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Actuellement, le sujet des infrastructures sur la 
Moselle est thématisé dans un groupe de tra-
vail de la commission de la Moselle. Le Luxem-
bourg y a toujours manifesté son respect de 
l’affectation in fine des terrains réservés pour la 
construction des deuxièmes écluses, telle que 
prévu dans la convention de la Moselle de 
1956, et y a soutenu vivement le projet de 
doublement des écluses allemandes, qui ont 
été inscrites comme faisant partie du «vordrin-
glicher Bedarf» dans le BVWG (Bundesverkehrs-
wegeplan) allemand couvrant la période de 
2016 à 2030.
Il n’y a cependant actuellement pas d’étude en 
cours concernant le doublement des écluses si-
tuées sur le condominium germano-luxem-
bourgeois de la Moselle et a fortiori aucune dé-
cision qui en aurait été tirée par les parties pre-
nantes, qui sont principalement les États 
luxembourgeois et allemand.
Des premières discussions entre ces deux États 
il résulte qu’un doublement des écluses de Gre-
venmacher et de Stadtbredimus n’est à envisa-
ger sous réserve que les sept barrages-écluses 
allemands restants, d’un total de dix, ne soient 
réalisés ainsi que si le trafic ou les besoins de 
continuité de service le justifient. En effet, ces 
sept barrages-écluses restants se trouvent sur la 
partie la plus empruntée par les bateaux flu-
viaux en aval des ports de Trèves, de Mertert et 
de la Sarre. Or, le nombre de bateaux, passant 
les barrages-écluses se situant en amont de 
Mertert, est sensiblement inférieur.
En tenant compte de la durée de planification 
et de réalisation de ce type d’ouvrage, une dé-
cision ne devra être prise que vers 2025 pour 
les barrages écluses de Grevenmacher et de 
Stadtbrediumus.
Dans ce contexte, il y a lieu de relever que la 
croissance escomptée des bateaux-hôtels sur la 
partie germano-luxembourgeoise de la Moselle 
n’est pas de nature à changer cette situation.
Le coût de la réalisation d’un barrage-écluse 
dépend de nombreux éléments, dont les carac-
téristiques techniques, et il est à ce jour impos-
sible de répondre avec précision à la question 
du coût éventuel. À titre de comparaison, en 
Allemagne le coût budgétisé par deuxième bar-
rage-écluse est de quelque 65 millions d’euros.
Enfin, il est à préciser que mes services suivent 
de près les discussions au niveau de la Commis-
sion de la Moselle afin d’anticiper toute éven-
tuelle décision futur.

Question 3050 (02.06.2017) de M. André 
Bauler concernant le nouvel accord salarial:
Le 5 décembre 2016, le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative et les 
représentants de la Confédération générale de 
la fonction publique ont signé un nouvel ac-
cord salarial qui porte sur les années 2016, 
2017 et 2018. Celui-ci prévoit 23 mesures dont 
certaines, comme l’offre d’un M-Pass à prix ré-
duit et le versement d’une prime unique, ont 
déjà été mises en œuvre alors que d’autres de-
vront encore suivre.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative:
- Monsieur le Ministre peut-il préciser quelles 
mesures sont d’ores et déjà applicables?
- Quelles autres mesures devront encore être 
mises en œuvre? Quand seront-elles mises en 
place au plus tard?
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- En ce qui concerne le nouveau système de 
service à temps partiel, les fonctionnaires et 
employés d’État ayant déjà introduit une de-
mande pour service à temps partiel ont-ils la 
possibilité d’adapter celle-ci pour tenir compte 
des nouveaux paliers?
- Est-il envisagé de réduire la coupure de midi 
obligatoire d’actuellement une heure au moins 
à une demi-heure, tel qu’il est le cas pour les 
fonctionnaires et employés de la Ville de 
Luxembourg ainsi que pour de nombreux sala-
riés du secteur privé?
Réponse (04.07.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
En réponse aux questions de l’honorable Dé-
puté j’ai l’honneur de l’informer que l’accord 
salarial porte sur les années 2016, 2017 et 
2018 et que toutes les mesures y retenues se-
ront applicables au plus tard en 2018. De ma-
nière générale, il convient de relever que si cer-
taines mesures ont pu être mises en œuvre as-
sez rapidement, d’autres nécessitent des solu-
tions d’ordre technique ou législatif plus com-
plexes avec, par conséquent, une période 
d’élaboration et d’implémentation plus longue.
Parmi les mesures déjà mises en œuvre, il 
convient de relever:
- Le versement de la prime unique:
Le point I.1 de l’accord salarial qui retient 
qu’une prime unique de 1% du traitement ba-
rémique touché pendant l’année 2016 sera 
versée au 1er avril 2017 a été mis en œuvre 
dans le cadre du règlement grand-ducal du 29 
mars 2017 portant introduction d’une prime 
unique pour l’année 2016 pour les fonction-
naires et employés communaux.
- L’introduction d’un M-Pass à tarif réduit pour 
les agents étatiques:
Mes services ont mis en place en collaboration 
avec le «Verkéiersverbond» une démarche per-
mettant de commander les titres de transport à 
travers le portail «MyGuichet». Le service est 
opérationnel depuis mars 2017 et les com-
mandes peuvent être introduites deux fois par 
année, à savoir, soit avant le 1er avril, soit avant 
le 1er octobre de chaque année. Les M-Pass 
commandés avant le 1er avril 2017 sont ainsi 
valables depuis le 1er mai dernier. Ceux com-
mandés avant le 1er octobre le seront à partir 
du 1er novembre prochain.
- La promotion des règles de bonnes conduites:
Le Gouvernement en conseil, lors de sa réunion 
du 27 janvier 2017, a retenu un catalogue de 
principes de bonne conduite administrative, 
élaboré sur proposition et en collaboration 
avec la médiateure du Grand-Duché de Luxem-
bourg et inspiré, entre autres du «Code euro-
péen de bonne conduite administrative». Les 
lignes de conduite seront intégrées notamment 
aux formations initiales et continues organisées 
pour les agents étatiques et devront permettre 
de sensibiliser et d’encourager les administra-
tions et les agents à leur service à respecter à 
un certain nombre de règles et de droits dans 
le cadre de leurs relations avec le public 
concernant, entre autres l’accessibilité des ad-
ministrations, l’information donnée aux usa-
gers, ou encore la prise de décision trans-
parente et claire.
Par ailleurs, et en ce qui concerne le point III.4 
relatif à la mise en place d’un système de 
comptes épargne-temps, je peux informer l’ho-
norable Député, que mes services travaillent en 
concertation avec la CGFP à l’élaboration d’un 
projet de loi qui sera introduit, comme prévu, 
au plus tard en juillet 2017 dans la procédure 
législative.
Pour ce qui est des agents ayant déjà introduit 
une demande pour pouvoir bénéficier d’un ser-
vice à temps partiel, il leur sera possible d’opter 
pour un des nouveaux paliers prévus dans l’ac-
cord salarial. Une adaptation des paliers ne 
pourra cependant être faite qu’après l’entrée 
en vigueur d’un texte législatif ou réglemen-
taire définissant les nouvelles modalités et sous 
réserve de l’introduction d’une nouvelle de-
mande.
Finalement, et concernant une éventuelle ré-
duction de la coupure à midi d’une heure à 
une demi-heure, je tiens à préciser que des ré-
flexions sur l’adaptation de la législation sur les 
congés et les horaires de travail à la réalité so-
ciale et économique d’aujourd’hui sont actuel-
lement en cours. À ce stade, je ne saurais ce-
pendant pas me prononcer davantage sur ce 
sujet.

Question 3051 (02.06.2017) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant la sécheresse:
Wéinst der aktueller extremer Dréchent an 
dem Ausbleiwe vun Nidderschlag an de leschte 
Wochen a Méint sinn zu dësem fréien Zäit-
punkt am Joer schonn eng sëllech Quellen a 
kleng Waasserleef versickert, an deene sech 
d’Véi op de Weide versuergt huet.
Doduerjer, dass d’Véi an dëse waarmen Zäiten 
och méi e grousse Waasserverbrauch huet, 
musse Landwirten zousätzlech Waasser bei hir 
Béischte féieren, wat en zousätzleche Käschte-
punkt fir de Landwirt duerstellt. Dobäi kënnt, 
dass vill Baueren oft net iwwert dat néidegt 
Equipement, spriech Waasserfässer, verfügen, 
déi am Moment awer gebraucht ginn, fir 
d’Béischten adequat kënnen ze versuergen. 
Och dëst stellt en zousätzleche Käschtepunkt fir 
de Bauer duer.
An deem Kader wollt ech dem Här Landwirt-
schaftsminister folgend Froe stellen:
1) Ass den Här Minister sech der uewegenann-
ter Problematik bewosst?
2) Huet den Här Minister wëlles, de betraffene 
Baueren eng Ënnerstëtzung zoukommen ze 
loossen?
3) Wa jo, wéi kënnen dës Hëllefen ausgesinn?
Réponse (22.06.2017) de M. Fernand Et-
gen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
de la Protection des consommateurs:
ad 1) De Minister ass sech der Problematik be-
wosst.
ad 2) + 3) Et existéiert keng legal Basis fir de 
Baueren eng Ënnerstëtzung beim Uschafe vu 
Waasserfässer zoukommen ze loossen. D’Agrar-
gesetz gesäit keng Investitiouns bäihëllef an dë-
sem Fall vir. D’Véihalter, déi hir Béischten un-
hand vu Waasser aus Flëss a Baachen dränken, 
mussen domadder rechnen, dass wärend méi 
dréchene Perioden de Waasser stand an dëse 
natierleche Waasserleef net duergeet an do-
wéinst op eng Alternativ a Form vun engem 
Waasserfaass resp. vum Zéie vun enger 
Waasser leitung muss kënnen zréckgegraff gi 
resp. d’Béischte mussen op Fläche kënnen ëm-
gesat ginn, wou eng Waasserversuergung sé-
chergestallt ass.
Déi Baueren, déi elo kee Waasser an enger Wiss 
hunn, sief et, well e Waasserlaf dréchen ass 
oder well keng Waasserleitung do läit, kréien 
dëse Summer kee Waasser méi dohin, ausser si 
féieren et mat engem Waasserfaass.
Fir d’Installéiere vun Dränken a Waasserleitunge 
kënnen d’Baueren iwwert den Artikel 33 vum 
Agrargesetz eng Bäihëllef kréien. Den Taux ass 
35% hors TVA an et musse minimum 2 Hektar 
Wiss desservéiert ginn.
Dës Projete musse vum Environnement an och 
eventuell vum Wasserwirtschaftsamt (wann e 
Waasserlaf betraff ass) geneemegt ginn.
D’Clôturéiere vun de Waasserleef oder de 
Quelle geschitt op fräiwëlleger Basis. De Bauer 
kritt seng Clôture am Prinzip ganz bezuelt 
(max. 11,50 € pro Meter Clôture); bei der 
Dränk gëtt et 35% hors TVA op de Käschten.

Question 3052 (02.06.2017) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant l’état actuel de 
l’agriculture:
Déi nidderschlagsaarm Wanterméint, de spéide 
Frascht am Fréijoer an déi aktuell Dréchent an 
Hëtzt wäerte sécherlech net ouni Spuren an 
der Landwirtschaft bleiwen. Ënner anerem gëtt 
den aktuellen Zoustand vun de Weeden an der 
Fruucht ze bedenken.
An deem Kader wollt ech dem Här Landwirt-
schaftsminister folgend Froe stellen:
- Wei gesäit den Här Minister den aktuellen 
Zoustand vun der Landwirtschaft, no de Wie-
derkapriolen vun de leschte Méint?
- Huet de Minister wëlles, konkret Mesurë virze-
schloen, fir de Baueren an dëse schwieregen 
Zäiten ënnert d’Äerm ze gräifen?
- Wa jo, wéi kënnen dës Hëllefen ausgesinn?
Réponse (05.07.2017) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
D’Situatioun ass ganz kritesch am Moment, 
woubäi d’Dréchent virun allem op d’Fudder-
produktioun um Gréngland e schwéieren Im-
pakt hat, an de Frascht am Wäin- an Uebstbau 
staark Schied un de Kulturen hannerlooss huet. 
Trotzdeem ass et am Moment ze fréi, fir defini-
tiv Konklusiounen ze zéien, wat de Stand vun 
de landwirtschaftleche Kulture betrëfft. E seriöe 

Bilan kann nëmmen um Enn vum Kulturjoer 
gemaach ginn, a jee nodeem wéi dëse Bilan 
ausfält, mussen dann déi Ënnerstëtzungsmooss-
namen ergraff ginn, déi justifiéiert sinn. Duerfir 
suivéieren de Landwirtschaftsministère a seng 
Verwaltungen, an enker Concertatioun mam 
Beruff, d’Entwécklung vun de Wiederbedén-
gungen an de Stand vun alle landwirtschaft-
lechen, gaardebauleche Kulturen an och vum 
Wäibau bis hin zu de Recolten, fir e geneet Bild 
ze hunn an d’Situatioun richteg ze evaluéieren. 
D’Regierung wäert dann déi néideg Mesuren 
huelen, fir dem landwirtschaftleche Secteur ze 
hëllefen.

Question 3053 (02.06.2017) de MM. 
Claude Lamberty et Max Hahn (DP) concer-
nant les travaux d’aménagement d’une 
nouvelle station d’essence sur l’auto-
route A4:
Depuis un certain temps, un chantier majeur 
sur le territoire de la commune de Monder-
cange le long de la A4 perturbe la circulation 
en direction d’Esch-sur-Alzette. Pour l’instant, il 
semblerait que les travaux d’aménagement 
d’une nouvelle station d’essence sur cette auto-
route n’avancent plus.
Partant nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
chantier est actuellement en suspens?
- Peut-il nous informer sur l’état d’avancement 
de ces travaux?
- Est-ce qu’un appel d’offre sera lancé pour 
l’emplacement en question?
- La station d’essence se situant à proximité de 
ce chantier sera-t-elle fermée une fois les tra-
vaux achevés?
- Qui porte les frais d’aménagement de ce 
chantier?
- Quand est-ce que la future station d’essence 
sera-t-elle opérationnelle?
- Quelle est la durée des accords actuels pour 
les stations d’essence sur le territoire du Grand-
Duché?
Réponse (12.07.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le chantier cité par les honorables Députés a 
pour objet la construction d’une plate-forme 
pour une nouvelle aire de service à Pontpierre 
ainsi que la construction d’une voie de bus 
entre la bretelle d’accès Leudelange-sud et 
Esch-sur-Alzette.
Les mesures de réglementation temporaire de 
la circulation nécessaires à l’exécution de ce 
chantier, en l’occurrence la fermeture de la bre-
telle d’accès Leudelange-sud ainsi que le rétré-
cissement des bandes de roulement avec une 
limitation de la vitesse maximale autorisée à 
70 km/h, ont été levées le 10 mai 2017, vu que 
ce chantier ne cause plus aucune perturbation 
de la circulation. Pourtant, des travaux sur le 
site-même, et notamment sur les bassins de ré-
tention des eaux pluviales, sont toujours en 
cours.
En ce qui concerne le chantier de la construc-
tion de la plate-forme, les travaux portant sur 
le bassin de rétention relatif aux aires de circu-
lation et aux parkings sont encore en cours. 
Cependant, les autres travaux à charge de 
l’État, principalement la mise en place de la 
dernière couche de roulement des aires de cir-
culation et des parkings, ne pourront être ef-
fectués qu’après la fin des travaux à charge du 
concessionnaire.
Un appel d’offres pour la construction et l’ex-
ploitation de l’aire de service, comportant no-
tamment une station d’essence, sera lancé pro-
chainement sous forme de soumission pu-
blique au niveau européen. La durée des 
contrats mis ainsi en concurrence est de dix 
ans.
L’aire de service actuellement en exploitation à 
la hauteur de l’échangeur de Pontpierre en di-
rection d’Esch-sur-Alzette est appelée à dispa-
raître à terme pour permettre le réaménage-
ment de cet échangeur. Sur le plan purement 
technique, ce n’est dès lors pas l’achèvement 
des travaux de la nouvelle plate-forme qui 
conditionne la fermeture de l’ancienne station. 
Néanmoins, il est prévu que la nouvelle station 
d’essence sera opérationnelle au moment où la 
station actuelle disparaîtra en raison des tra-
vaux à l’échangeur Pontpierre.
L’aménagement des bretelles d’accès et de sor-
tie, les aires de circulation et les parkings ainsi 
que l’assainissement (bassins de rétention) des 

aires de service en question sont à charge de 
l’État. Les bâtiments d’exploitation, l’aire de 
pompage, les cuves d’hydrocarbures, les instal-
lations techniques ainsi que l’assainissement de 
ces installations seront à charge du concession-
naire; ces constructions se feront donc sous sa 
régie.

Question 3054 (02.06.2017) de Mme Jo-
sée Lorsché (déi gréng) concernant le re-
nouvellement de la gare de Bettem-
bourg:
La construction de la nouvelle ligne ferroviaire 
entre Bettembourg et Luxembourg s’inscrit 
dans la mise en œuvre d’un concept de mobi-
lité intégré en mettant l’accent sur la combi-
naison de différents moyens de transport. Les 
travaux de construction ont débuté fin 2015 
et vont se poursuivre jusqu’en 2022.
Suivant mes informations, la deuxième phase 
du projet fera l’objet d’une loi de financement 
séparée et prévoit le renouvellement de la 
gare de Bettembourg avec la mise en place 
d’un second passage souterrain pour l’accès 
aux quais, le réaménagement des quais et des 
voies ainsi que la réfection des marquises. La 
gare de Bettembourg sera alors équipée de fa-
çon à permettre l’accès aux personnes à mo-
bilité réduite ainsi qu’aux personnes mal-
voyantes ou aveugles par le biais de la mise en 
place de bandes podotactiles.
Du fait qu’il s’agit d’une des gares les plus fré-
quentées du Luxembourg et que bon nombre 
de voyageurs venant de Volmerange-les-Mines 
et Dudelange sont par ailleurs obligés de 
changer de train en gare de Bettembourg, 
j’aimerais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
1. Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
le renouvellement de la gare de Bettembourg 
devrait se faire dans les meilleurs délais pos-
sibles et être avancé dans le temps afin d’aug-
menter son attractivité et de permettre l’accès 
aux personnes à mobilité réduite, voire mal-
voyantes ou aveugles?
2. Dans l’affirmative, quel sera le délai de sa 
réalisation?
Réponse (25.07.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Les études d’avant-projet du renouvellement 
de la gare de Bettembourg sont en cours et 
prévoient un réaménagement complet du 
plan des voies, un repositionnement des 
quais, un élargissement du souterrain existant 
et des escaliers donnant du souterrain vers les 
quais, un deuxième accès depuis le parking 
vers les quais avec ascenseurs et escaliers, des 
bandes podotactiles pour les personnes mal-
voyantes, des marquises sur tous les quais, des 
protections acoustiques, un renouvellement 
de l’éclairage, des caméras de vidéosurveil-
lance, des bornes SOS et un affichage en 
temps réel des départs des trains.
La création d’accès performants vers la ligne 
existante ainsi que vers la nouvelle ligne vers 
Luxembourg constitue une intervention d’en-
vergure et demande au préalable la mise en 
place d’un nouveau poste d’aiguillage central 
pour le complexe de Bettembourg. C’est la 
raison pour laquelle la modernisation de l’in-
frastructure devra se faire en plusieurs étapes:
En automne 2017:
- mise à disposition d’un réseau wi-fi gratuit.
En 2018:
- mise en service d’un système d’informations 
voyageurs en temps réel par affichage et mes-
sages sonorisés complètement automatisé,
- la réalisation d’un deuxième accès depuis le 
parking vers les quais.
Le défi dans la conception de ce deuxième ac-
cès est de garantir une accessibilité vers les 
quais actuels de faible largeur ainsi que vers 
les quais futurs, élargis mais positionnés de 
manière différente, tout en garantissant une 
circulation sécurisée sur les quais.
Conformément aux prescriptions des spécifi-
cations techniques d’interopérabilité pour per-
sonnes à mobilité réduite, le choix s’est porté 
sur une passerelle réalisable sans grandes per-
turbations pour le trafic et facilement adap-
table à la future situation des nouveaux quais.


